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JDRISPBDOn 



DE LA 



COUR IMPERIALE DE DOUAI. 



SENTIER PUBLIC COMMUNAL. — caractères. — suppression, 

— AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — DROITS DES TIERS. — SERVITUDES 
SURVIVANTES. — DROITS DE PASSAGE ET d'iSSUE. — PRESCRIPTION. 

Doit être considéré comme sentier public communal celui qui^ ré?- 
liant entre elles des voies publiques , est en même temps destiné 
à V usage de tous. Il en est ainsi^ surtout ^ si le sentier ne peut^ par 
sa nature, servir à la cultw e des propriétés contigûes, (C. Nap. 
art. 638 et 650). (1) 

(1) La Cour de Douai a eu b'en souvent à résoudre des difficultés de 
fait et de droit , touchant ces voies de communication qui, sillonnant 
les canpagnes en sens divers,* n'y apparaissent qu'avec un caractère 
vague et indéterminé , et ne donnent , par suite « naissance qu'à des 
droits non moins incertains. Dés l'apparition de notre collection, nous 
avons cherché à classer ces décisions dans le but d'en faire ressortir 
les principes dominants. Y. 5 août 1843 {Jurisp., i, 345)« et notamment 
18 nove i.bre 1837, 7 février 1744, 29 février 1832, 2n Juillet 1834, 5 avril 
1835, 14 décembre 1844 (Jurisp, , 2, 87, 91 et 93). Déjà le recueil de M. 
Maniez en avait publié quelques auires,et nous les avons rappelées dans 
les notes de la Jurisprudence. Gonsult. encore : 5 février 1830 {Jurisp., 
4, 12ii}; 18 mai 1836 (Man. 2, 46}; 2i mai 1838 ()lan. 3, 107j; 29 novem- 
brel837 (Maû. 3, ÎJ5); 9 février 1838 [Jurinp. , 4, 12û); 15 juin 1839 
(Man. 3, 23')); 1" avril J84Ô (Man. 4, 145); 13 novembre 184«) (Man. 5, 7); 
1" avril 1840 ( Man. 5, 112); 26 février 1846 (Jurisp. , 4, 120); 16 décem- 
bre 1847 (Jurisp,. 6, 81); 4 avril 1848 [Jurisp- , 6, 254) ; 5 mai 1850 
(Jurisp., 8, 218); 22 décembre 1 851 (Jurisp. ^ 10, 176); 28 août 1854 
{Jurisp., 13, 168), 



La suppression par V autorité administrative d'un sentier public 
communal ne peut porter atteinte aux droits de servitude ac- 
quis à des tiers sur ce sentier à raison[de leurs propriétés. 

Ainsi cette suppression ne peut empêcher les terres qui ont acquis 
des droits de passage et iï issue manifestés par des ouvertures et 
des portes pratiquées dans une haie bordant le sentier, de con- 
server ces droits. (C. Nap. art. 690 et 701). (1) 

Par suite, les droits d^issue et de passage d'une propriété pi^ivée 
sur un sentier public communal peuvent s'acquérir par la près- 
cription. (G. Nap, art. 691). (2) 



La première question qui se présente âu]ourd'i)ui porte sur le carac- 
tère même des sentiers. Mis en dehors de la classificalioû si nettement 
tracée dans la loi de 1836 des chemins vicinaux et des chemins de 
grande communication^ quelle en peut être la nature ? Sont-lis des voies 
du domaine public ou du domaioe communal ou du domaine privé ? 
Partiel pent>ils de l'un et de l'autre ? L'art des disiinclions s'est souvent 
exercé sur cette matière. Cependant , on est généralement tombé d'ac- 
cord sur ce. point qu'alors que le sentier n'est pas du domaine privé, il 
est du domaine communal. (V. Proudhon, Dom, pubL t. 2, n<" 611 et s.; 
liumay sur Proudbon, Dom, pubL, n<»» 604 et suiv. ; Jousselln, Servit. 
d'ul, pub.^ t. 2, p.424}.Mais ce domaine est lui-même plus ou moins res- 
treint. Ou un sentier est utile à la communication de deux ou plusieurs 
communes, et alors il est appelé sentier public rural ou communal (on 
pourrait même lui donner le nom de sentier de grande communication 
par analogie avec les chemins légalement classés dans cette catégorie); 
ou II est exclusivement utile à la commune, et quoiqu'il conserve , 
dans ce cas, le caractère de sentier public , il relient particulièrement 
l'appellation de sentier communal A\ peut ne pas donner lieu auxmémes 
droits que l'autre, en raison de son affectation pariiculière. (V. sur ce 
sujet le travail de M. Petit, président à la Cour de Douai, trévail lu à la 
Société d'agriculture , sciences et arts du département du Nord, dans 
son assemblée du 42 décembre 1856). 

(1 2) Consult. sur racquisiiion des servitudes sur les voies publiques: 
Proudbon, Dom. pubL, n<>- 649, 650; Metz 58 thermidor an XIII (S.-V. 
6, 2, 44); Grenoble 6 janvier 1838 (S.-V. :^9, 2, 149). Pour bien se gui- 
der en cette matière^ il importe toujours, peuson&-nous, de voir quelle 
peut, quelle a dû être la destination , l'affectation spéciale de la voie 
litigieuse, en raison de son utilité réelle; là est son véritable caractère. 
Et cette destination. est nécessairemenl variée à l'infini suivani les be- 
soins que font naître le temps et les relations rurales de toute nature , 
relations d'autant plus difficiles à saisir que l'on retournera moins à 
leur origine.— Si, par exemple , un sentier a été pratiqué autour d'un 
village, lé long des baies , des jardins et vergers , au fur et à mesure 
que se sont formées lies habitations , en enveloppant les manoirs 
comme d'un fil conduisant les gens de pied hors du village (ces sortes 
de sentiers ont souvent porté le nom de cordons du village), de manière 
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(Laurent et Saudemont C, Teroinck et la commune de 

Bois-Bernard). 

Un sentier régnant le long des haies du village de Bois-Bér- 
îiard, et aboutissant d'un côt$ à une rue, et de Tautre à une autre 
voie publique, a été l'objet de plusieurs contestations. 

Un sieur Terninck voulant joindre immédiatement les haies pai* 
une propriété qu'il avait acquise-,s' adressa à la commune pour ob- 
tenir le déplacement du sentier. Un échange de terrains eut lieu 
entre eux et il fut convenu que le sentier serait reporté à l'autre 
extrémité de la propriété de Ternynck, 

Cet arrangement consenti par la commune n'avait pas encore 
reçu l'approbation administrative, lorsque Ternynck prit posses- 
sion du sentier à lui cédé,en y plantant une haie. 

L'un des propriétaires riverains, un sieur Sylvain, s'y opposa, 
par action possessoire devant le juge-de-paix du canton. Quelques 
jours plus tard, et avant qu'il eût été prononcé par le juge, un ar- 
rêté du préfet du Pas-de-Calais déclara la suppression du sentier 
litigieux. Sylvain fut ensuite débouté de sa demande, forma ap- 
pel devant le tribunal civil d'Arras. Le jugement (1) déclara que 
trouble avait été apporté à la possession de Sylvain et condamna 
Ternynck aux dépens pour tous dommages-intérêts. Sylvain fit 
arracher la haie nouvellement plantée, mais son adversaire forma 

mm^^'-^m^i^mm^m^m^t^ m m^ ■ '■ »' ' i^»^— —■■—■■■ ■■■■■■■■ ■ — . n a ■■ ■■■■ ■ i.i ■ ■ ■ ii ■ ■ i ■ ■ ■ im ■ i i i i— ^— — ■■^1— 

à se continuer ^ à relier successivement l'ensemble des habitations 
avec les communications ouvertes sur les campagnes, les terres et les 
communes voisines; il est arrivé qu'une habltalion, qu'une haie, qu'nn 
verger nouveUement agrégés aux préexistants ont fait fléchir le sentier, 
lai ont donné d&s contours nouveaux et l'ont allongé en lui imprimant, 
par sa destination, un caractère de mobilité qu'il serait dangereux de 
méconnaître le jour où les intérêts privés veulent le releuir et le fixer 
dans son parcours du moment. Dans ce cas, les servitudes devront sui- 
vre la loi de la destination du sentier, ne s'acquérir et ne se conserver 
qu'en suivant la condition mobile à laquelle il est soumis. Nées avec 
Tune des formes de la voie publique, les servitudes mourront nécessai- 
rement avee elle. S'il en était autrement , on devrait conserver autant 
ée sentiers qu'il y aurait de vergers, de haies et d'habitations dans le 
village. 

Ainsi que le décide l'arrêt de la Cour que nous rapportons aujour- 
d'hui, l'action administrative ne peut, en principe, lier les intérêts des 
tiers. (V. Rouen 12 avril 1856, P. 1857,1091). Mais quand il est quest- 
Lion de servitudes , le point délicat à décider est celui de savoir sous 
quelles conditions elles peuvent vivre , point de fait , nous l'avons dit, 
nécessairement subordonné à l'affectation même des voies de commu- 
nication. 

(I) Jurisp,, 13, W. 



uae demande en interprétation de jugement et des dommages- 
intérêts lui furent accordés sur des motifs de voies de fait et de 
moyens violents employés par Sylvain, contrairement au dispositif 
du jugement. Un arrêt de la Cour de Douai (1 j et un arrêt de re- 
jet de la Cour de cassation (2) confirmèrent cette décision. 

D*un autre côté, un sieur Saudemont, autre riverain du sentier 
supprimé, forma aussi contre Terninck une action possessoire. 
L'arrêté du préfet du Pas-de-Calais lui fut également opposé. Le 
juge-de-paix déclara (3) l'action non recevabie en s'appuyant sur 
ce que 1* le sentier étant légalement supprimé au moment où le 
demandeur avait intenté son action en trouble, celui-ci ne pouvait 
avoir qualité; 2* le sentier ne pouvant être pour lui, en fait, ni une 
voie d'exploitation ni une voie d'enclave , il ne pouvait prétendre 
avoir acquis, sans titre, un droit de passage constituant une ser- 
vitude discontinue. 

Un jugement du tribunal civil d'Arras confirma la sentence du 
juge-de-paix purement et simplement, et la Cour de cassation re- 
jeta le pourvoi (4) sur ces motifs qu'il résultait des faits déclarés 
par le jugement que le terrain non litigieux ayant cessé d'être un 
sentier, le demandeur était non recevabie à exercer l'action pour 
trouble, et que, d'autre part, il l'était encore à invoquer un droit 
de passage sans titre ni enclave. 

Cependant un sieur Lambert, autre riverain, se joint au sieur 
Saudemont, et tous deux forment, cetle fois, contre Ternynck et 
la commune de Bois-Bernard, devant le tribunal civil d'Arras, une 
action en revendication de servitude. Ils disent que leurs droits 
d'issue et de passage doivent être tenus pour reconnus, et que le 
libre exercice doit leur en être rendu ; ils demandent* des domma- 
ges-intérêts à libeller. 

Dans ces circonstances, le tribunal d'Arras a rendu, le 31 dé- 
cembre 1856, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que s'il est vrai de dire que les actes administratifs 
intervenus entre l'administration et le sieur Terninck, relativement 
à la piedsente dont il s'agit, n'ont été et n'ont pu être constatés 
que sauf les droits des tiers et sous la réserve de ces droits,il faut 

(1) Jurisp.j 13, 410. 
(•i) Jttrwp., 4?, 240.. 
(8) Jurùp,, 13, 413, 
(4) Jurlsp., 15, 143. 






eii môme (einps reconnaître que les habitants de Bois-Bernard ne 
peuvent plus attaquer ces actes comme habitants ; qu'ils ne le 
peuvent que comme simples particuliers, h cause du préjudice 
qu'ils leur occasionneraient et des droits acquis dont ils les prive- 
raient ; 

» Que cela posé, il faut que les sieurs Laurent et Saudemont, 
qui prétendent avoir des droits privés sur la piedsenle concédée 
au sieur Ternynck, les justifient, à l'aide de lettres et de preuves 
quelconques; que jusqu'à présent, cette preuve n'a pas été faite 
par eux, que leur demande n'a été appuyée que sur des articula- 
tions de faits dont la preuve n'a pas été offerte ; qu'il y a donc lieu 
de la déclarer non recevable ; 

» Le Tribunal déclare les sieurs Laurent et Saudemont non re- 
cevables en leur deioande, et les condamne aux frais envers toutes 
les parties. » 

Appel par Laurent et Saudemont contre Ternynck et la commune 
de Bois-Bernard. On dit pour eux que le sentier était un sentier 
d'exploitation ; que cela résultait de tous les documens de la cause, 
notamment de la situation des lieux , du non entretien de la voie 
litigieuse par la commune, de l'absence de tout règlement qui la 
concerne, et d'un bornage consenti entre les riverains. De ce que 
ces riverains, ajoute-t-on, s'opposent au passage des habitants sur 
un chemin, il ne s'ensuit pas qu'il ait le caractère de chemin pu- 
blic. Or, les riverains d'un chemin d'exploitation et de desserte 
ont le droit d'en user sans avoir à représenter aucun titre. L'art. 
691 iu Nap. ne leur est pas applicable. 

Mais en supposant que le sentier fût un chemin public, on pose 
en fait qu'il n'est pat démonlré que la commune l'ait vendu ou 
échangé. 

D'ailleurs l'arrêté du préfet qui l'a supprimé ne peut pas lier les 
tiers intéressés, ceux-ci n'ont pas à s'en occuper. Si le chemin est 
public, si la commune ne l'a pas vendu, Ternynck ne peut être 
maintenu dans son appropriation. Si, au contraire, la commune l'a 
vendu, il faut toujours que les droits des tiers soient maintenus. A 
ce sentier public toute propriété cpntiguë a un droit acquis pour la 
jouissance des passages, issues et autres avantages résultant de la 
abre circulation. Ceux qui sont en possession de ces passages et 
issues n'ont rien à prouver pour la continuer, si ce n'est leur ri- 
veraineté et l'existence de ces mêmes issues, alors que le passage 
tait pratiqué. 
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Ici . d'ailleurs , en appel , la preuve des faits ailiculés est of- 
ferte. 
La Cour a prononcé dans la cause comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que pour apprécier les prétentions des 

appelants sur le sentier supprimé, il est nécessaire d*en détermi- 
ner la nature ; 

Attendu que, reliant ensemble deux voies publiques, le chemin 
de Bois- Bernard ci Douai et le sentier de Bois-Bernard à Drocourt, 
il était destiné à l'usage dupublic,nonà l'exploitation de quelques 
fonds; 

Qu'il n'est nullement nécessaire à la culture des propriétés qu^ 
le bordent puisqu'elles ont toutes pour tenant la rue du village ; 

Qu'en raison de son peu de largeur (60 centim.) il ne pourrait 
guère servir à l'exploitation, même avec brouettes ; 

Attendu que cette voie doit être considérée comme un sentier 
public communal ; 

Qu'elle était utile k tous eu fournissant passage à tous d'une rue 
à un sentier ; 

Que Ternynck a avoué lui-même cette utilité générale en con- 
sentant à établir sur sa propriété, à quelques mètres de dislance, 
un sentier dans la même direction \, 

Attendu qu'en 1832 les sieurs Leducqet Bruneau aux droits des- 
ijuels se trouve Ternynck, étant sur le point d'entrer en procès 
sur une question de limites , ont réglé la position et la largeur 
iqu'aurait le sentier dont ils ont ainsi reconnu l'existence ; 

Attendu que si la commune de Bois-Bernard a cédé, moyennant 
indemnité, à Ternynck, tous ses droits sur ce sentier, et si le pré- 
fet du Pas-de-Calais, en approuvant cette convention, a, après 
enquête, prononcé sa suppression, les droits de passage qui se- 
raient acquis privativement à des tiers sur le sentier à raison de 
leurs propriétés n'en doivent pas moins être respectés ; 

Attendu que Laurent et Saudemont offrent de prouver qu'ils ont 
possédé pendant un temps plus que suffisant à prescription, à titre 
privatif et en raison de leurs propriétés, un droit de passage sur le 
sentier, manifesté par l'existence d'ouvertures et de portes dans 
ja haie qui le borde ; 
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Que les faits mis en avant sous les n'»* 1 , 2 et 3 de leurs con- 
clusions sont pertinentes et admissibles ; 

Qu'il en est autrement des faits repris sous les n" 4 et 5, qui 
auraient pour but de faire considérer le sentier comme chemin 
d'exploitation ; 

La Cour, avant dire droit, admet Laurent et Saudemont à prou- 
ver tant par titres que par témoins ; 

!•* Que leur maison dont la construction remonte à plus de cin- 
quante ans a une issue sur le sentier litigieux ; 

2** Que cette issue qui se trouve au milieu de la haie a pour clô- 
ture une porte qui se pose et s'enlève à volonté ; 

3* Que de temps immémorial il y avait des bâtiments et un puits 
avant la construction de la maison, et que l-état de la sortie' n*a 
jamais varié au profit des habitans de Timmeuble ; 

k*' Enfin qu'ils ont prescrit le droit d'issue et le droit de pas- 
sage sur ledit seûtier, pour en avoir joui p'endant le temps et avec 
les conditions nécessaires pour" prescrire ; 

Ternynck entier en preuve contraire. 

Commet M. le conseiller Dumon a effet de recevoir les enquête 
et contre-enquête, etc. 

Du 13 août 1857. 2* chamb. Présid. M. Danei; minist. publ., 
M. Carpenlier, avoc.-gén. ; avoc. M** Jules Loroy, Dupont et Du- 
hem ; avoués, M" Lavoix et Estabel. 



!• SUBROGATION, — cession transport. •— signification. — 

ACCEPTATION. 
2** ACTE sous SEING PRIVÉ. — ENGAGEMENT COMMERCIAL. — DATE 

CERTAINE. — EXÉCUTION. 

1® La signification au débiteur ou V acceptation par lui dans un 
acte authentique d'un transport de créance ne sont nécessaires 
que pour les cessions constituant de véritables ventes ayant pour 
objet principal et direct de transporter une créance sur la tête 
de quelqu'un qui entend V acheter. L'inaccomplissement de ces 
conditions f dans tout autre caSy ne peut empêcher les effets de la 
subrogation vis-à-vis des tiers. (C. Nap. art. 1250 et 1690). (1) 

2*' La date d'un acte sous seing-privé ^ en matière commerciale , 
peut être établie par d'autres fnoycns que ceux spécifiés en Vart. 
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1328 6\ Nap. et notamment far Vcxécution de cet acte, (C. 
Nap. art, 1328). (2) 

(Poitart et Pigeon, syndics Arnouts C. veuve Baelen et Pillons). 

En 1841 , Arnouts accorde aux époux Baelen-Leroy et Leroy- 
Baelen, un crédit de 20,000 fr. pour les besoins de leur indus- 
trie, avec garantie hypothécaire sur des immeubles. 

En 1846, le sieur Pillons paie Arnouts qui le subroge dans tous 
ses droits par acte sous seing-privé, et qui lui remet ses titres. 

Les débiteurs Baelen et Leroy-Baelen font des paiements à 
Pillons. 

En 1849, les immeubles hypothéqués sont vendus. L'un de ces 
biens se trouve grevé d'une rente viagère au profit des époux 
Cuvellier-Plouvier. Un sieur» Poudreux en devient adjudicataire. 

En 1851 , collocation est accordée |sur ces mêmes biens à Ar- 
nouts pour ses créances hypothécaires. 

Le 13 janvier 1852 a lieu le règlement définitif de Tordre. 
Poudroux , tiers-acquéreur, doit conserver une somme de 7,000 
fr. pour le service de la rente viagère ; il est accordé, le 9 juillet 
suivant, bordereau de collocation de 4,9 >5 fr. 59 c. à Arnouts 
pour solde de son crédit , lesquels ne sont payables qu'au décès 
des crédits-rentiers Cuvellier-Plouvier. 

Cependant Pillons est complètement payé par la veuve Baelen. 
Il lui remet la grosse de l'obligation de 1841, l'acte sous seing- 
privé de 1846 et le bordereau de 18.^2. 

En 1854, Arnouts est déclaré en faillite. Les syndics Poitart 
et Pigeon comprennent dans son actif les 4,985 fr. 50 c. , et par 
acte authentique du 16 juin 1855, ils transmettent, conjointement 
avec les époux CuvelUer , aux époux Cols la rente fondée sur le 
capital de 7,000 fr. payables pour 4,985 fr. à Arnouts au décès 
des crédits-rentiers. Poudroux a remboursé k capital qui est 
prêté aux époux Cols. Les syndics mettent en vente la créance de 
4^985 fn 50 c. 

La veuve Baelen forme opposition à cette vente ; elle réclame 
la créance comme étant sa propriété par suite de sa subrogation 
aux droits de Pillons, subrogé lui-môme aux droits d' Arnouts. On 



(1-2) Rapproch. sur ces deux points : Douai 11 mars 1853 {Jurisp , 
8, 181).— .V. sur le premier : Zachariae , l. 2, S 22L , noie 10 ; Duranlon, 
1. 12, n" 123 , 127 ; Marcadô sur l'arl. 12oi>, De 2 j DelvincoUrt, l. 2, p. 
55»; Toullier, t. 7, n» 127 ; Duvergier , Ventt, t. 2, n« 237. — Sur le 2« 
point : Gilbert, art. 1328, C. iVap. annoi. 
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lui oppose l'inaccomplissement des conditions exigées par J'arC. 
J690 Ç. Nap. pour le transport des créances et le défaut de date 
certaine de Facte sous seing-privé sur lequel elle s'appuie pour 
prouver la subrogotion. 
Le Tribunal d'Arras prononce dans les termes suivants : 

JUGEiMENT. 

« Alten4u qu*ila été établi dans la cause : l*» que par acte au- 
thentique du 18 septembre 1841 , Arnouts a ouvert un crédit jus- 
qu'à* concurrence de 20,000 fr. aux époux Leroy-Baelen et Baelen- 
Leroy, obligés solidairement; que pour sûreté de la créance 
d* Arnouts, ils ont consenti hypothèque sur plusieurs immeubles ; 
2* que par acte sous seing-privé du 10 octobre 1846, Arnouts re- 
connaissant avoir été désintéressé par Pillons , Ta subrogé dans 
tous ses droits contre ses débiteurs ; 3* que la substitution du 
nouveau créancier à l'ancien a été acceptée et suivie d'exécution 
de la part d' Arnouts par la remise de ses titres à Pillons et par 
les débiteurs envers ce dernier à qui ils ont fait plusieurs paie- 
ments en argent et en effets de commerce ; 

» Que cette exécution est constatée notamment par une lettre 
du 4 octobre 1846, émanée de Leroy, décédé plusieurs années 
avant l'ouverture de la faillite Arnouts , que Pillons, désintéressé 
définitivement par la veuve Baelen , lui a remis l'acte sous seing- 
privé du 18 octobre 1846, la grosse de l'obligation du 18 sep- 
tembre 1841, avec l'inscription hypothécaire qui en était l'acces- 
soire , enfin un bordereau de collocalion délivré le 9 juillet 1852 
au nom d' Arnouts, inscrit sur l'immeuble composant la fabrique 
des crédités , adjugé à un sieur Poudreux , ledit bordereau pour 
un capital de 4,985 fr. destiné k former le solde du crédit, mais 
exigibles, avec les intérêts seulement, à une époque indéterminée, 
celle du décès de deux créanciers d'une rente viagère dont le 
capital restait grevé dans les mains de Poudreux ; 

» Attendu que les syndics Arnouts , quoique dépourvus de la 
grosse de l'acte du crédit et du bordereau de collocation, ayant 
annoncé la vente publique de cette créance de 4,985 fr. sur les 
époux Cols , substitués aux époux Poudreux , do concert entre 
eux et les syndics, par acte authentique du 16 juin 1855, la veuve 
Baelen a formé opposition à cette vente , qu'elle a actionné les 
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syndics (le\^nt le Tribunal pour faire juger que cette créance ne 
dépend pas de la faillite, qu'elle est devenue la propriété de cette 

veuve ; 

» Que celle-ci a aussi mis en cause Pillons pour le faire con- 
damner à lui restituer la somme de 6,020 fr. qu'elle a payés,dans 
le cas où son action contre les syndics ne serait pas accueillie ; 

)> Attendu, en ce qui concerne la demande principale de la 
veuve Baelen , que les rapports établis entre Pillons et les époux 
Leroy et Baelen , ensuite avec la veuve de celui-ci , ont eu lieu 
loyalement et de bonne foi, que les syndics n'élèvent à leur charge 
aucun soupçon de fraude ; 

))Quela lettre ci-dessus énoncée démontre que Pillons était en 
possession de la créance d'Arnouts à uiie époque antérieure à la 
faillite de ce dernier ; 

)) Que, dans ces circonstances , les sieurs Baelen et Leroy , et 
après eux la veuve Baelen, avaient juste sujet de considérer Pil- 
lons comme seul propriétaire de cette créance , puisqu'il avait en 
sa faveur un acte de subrogation , quoique sous seing-privé , et 
qu'il était détenteur des titres ; 

)) Que celte veuve devait penser aussi que le nom d'Arnou(5» 
dans le bordereau de collocation n'y figurait que comme celui 
d'un prôle-nom nécessaire , puisque l'inscription hypothécaire 
avait été prise à la réquisition d'Arnouts ; qu'il n'existait pçs 
d'acte authentique de cession de la créance , et que cette créance 
ne pouvait être réduite à 4,985 fr, dans le bordereau de colloca- 
tion que par l'effet des paiements antérieurs opérés par les cré- 
dités envers Pillons ; 

» Atlendu , en droit , que la remise volontaire de la grosse du 
litre par le créancier ou débiteur, fait légalement présumer la re- 
mise de la dette ou le paiement , si la preuve contraire n'est rap- 
portée (art. 1283) ; que le paiement fait de bonne foi à celui quî 
est en possession de la créance est valable encore que le posses- 
seur en soit par la suite évincé (art, 1240 C. Nap. ainsi que le 
précédent) ; que sous l'égide de ces principes , la veuve Baelen 
soutient avec raison que la créance originaire d'Arnouts est éteinte, 
qu'elle s'est valablement libérée dans les mains de Pillons ; 
1) Attendu qu'en vertu de cette présomption légale de paiement 
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et (le la remise du bordereau de colïocation du 9 juillet 1852 , 1» 
veuve Baelen est devenue propriétaire de la créance de i,985 fj-., 
objet de ce bordereau, puisqu'en payant à Pilions ce qui restait 
dû pour les causes du crédit qui avait donné lieu à cette colïocation 
éventuelle ; elle a pris la place de Pillons , substitué à Arnouts k 
qui ce bordereau n'avait été remis que pour obtenir sur le prix 
des biens hypothéqués le remboursement intégral de ce crédit ; 

» Attendu que les art 169Q et 1328 G. Nap. opposés par les 
syndics à la veuve Baelen, ne peuvent recevoir aucune applica- 
tion au cas présent ; 

)) Attendu, en effet , que Fart. 1690 placé dans le Code sous le 
titre de la vente, n'est relatif qu'aux cessions de créance qui cons- 
tituent de véritables ventes , ayant pour ^bjet principal et direct 
de transporter une créance sur la tète de quelqu'un qui entend 
l'acheter et qui en paie le prix , qu'il ne faut pas confondre cette 
convention avec la subrogation qui n'est que l'accessoire d'un 
paiement par un tiers pour libérer un débiteur vis-à-vis de ses 
créanciers (art. 1250); que l'art. 1690qui, pour la saisine au ces- 
sionnaire vis-à-vis des tiers, exige ou la notification de la cession 
au débiteur, ou l'acceptation en forme authentique par ce der- 
nier , est une dérc^ation aux principes de notre droit civil qui 
veut que la convention transfère par elle-même la propriété de la 
chose vendue (art. 1583) ; que cette exception ne peut être éten- 
due dans le silence de la loi à la subrogation dont il s'agit avec 
d'autant plus de raiscm que l'art. 1250 a pris soin de déterminer 
les conditions nécessaires pour donner effet à cette subrogation 
sans distinction entre les parties et les tiers ; 

» Attendu que l'art. 1328 n'est pas plus opposable au cas pré- 
sent, qu'il est certain en droit que la disposition n'est pas appli- 
cable rigoureusement aux actes qui se réfèrent à des engagements 
de commerce ; 

» Qu'en cette matière, la date d'un acte sous seing privé peut 
être établie par 4' antres moyens que ceux qui sont spécifiés dans 
cet article : notamment par la preuve d'une exécution qui attribue 
à l'acte sous seing privé une. date certaine. Or il n'est pas douteux, 
en fait, que l'acte de crédit du 18 septembre 18&1 constitue un 
engageiaent de commerce, et de la part des crédités qui ont em- 



~ 16 — 

prnnlé pour leur établissement industriel et de la partd'Arnouts 
qui se livrait à cette époque à des opérations de banque qui ont 
plus lard raotivé sa mise en faillite ; 

» Attendu que le fait du paiement par Pillons à Arnouts, et comme 
conséquence la subrogation du preneur au créancier primitif n'ont 
pas changé la nature originaire et commerciale du crédit ni la po- 
sition du crédit que Pillons, en prenant la place d' Arnouts, n'é- 
tait lui-même que la continuation d'un engagement de commerce ; 
que tous étaient placés sous le coup du droit commercial, d'où il 
suit qu'à regard des crédités même entre Arnouts et Pillons la 
transmission du crédit pouvait avoir lieu par toutes les voies usi- 
tées dans le commerce et par toute espèce d'écrits quoique non 
enregistrés, alors surtout que d'autres circonstances viennent con- 
firmer leur date , or , celle d^ l'acte de substitution de Pillons à 
Arnoute et son exécution avant la faillite de ce dernier résultent 
évidemment de la lettre du 4 octobre 18!|2, à laquelle le décès de 
son auteur a conféré une date incontestable ; 

» Attendu que dans tous les cas l'art. 1328 serait encore sans 
application aux sieurs Leroy-Baelen et à la veuve de celui-ci qui 
ont payé de bonne foi au détenteur des titres, conséquemment au 
possessuur de la créance ; que leur libération serait accomplie ir- 
révocablement, quand même Pillons serait évincé de la créance. 
(Art. 1260); 

» Attendu que la solution qui {Précède rend sans objet les con- 
clusions de garantie prises par la veuve Baelen-Lecomte et Pil- 
lons; 

» Attendu que les syndics ayant, par leur faute, rendu néces- 
saire l'enregistrement de l'acte sous seing privé du 8 septembre 
1841 et celui de la lettre de Leroy-Baelen , devront , à titre de 
dommages-intérêts, en supporter les frais; qu'il y a lieu de les com- 
prendre dans ceux du présent ; 

)) Le Tribunal, sans avoir égard aux conclusions des syndics 
de la faillite Arnouts qui sont non fondés, dit que par l'effet du 
remboursement de la créance de Pillons, celle de 4985 fr. 59 c. , 
grevée du viage au profit du sieur Pierre-Hubert Cuveilier et de 
sa femme crédits-rentiers demeurant à Dainville , dus par Félix 
Cols et sa femme demeurant à Paris, avec hypothèque sur des im- 
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meubles sitaés dans l^drrondissemeut d^Arras,est la propriété cle la 
daiûe veuve Baelen-Lècomteén qualité qu'elle agit, dît qu'alors les 
syndics en ont annoncé la vente au profit de cette faillite, leur fait 
défense de passer outre à ladite vente et les condamne pour tous 
dommages-intérêts aux dépens envers toutes les parties en cause 
dans lesquels cependant seront compris les droits et fi^is d'enrë- 
gifStrement tant de l'acte sous seing privé du 10 octobre 1846 que 
de la lettre du & octobre 18/i6« » 

Appel par les syndics. Pour eux on dit devant la Cour : la 
créance de 7,000 fr, provient d'un prêt de pareille somme fait par 
les appelants conjointement avec les époux Cuvellier, usufrui- 
tiers du capital aux sieur et dame Cols, propriétaires à Paris, 
constitués par suite du prêt débiteurs des appelants ; îes deniers 
prêtés provenant eux-mêmes du remboursement de pareille somme 
fait par le sieur Poudreux tant aux appelants qu'aux époux Cuvel- 
lier, Poudreux était lui-même débiteur comme tiers-acquéreur, 
en vertu du bordereau délivré aux appelants le 9 juillet 1852, par 
suite de Tordre définitivement réglé, le 1 2 janvier précédent, en 
exécution d'un jugement passé en face de chose jugée, du 28 août 
1851. 

Dans cet état de choses on ne comprend pas comçient les pre- 
miers juges ont pu déclarer que la créance litigieuse résidtant 
d'un prêt au profit des appelants à la suite d'un remboursement k 
eux fait, n'était pas leur propriété ,mais celle d'un tiers ; ce tiers, 
la veuve fiaelen-^Lecomte ou tout autre , peut avoir des réclama- 
tions fondées ou non à diriger contre Ja faillite administrée par 
les appelants. 

Il peut se faire qu'en raison de cette créance et à son occasion 
la veuve Baelen-Lecomte ou le sieur PUlons puissent se porter 
créanciers de la faillite Arnouts et participer , avec la masse, à la 
distribution des dividendes ou du marc-le-franc. 

Ce fait est à vérifier lors de la produGtion,s'il est produit de ce 
cbeL Mais en toute hypothèse on ne peut substituer à ce droit 
éventuel la spoliation au préjudice de la masse ou d^s appelants 
d'une créance qui est bien la propriété de ladite masse. On ne 
peut procéder ainsi sans violer la chose jugée résultant du juge- 
ment du 28 août 1851, du règlement définitif du 12 janvier 1852, 
du bordereau du 9 juillet 1852,ou sans dire,en l'absence de toute 
preuve juridique,que le débiteur s'est libéré d'une créance procla- 
mée par décision de justice,et,ien même temps,porter atteinte à la 

TOM. XVI. î 
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foi due à l'acte authentique du 16 juin 1855. tout ce que pourraient 
supposer les appelants en présence des documents produits par les 
intéressés, c'est qu' Arnouts,le failli,aurait transporté à Pillons une 
crWnce de 20,000 fr. à lui due originairement par les sieurs Leroy 
et Baelen. Sans reconnaître le fait et se réservant au contraire 
dans tous leurs droits à rencontre, les appelants, comme simple 
hypothèse, veulent admettre pour en déduire les conséquences 
légales, que cette cession aurait pu avoir lieu. Ces conséquences 
se réduisaient à constituer Pillons créancier de la faillite et à lui 
donner le droit de produire pour prendre part au marc-le-franc 
à la répartition de l'actif. En effet, aux termes de l'art. 1690 C. 
Nap., les cessions de créances n'entraînent dessaisissement que 
par la notification au débiteur cédé ou l'acceptation de celui-ci en 
un acte authentique. Loin que ce dessaisissement ait eu lieu , 
Arnouts est resté perpétuellement nanti de la créance. 

C'est lui qui a produit à l'ordre ouvert sur le débiteur ; c'est lui 
qui a été colloque ; c'est à lui que la justice a ordonné de payer ; 
enfin les syndics ont trouvé la créance dans l'actif de la faillite et 
en ont touché le montant, ils ont fait placement nouveau. A l'évi- 
dence, Pillons ni aucun autre n'ont jamais eu la saisine. 

Il est de jurisprudence constante qu'en présence de tels faits le 
cessionnaire vrai ou supposé ne puisse prétendre à la créance 
cédée ,à l'exclusion de la masse demeurée propriétaire selon les 
principes du droit civil. 

Il en est surtout ainsi lorsque , comme dans l'espèce, il y a eu 
novation et qu'il ne s'agit plus du débiteur cédé. 

Pour rinlimé on répond : Aux termes de l'art. 1251 C. Nap. la 
subrogation a lieu de plein droit au profil de celui qui, étant tenu 
avec d'autres ou pour d'autres, au paiement d'une dette, avait in- 
térêt de l'acquitter. 

Obligés solidairement, en vertu de l'acte de crédit du 29 sep- 
tembre 1841 au remboursenâent de la créance y indiquée, la dame 
Baelen née Lécomte avait intérêt à l'acquitter entre les mains de 
celui qui, subrogé au sieur Arnouts, en était devenu propriétaire. 

Aux termes deVaît. 1240 C. Nap., le paiement fait de bonne 
foi à celui qui était en possesMon de la créance est valable; encore 
que le possesseur soit par la suite évincé. Ce paiement doit dès 
lors entraîner toutes ses conséquences légales, notamment la su- 
brogation de plein droit. 

Toutes les circonstances se réunissent d'ailleurs pour établir la 
bonne foi de la dame Baelen et la possession par le sieur Pillons 
;de la créance qu'elle a acquittée. 
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La Cour a confirmé le jugement : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et sans 
qu'il y ait lieu de s'arrêter aux conclusions subsidiaires de la veuve 
Baelen, met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effet. 

Condamne les appelants, etc. 

Du 27 juillet 1857. 1" chamb. Présid.. M. de Moulon, 1" pré- 
sident; minist. publ. M. Dupont, i«avoc. gén. ; avoc. M» Talon, 
Dupont et Duhem ; avou. M"" Debeaumont, Huret et Lavoix. 



INTÉRÊTS. — DEMANDE. —JUGE INCOMPÉTENT. 

La demande formée devant un juge incompétent ne fait pas courir 
les intérêts. Ici ne s* applique pas Vart, 22^6 C, Nap, qui nest 
relatif qu'à la prescription. (G. Nap. art. 1153). (1) 

(Pely-Béthune C. Goudecaux). 

Un compte de livraisons de marchandises et de fournitures 
diverses existait entre Pety-Béthune , de Briastre , et Goudecaux 
père et fils. D'un autre côté Goudecaux fils avait été chargé de la 
gestion d'une ferme par Pety et lui devait compte de son admi*^ 
nislration. Il l'attaque à la date du 5 novembre 1853 devant le 
Tribunal de commerce en paiement des sommes dues pour four^ 
nitures de marchandises. Pety reconventionnellement lui demande 
compte de la gestion dont il avait été chargé. Le Tribunal de 
commerce se déclara incompétent, et Goudecaux fils, le 10 avril 
1856 seulement, cita Pety devant le juge de conciliation. Il forma 
ensuite contre lui, le 2 mai suivant , devant le Tribunal civil de 
Cambrai, une demande en paiement de 4,127 fr. pour débours, 
salaires et frais de gestion de la ferme d'Amerval. 

Le Tribunal de Cambrai, par jugement en date du 22 août 1856, 
condamne Pely à payer à Goudecaux fils la somme de 3,853 fr. 
10 c. avec les intérêts à compter du 5 novembre 1853, jour d«Ia 
demande devant le Tribunal de commerce. 



(1) Cour. Paris 5 juin 1337 (S -V. 37, 2, 137); C. Cass. 11 janvier 1847 
(S.-V. 47, 1, «22); Agen « mars 1^49 (S.-V. 49, », 178); Alger 2 juin 
17«6 (S -V 56, 2, 635). 

Conlrà : Paris 27 juin 1816 (S.-V. 17, 2, 375) ; Ghauveau sur Carré , 
t. 1, p. 277; Zacbarise, t. 4, p. 317, note 12. 

Consult. Douai 2 février 1853 (Jurisp,, f 1, 268 à la note). 
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demandeurs crurent cependant pouvoir s'appuyer sur Fart. 59 
C. pr. S l*' pour introduire devant le Tribunal de commerce de 
Boulogne, contre les trois défendeurs une instance en paiement 
d'une somme de h fil! fr. 60 c. pour avaries diverses, réclamant 
à chacun sa part de responsabilité. 

La compagnie d'assurances maritimes déclina cette compétencee. 
Elle prétendit qu'il n'y avait pas dans la cause plusieurs défen- 
deurs,dans le sens de l'art. 59 C. pr., parce qu'on ne pouvait pas 
soutenir qu'elle fût obligée concurremment ou conjointement avec 
le capitain^de navire ; qu'il y avait deux procès distincts, n'ayant 
aucune connexité entre eux. L'assurance, ajoutait-elle, a été faite 
k Paris, la compagnie ne saurait être distraite de son juge natu- 
rel, qui est le Tribunal de commerce de Paris. 

Le Tribunal s'est déclaré compétent par le jugement suivant ; 

JUGEMENT. 

(I Attendu que Lebeau et G* assignent les assureurs Brunet et G* 
et Hurel en règlement d'avaries ; ,4 

» Que les preneurs déclinent la compétence de ce Tribunal, se 
fondant sur ce qu'en matière de société, tant qu'elle [existe, l'as- 
signation doit se faire devant le juge où elle a été établie ; 

» Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'un règlement de compte 
çn matière d'avaries, compte dans lequel Brunet et G* de Gette 
et Hurel de Boulogne peuvent avoir à défendre ; 

n Que Hurel intéressé pour le fret lui revenant ou la part con- 
tributive qui lui incomberait et dont le paiement doit lui être té- 
glé à Boulogne, est un des défendeurs dans la cause ; 

» Vu l'art. 59 G. pr. civ. 

» Le Tribunal déboute la G"" d'assurances maritimes de ses con- 
clusions d'incompétence, la condamne aux dépens. » 

Appel par la compagnie d'assurances maritimes. 

La Gour a réformé le jugement par la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Atendu que la demandé a pour objet principal le 
paiement de l'assurance par la compagnie assignée ; 

Que les deux autres parties ont été appelées non comme obli- 
gées directes mais pour le cas où éventuellement et par leur faute 
la compagnie d'assurances serait exonérée ; 

Qu'ainsi tous les défendeurs ne sont pas liés par le même 
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contrat , et que leurs obligations ne dérivent pas de la môme 
cause ; 

Attendu que s*il ae fût agi du règlement d'avaries communes, 
Bouxel , propriétaire de navire , domiciKé à Boulogne , eut été 
appelé ; 

Attendu, du reste, qu'aucun des défendeurs n'est domicilié dans 
le ressort du Tribunal de commerce de Boulogne ; 

Qu'on ne peut se prévaloir ni des dispositions des articles &18 
et 419 G. pr. civ. puisqu'il ne s'agit pas de difficultés de nature 
urgente relatives à l'expédition du navire, ni de l'article &20 du 
même Code et de la circonstance que le fret est payable à Boulo- 
gne, puisque le procès ne touche le capitaine que d'une façon in- 
d irecte et éventuelle ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; 
Dit que le Tribunal de Boulogne était incompétent ; 
Condamne Lebeau et C*' aux dépens de l*"' instance et d'appel ; 
Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du SI décembre 1857. 2'' chamb. Présid., H. Danel; minist. 
publ., H. Paul,avoc. gén. ; avec, H" Talon et Duhem; avou., U*' 

Estabel et Lavoix. 



MINES. — COMPÉTENCE CIVILE ET ADMINISTRATIVE. — • EXTRACTION DE 
MINERAI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. —-'DISTANCE A OBSERVER DES HA- 
BITATIONS. 

L^es Tribunaux civils^ à l'exclusion des Tribunaux administratifs 
sont compétents pour connaître : 

1* Des demandes en indemnité préalable pour travaux d'extraction 
de minerai sur des terrains compris dans le périmètre des con- 
cessions ; 

2* Des demandes en dommagéf-intérêts pour inobservation des dis^ 
tances à conserver autour des habitations pour l'exploitation des 
mêmes mines. (L. 21 avril 1810 art 10, 11 et 61). (1) 



(1) Rappr. Douai 29 août 1828 (Man. 3, 232); C. rej. 13 novembre 1839 
(S.-V. 40, 1, 08), et Douai 16 novembre 1838 (Maa. 3, 285). 

V. pour la Jurisp. gén. T^. gén, Devill. et Gilbert, v« ilTtnef, n^* 91 
et suiv. 
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(La C'* iBeuret, Godark, Dei^aaret, 0ertèlle et C'* C. les époux 

Marchant). 

Une ordonnace royale du 24 février 1825 a fait à la société Beu- 
ret, Desmarets, Dertelle et G"^, concessioa des mines de fer existant 
sur le territoire de la commune de Fourmies dans les limites déter- 
miaées à un plan joint à rordoonance. 

En janvier 1857, des ouvriers de cette compagnie ont pénétré 
et se sont livrés à des travaux d'extraction sur un terrain apparte- 
nant aux époux Marchant, lequel est situé sur le territoire de 
Fourmies. Ceux-ci ont prétendu avoir droit à une indemnité préa- 
lable et s'opposer d'ailleurs à une partie des travaux entrepris à 
moins de cent mètres des habitations contrairement aux disposi- 
tions de la loi de 1810. 

La compagnie Beuret et C* assignée devant le Tribunal d'Avesnea 
éleva une exception d'incompétence. Elle prétendit que l'adminis- 
tration seule pouvait apprécier dans quelles limites pouvait être 
appliquée l'ordonnance de concession au 25 juillet 1827. Le Tribu- 
nal a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Considérant que les Tribunaux civils sont compétents eh règle 
générale, tontes les fois qu'il s'agit de faire application des lois et 
notamment, comme dans l'espèce , de régler des questions d'in- 
demnité due aux propriétaires et autres points qui s'y ratta- 
chent; 

Considérant que la demande intentée par les parties de M*6au- 
chet contre la société Beuret, Godart, Desmarets, Dertelle et C*se 
fonde principalement sur ce que sans indemnité préalable ladite' 
société s'est permis d'ouvrir des puits d'extraction de minerai sur 
le terrain desdits demandeurs et de plus de pratiquer ces ouveriu- 
res h moins de cent mètres des habitations, nonobstant les prohi- 
bitions formelles de la loi du 21 avril 1810; que comme consé- 
quence de cette exploration qualifiée d'illégale, les demandeurs 
concluent à la cessation des travaux et de plus à ce qu'il leur soit 
accordé des dommages et intérêts ; 

)> Que ces divers chefs de réclamation sont de la compétence 
des Tribunaux civils à quelque point de vue qu'on les envisage; 
qu'en effet c'est çans aiicun fondesoent que la société BeiB*et, Go-* 
darl et C' invoque la compétence des Tribunaux administratifs, 
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alors qu'il ne s'agit nullement d'interpréter l'ordonnance royale en 
date du 24 février 1825, par laquelle concession d'un certain pé- 
rimètre de terrain fut accordée à la dame Hufty, auteur de la so- 
cilé aujourd'hui mise en cause, avec la faculté d'y extraire du mi- 
nerai d'alluvion; que le Tribunal pour résoudre ces questions au- 
jourd'hui pendantes n'a pas besoin d'examiner cette ordonnance, 
qu'il pourrait d'ailleurs appliquer sans violer le principe de juri- 
diction, du moment qu'il n'interpréterait pas cette môme ordon- 
nance; mais qu'à bien plus forte raison estait seul compétent lors- 
qu'il ne s'agit ni d'interpréter ni d'appliquer les dispositions de 
l'ordonnance susdite, mais seulement de connaître des disposi- 
tions des art. 10 et îl de la loi de 1810 sus-énoncée, le premier 
point portant sur une indemnité préalable, le deuxième sur l'inob- 
servation des formalités voulues pour l'exploitation relativem nt à 
la distance des habitations, lequel tombe par sanature même dans 
le domaine des Tribunaux civils, étant tout à la fois d'intérêt privé 
et d'ordre public; et encore,de vider utie question de dommages et 
intérêts; qu'il résulte de tout ce qui précède que sous quelque rap- 
port que l'on considère l'action intentée par les demandeurs contre 
la société Godart et G* , elle est de la compétence des Tribunaux 
civils et dès lors l'exception soulevée doit être repoussée. 

»Le Tribunal jugeant en matière ordinaire et en premier ressort, 
déclare la société Godard et G** non fondée en son exception, se 
déclare compétent, ordonne aux parties de plaider au fond à l'au- 
dience de quinzaine et condamne la société Godart et G" aux dé- 
pens de Tinstance, etc. u 

Appel pour la compagnie Beuret, Godart, Desmarets, Dertelle et 
G\ Elle prétend qu'il ne peut être question dans la cause de l'ap- 
plication de la loi du 21 avril 1810, qu'il s'agit bien seulement de 
l'exécution de l'ordonnance de concession, laquelle n'a fait aucune 
des distinctions que l'on invoque pour arrêter les travaux des 
mines de Fourmies. 

La Cour a confirmé le jugement : 

ARRÊT. 

. LA COUB ; — * Adoptant les moUfa des pruniers juges, met l'ap** 
pelation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira 
son plein et entier effet ; 



Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 24 juin 1857. l"chamb. Présid., M. de Moulon ; minist. 
pub., M. Dupont, avoc. gén. ; avoc, M. Jules Leroy et Talon ; 
avou.,'M'»Lavoix et Debeaumont. 



ÉTRANGER. — caution judicatum solvi — appel. 

La caution judicatum solvi peut être demandée en cause d* appel 
contre un étranger demandeur appelant^ si elle ne Va pas été en 
première instance. (G. Nap. art. 16. G. pr. civ. 166). (1) 

(1) La Cour de Douai Tavait déjà décidé ain^ , même en matière 
d'ordre, par un arrêt du 9 juin 183 » , jusqu'à présent inédit , et que 
nous recueillons ici : 

(Jean C. la fabrique de Sainl-Amand et Hocquarl). 

ARRET. 
LA COUR; — Considérant que l'étranger iotlmé sur appel et deman- 
deur en première instance doit fournir à l'appelant la caution jurfico- 
twn solvi; que l'appel n'esUque la continuation de l'inslance et ne 
change pas les qualités que les parties avaient devant les premieis 
juges; 

Considérant qu'il s'agit de difficultés nées à l'occasion d'un ordre ou- 
vert à la requête de l'intimé qui réclame , en qualité de créancier hy- 
polbécaîre, contre l'appelant, tiers-détenteur , la distribution du prix 
de l'immeuble par lui acheté et la délivrance d'un bordereau de collo- 
cation, et qui, par conséquent, est demandeur, ei tenu de fournir cau- 
tion conformément à l'art. 16 C civil ; 

Par ces motifs, la Cour condamne l'intimé à fournir cantion pour 
le paiement des frais et dommages-intérêts résultant de la cause d'ap- 
pel jusqu'à concurrence à savoir : à la partie de Cuvelle, de la somme 
ae la somme de 300 fr , ei aui parties de Debeaumont de celle de lOO 
fr , le condamne aux dépens, etc. 

Du 9 juin i830. Ira chamb. civ Présid., M. Deforest de Quartdeville; 
mfnist. pub., M. Corne , cons.-audit. ; avoc, M«* Leroy (de Bélhune) , 
Honoré et Laloux; avou., M«« Cuvelle, Debeaumont et Pla. 

La Cour a aussi jugé (21 décembre 1832) que l'étranger défendeur 
peut, comme le Français , exiger de l'étranger demandeur la caution 
judicatum solvi. Voici sur ce point son arrêt aussi inédit : 

(Durieux et Samain C. Paridaens). 
ARRET. 
LA COUR; — En ce qui louche l'appel principal : 
Attendu qu'aux termesdes art. 16 C. civ. et 166 C. proc , le défendeur 
a droit d'exiger en toutes m&tiéres, autres que celles de commerce , de 
l'étranger demandeur, caution pour le paiement des frais et dommages- 
intérêts résultant du procès ; 

Que la loi ne distingue pas entre le cas oci le défendeur est étranger 
et celui où il est Français; que son moiif s'applique à l'un ou à l'autre 
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(Veuve JouveoauxC. Wattine et consorts). 

Une ûlature est loaée à Lille par un sieur ioire aux sieurs Wat- 
tine et consorts. Au mois de govembre 1856, Touvrier Jouveueaux 
a été victime de la chute d'un arbre de transmission. Il est mort 
des suites de ses blessures. La veuve Jouveneaux, belge d'origine, 
a formé contre les sieurs Wattine une demande en responsabilité 



T 

cas; qu'elle a voulu garantir contre les attaques inconsidérées d'un de- 
mandeur étranger^ tout dérendeur qui, Tictime de ces attaques « ne 
pourrait récupérer ses frais et recouvrer ses dommages-intéréls en 
vertu d'un Jugement non exécutoire en pays étranger ; 

Que si l'art. 16 est placé sous le titre de la jouisance et de la priva- 
tion des droits civiis, c'est en ce sens que celui qui ne Jouit pas de ces 
mêmes droits ne peut, à la différence d'un Français, ester en Jugement 
comme demandeur sans fouroir cette caution; mais qu'il ne faut pas 
Jouir des droits civils pour réclamer le bénéflce d'une exception accor- 
dée en termes généraux et absolus par la loi française; qu'il suffit, pour 
pouvoir invoquer ce l)énéfice, d'être appelé devant les TritHinaux firan 
çais par un étranger qui, en saisissant ces Tribunaux^ demande la4>re- 
mier à être Jugé conformément à nos lois ; 

Qu'on ne peut objecter que le défendeur étranger peut échapper k 
l'inconvénient de plaider au fond contre un étranger, en déclinant la* 
compétence des Tribunaux français, puisque, dans l'espèce et à raison 
de la matière, la Juridiction de ces Tribunaux n'était pas volontaire • 
mais nécessaire ; 

En ce qui touche l'appel incident : 

Attendu qu'en raison de l:i nature de la contestation, du nombre des 
contestants et des dommages-intérêts auxquels elle pourra (konner lieu 
à la charge des appelants principaux, s'ils succombent en définitive, la 
caution fixée est insuffisante ; 

Par ces motifs, la Cour faisant droit sur les appels respectivement 
interjetés par les parties , met les appellations au néant, ordonne que 
lejo^gementdontest appel sortira effet; fixe néanmoins à 1200 fr. la 
caution à fournir par les appelants principaux, les condamne, etc. 

Du 21 décembre 1832. 2« chamb. Présid., H. Delaétrc; min. pub., M* 
Preux, avoc.-gén.; avec, M«« Leroy (de Falvy) et Bruneau; avou., M«* 
Barbedienne et Lagorce. 

Mais la Cour a décidé que la caution judicalwn solvi ne peut être 
demandée en appel par le défendeur qui, l'ayant demandée en première 
insOmce par des conclusions signifiées, n'a cependant proposé à Tau* 
dience que des exceptions tirées du fond. Cet arrêt a été rapporté S.- 
Y. 33, 2; 242, et D. P. 33, 2, 139. Nous en reproduiK)ns les termes. 

(Murpby C«...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 166 C. pr. civ. la cau- 
tion iudieaium solvi doit être demandée avant toute exception, qu'il 
s'en suit qu'elle ne peut étrs requise en cause d'appel par un défendeur 
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et en dommages-intérêts. Ceux-ci ont appelé en garantie le sieur 
Joire. 

29 janvier 1857, jugement du Tribunal de Lille qui déboute la 
demanderesse sans Tadmettre à la preuve. 

Appel par la dame Jouveneaux. Les intimés lui demanderit la 
caution judicatum solvi^ bien qu'ils ne Taient pas demandée en 
première instance. 

qui, en première instance, s'esi borné à proposer des exceptions du 
fond; qu'en effet l'instance d'appel n'est que la continuation de Tins- 
tance principale; 

Attendu en fait que si Murphy a, dans la procédure de première ins- 
tance, demandé la caution jtidicatum solvi par des conclusions signi- 
fiées, il s'est borné dans tes conclusions prises à l'audience à opposer 
des exceptions du fond ; 

Qu'ayant ainsi irapHcftement abandonné ses conclusions premières» 
il est non recevable à les reproduire en appel ; 

Par ces motifs^ la Cour déclare l'intimé non recevable dans sa de- 
mande en prestation de caution et le condamne, etc. 

1I»»I5 avril 1833. !»• chamb. civ. Présid, M. Deforesl de Quorldevillei 
avoc, Me* Bruneau et Leroy (de Falvy); avou., M«« Pla et Barbedienne . 

Enfin la Oour a encore décidé que Télranger appelant peut éire con- 
damné à fonrnir une nouvelle caution judicalum solvit si celle qu'U a 
fournie en première instance est insuffisante. 10 août 1850 (Juri^p., 8, 
419). 

Et pour compléter autant que possible le compte-redu de la jurispru- 
dence de notre ressort sur cette matière, nous recueillons un jugement 
du Tribunal civil d'Avesnes non frappé d'appel et par lequel il a été 
décidé que : 

la caution judicatum solvl peut être obUnue contre les demandeurs 
étrangers par des défendeurs principaux ou intervenants^ les uns fran- 
çais, les autres étrangers. 

Qu'elle pourrait être obtenue alors mime que tous les défendeurs se- 
raient étrangers . 

Qu'à plus forte raison doit-elle être accordée quand il s*agit d*une ac- 
liùn ayant pour objet des immeubles situés en France et qu'il y a soli' 
darité entre les défendeurs, les uns français les autres étrangers» 

(De Mérode C. de Mérode-Houffalyze}. 
Le sieur Ferdinand Vincent, le sieur Léopold et la demoiseUe Cathe- 
rine se prétendant de la maison de Mérode-Houffalize, tous trois au&ri- 
cbiens d'origine et demeurant à Modbicg, prés Vienne, ont attaqué en 
revendication du domaine de Trélon, prés Avesnes (Nord), le comte 
Baliazar, Othon de Mérode^ de son vivant, membre de la chambre des 
représentants de Belgique. 
' Comme garants du comte de Merode» par suite de partage, intervien- 
nent au procès: le duc et la duchesse de Mirepoii , le comte et la 
comtesse Werner de Mérode, le marquis et la marquise de Mous- 
tiers; ces trois premiers sont français. Intervinrent en outre et par le 
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On répond pour elle devant la Cotir que cette caution, suivant 
les dispositions de Fart 166C. pr. doit être demandée avant toute 
exception et que par suite elle ne peut Tétre pour la première fois 
en cause d'appel. L'appel, dit-on> n'est pas en effet une instance 
nouvelle ; il constitue seulement un second degré de juridiction ; 
en appel, l'instance est déjà irrévocablement liée au fond et on. n'y 
peut plus produire aucune de ces exceptions qui devaient être 
présentées m limine litis. 



même acte: le comte de Mérode- Waterloo^ la comtesse de Lombier, le 
prince et la priucessQ de la Sisterne, le comte Louis de Mérode, le corail 
Amaury de Mérode, LL. AA. SS. le prince et la princesse de Monaco^ 
LL. AA. S3. le prince et la princesse d'Aremberg; ces derniers sont 
étrangers. 

L'intervention fut admise et le comte de Mérode, bien qu'étranger, se 
fondant sur ce qu'il s'agissait de la revendtcalion d'un immeuble siiné 
en France, réclama des demandeurs la caution iwâicalum solvi. 

De leur côté les intervenants prétendirent que ceux d'entre eux qui 
étaient français avaient droit saus aucun doute à la même caution, et 
<{u'il en était de même à l'égard des étrangers intervenants, surtout lors^ 
qu'il s'agissait d'une action réelle,d'une demande en revendication d'im* 
meubles situés en France, appartenant à un étranger dont les étrangers 
inlervenants étaient garants ; que, d'ailleurs, il y avait solidarité. 

L'instance interrompue. par la mort du comte de Mérode fut reprise 
par ses héritiers, le comte et la comtesse de Yignacourt (français) le 
comta \Yerner de Mérode (français) tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme tuteur de sa sœur mineure éirang^ére, le comte et ta 
comtesse de Montalembert (français) et le comte Xavier de Mérode 
(étrangers). 

Dans celle position, les sieur et demoiselle de Mérode-Houffalize pré* 
tendirent que la demande originaire avait été introduite contre feu le 
comte de Mérode, et que la mon de ce dernier ne pouvait changer la na* 
ture du débat qui devait se continuer avec les hcriiiers de la succession 
dans les mêmes termes et suivant les mêmes errements qu'avec le du 
cujus; que M. le comte de Mérode, demandeur sur l'exception de cau- 
tion était étranger ; que le droit de réclamer la cauiioti /tidicalum solvi 
était un privilège de nationalité dont le bénéûce appartenait exclusive*' 
nient aux Français. 

Sur la demande eq cauiîon formée par les intervenants, lesHoufTalyze 
répondirent qu'ils ne plaidaient pas contre ceux ^^i étaient intervenus 
spontanément et à leurs risques et périls, dans un hut d'intérêt privé ; 
qu'en conséquence ils étaient non recevables à invoquer le bénéfice de 
l'art. 16 G. IMap. 

Sur le mérite de ces diverses préteniions, le Tribunal d'Avesnes a 
rendu le ingement suivant à la date du 24 mai ISITT : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que les parties de M«Gauchel (les 
lïouffàlyze) préiendcni que la c^uiion judicalum solvi ne peut être de- 
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La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu en fait qu'il est reconnu par toutes les 
parties que rappelante, demanderesse en première instance, est 
étrangère ; 

Attendu que la caution judicatum solvi peut être réclamée en 
appel comme garantie des nouveaux frais et dommages que cette 
instance occasionne ; 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir les conclusions préjudicielles des 

mandée, ni par les défendeurs principaux» ni par Jes intervenants, 
parties de Me Couronne; 

Considérant que les défendeurs, héritiers directs de feu le comte Félix 
de Mérode, sont pour la plupart français; que vainement sou lien t-on 
que l'instance originaire ayant été introduite contre le père, son décès 
ne peut changer la nature du débat qui devait se continuer avec les hé- 
ritiers dans les mêmes termes et suivadt les mêmes errements; quç cet 
argument est une pure subtilité; qu'eu effet, cette instance a été reprise 
par les héritiers de Mérode, et peu importe qu'ils n'aient pas encore 
pris déûnitivemeut la qualité d'héritiers, alors qu'ils ont pris celle de 
plaideurs, en concluant à l'audience d'aujourd'hui ; qu'il est donc vrai 
de dire que les parties se trouvent actuellement dans les termes gêné- 
raux de Tan. 16 C. Nap. C'est-à-dire qu'il y a lieu de décider, à priori, 
qu'une caution leur est due, en tant que français; qu'au surplus, en ad- 
mettant même la fiction que les choses fussent encore en mé^e état 
qu'avant le décès du comte de Mérode, l'art. 16 C. Nap. ne porte pas que 
la caution ne peut être réclamée par un étranger à un autre étranger et 
)à où la loi ne distingue pas, le juge ne doit pas non plus distinguer; 
que cette opinion n'est pas si peu éiayée que l'oniprétendu les parties 
de Me Gauchet; qu'elle fut professée par Merlin, l'un des premiers et 
des plus judicieux interprètes du Code Napoléon ; qu'elle a rallié une 
partie de la doctrineet maïute^fols été sanctionnée pnr la jurisprudence; 
qu'il importe d'ailleurs de remarquer qu'il ) a un principe qui domine 
dans la cause, c'est la solidarité existitnt entre les défendeurs princi- 
paux et intervenants; or, la caution judicatum solvi étant due aux in- 
tervenants français, profite également, par une conséquence nécessaire 
du principe ci-dessus posé, aux intervenants et aux défendeurs princi- 
paux, sans distinction de nationalité ; qu'enfin c'est sans aucun fonde- 
ment que l'on a contesté aux intervenants le droit à la caution dont il 
s'agit, en prétendant qu'on ne leur demande rien et qu'ils sont venus 
dans la cause pour leur bon plaisir ; qu'ils ont, au contraire, le plus 
grand intérêt, étant tenus comme copartageants de toutes les garanties 
résultant de cette qualité et ne devant pas être exposés plus que les au- 
tres parties de M« Couronne à risquer des frais contre les demandeurs 
étrangers ; qu'au surplus, ils ne font que se joindre à leurs cointéressés 
et déclarent ne pas demander une caution séparée ; 

Considérant que le chiffre de la caution doit être en rapporl ave^ 
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intimés, et que, notamment à l'égard de Joire, la demande de 
l'appelante se produit pour la première fois en justice. 

Par ces motifs, 

La Cour ordonne, avant faire droit, que la veuve Jouveneaux 
sera tenue de fournir caution ; 

Fixe à la somme de 600 fr. le chiffre du cautionnement , lequel 
sera donné dans les deux mois & partir de ce jour, faute de quoi, 
et ce délai expiré, la veuve Jouveneaux sera déclarée non receva*- 
ble dans son appel : 

Condamne, etc. 



l'importance du litige, les nombreux incidents qu'il peut entraîner, et 
les piiases de toute espèce qu'il parait destiné à subie ; que toutefois la 
somme réclamée est excessive , si l'on considère surtout que la caution 
pourra être augmentée au fur et à mesure que les complications de la 
procédure en feraient sentir la nécessité ; 

Condamne les demandeurs au principal , parties de M« Gauchet^ à 
fournir dans les 4a jours de la signification du présent jugement une 
somme totale de 3/0i» fr. à titre de caution judicalum solvi^ au profit 
de (ottif s les parties de M» Couronne , faute de quoi ils seront déclarés 
non recevables dans leur action, réserve tes dépens de l'incident. 

« A tous les points de vue, dit M. Adolpbe Cbauveau en rapportant 
cette décision dans le Journal des Avoués, ce jugement confirme mon 
opinion. L'étranger demandeur principal ou intervenant spontanément 
doit la caution au défendeur français ou étranger principal ou interve- 
nant avec un intérêt réel; dans l'espèce^ la caution était due sous tous 
les rapports. » 

Du reste , la doctrine professe que la caution peut être demandée en 
cause d'appel contre un étranger (demandeur appelant^ , bien qu'ello 
n'aît pas été demandée en appel. Sic Légat. n« 314; Fœiix, $ 143; Pon- 
sot^ n<» 398.— Con^rd : Coin Deilsle, art. 16, n» 12.— Au moins quant aux 
frais et condamnations qui pourront résulter contre t'étjanger de Tins- 
tance d'appel. Carré et Chauveu, n» 700 à la noie ; Boncenne, L 3, p. 
191; Massé, t. 2^ no243. 

On admet encore que l'étranger défendeur n'est pas tenu de fournir 
la caution en appel. Carré, 1. 1, n» 700; Merlin , Réperl.^ t. 2, n* 103 ; 
Lepage, quest. p. 157; Massé, t. y., n« 241; Ponsot, n» 394. 

Quant à la jurisprudence générale , V. dans^ sens de notre arrêt 
Paris 14 mai 1834 (S.- V. 31, 2, 177); id. 19 mars 1838 (S.-V. 38, 2, 182); 
Id. 23 juillet 1840 (S.-V. 40, 2, 429; Bordeaux 27 février 1843 (S.-V. 43 , 
2, 248; id. 23 janvier J849 (S.-V. 51, 2, 45. — Dans un sens contraire .. 
Bruxelles 20 avril 1833 (S.-V. 34, 2, 59; Toulouse 16 août 1831 (S.-V. 34, 
2, 89); id. 27 décembre 1819 (S.-V. 20, 2, 312). 

^ V. aussi que l'étranger défendeur n'est pas tenu de fournir la cau- 
tion en appel. Limoges 20 juillet 1832 (S.-V. 52, 2, 594); Paris 31 jan- 
vier 1835 (S.-V. 35, 2, 82); Metz 27 août 1817 (S.-V. 32, 3, 595). 
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Da 25 août 1857. l^chamK Présid., M. deMoulon, l^'présid. ; 
minist. pub., M. Connelly, subst. proc. gén. ; avoc, M" Merlin , 
Jules Leroy et Duhem ; avou. M** Villetle, Dussalian et Poncelet. 



!• JUGEMENT.— DÉFAUT de motifs. 

2* VENTE. — MINEUB.— CAHIER DES CHARGES.— H ENVOI DEVANT 

NOTAIREi 

N'est pas nul pour défaut de motifs le jugement qm ^ lorsque le 
demandeur en partage a conclu^ sans exprimer de préférence^ à 
ce que la vente par licitation d!un immeuble indivis eût lieu à 
la bart e du Tribunal ou devant un notaire^ les autres parties 
&en référant à justice, prescrit purement et simplement Vun des 
deux modes de vente (L. 20 avril 1807, art. 7). 

Von ne peut prétendre que les juges de première instance ont 
dans leur jugement rédigé le cahier des charges lorsqu'ils se 
sont bornés à indiquer les conditions qui devraient être plus spé- 
cialement insérées dans le cahier des charges à dresser ulté" 
rieurement. (Art. 955 et 957 G. pr.) 

Bien que les juges de première instance aient retenu la licitation 
à la barre du Tribunal, il y a motif suffisant pour la Cour de la 
renioyer devant un notaire, lorsque ce renvoi parait plus avan-- 
tageux, quil est demandé par toutes les parties ei que le conseil 
de famille a, dans f intérêt des vlineurs, exprimé (e vœu que ce 
mode de vente fût adopté. (Art. 954 G. pr.) (1) 

(i) Il a même été jugé parla Gour de Douai que la veute doit avoir 
lieu dev.'ini notaire^ par le molif général et absolu que les ventes devaai 
notaires sont moins onéreuses et offrant plus de cbances avantageuses. 
Voici dans quelles circonstances Tarrét est intervenu : 

(Dousselaere C. Dousselaere}. 

Le Tribunal de Dunkerque avait ordonné la vente à sa barre de biens 
à liciter entre la demoisselle Dousselaere ;, majeure , et les mineurs 
Dousselaere. 

Appel * 

ARRÊT (défaut;. , 

LA GOUR ; — Attendu que les ventes devant notaire sont moins oné- 
reuses et offrent plus de chances avantageuses que celles qui se font k 
la barre des Tribunaux et que par suite toutes les parties ont conclu 
devant les premiers juges au renvoi devant notaire. 

Attendu qu'il est dti rintéiét commun des parties que la vente ait 
lieu devant un notaire à la résidence de Berguès, tous les biens à liciter 
éiaut situes à proximité de celte résidence; 
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(Vandecasteeie C Vandecasteele) . 

DaDS une instance en partage de la succession béaificiaire du 
sieur Benjamin Vandecasteele,la demoiselle Vandecasteeie, sa sœur 
et légataire à titre universel,proc4dant contre la veuve et les en- 
fants mineurs du de cujusy avait demandé la licitation de certains 
immeubles impartageables et avait conclu en ces termes : « Dire 
que les immeubles indivis seront vendus sans expertise préalable 
à Taudience des criées du Tribunal civil de Lille, pardevant Tod 
de messieurs les juges ou devant un notaire. » Les autres parties 
s'en étaient rapportées à justice. 

Le Tribunal de Lille avait, le k avril 1857, rendu un jugement 
par lequel il ordonnait purement et simplement la licitation à l'au- 
dience des criées. Le même jugement portait que le cahier des 
charges à dresser se renfermerait dans les simples énonciations et 
indications énumérées dans les articles 957 et 970 du Code de 
procédure civile et qu'il contiendrait en outre les conditions de la 
vente déterminées et formulées dans le jugeiîient même et qui 
étaient relatives à l'entrée en jouissance, au support des servitu- 
des, à l'entretien des baux, au paiement du prix et des frais, à la 
continuation de la police d'assurance, à la garantie pour défaut de 
contenance, à l'élection de domicile et à la purge. 

Appel fut interjeté de ce jugement. On demandait la nullité de 
la disposition qui ordonnait la vente à l'audience des criées comme 

La Cour donne dcfanl contre les intimés non comparants ni avoués 
pour eux et pour le proOt, met le jugement dont est appei ^n néant, 
émcodant^ ordonne crue les immeubles dont s'agit seront vendus et lici- 
tes pardevant M« Delaroyère, notaire royal à la résidence de Bergues 
saivant les formalités ordinaires, pour le prix à eu provenir élre altri! 
boé et remis aux parties selon droit. 

Commet pour la signification^ etc. 

Du 19 août 1830. 2« cbamb. Présid., M. Dupont; minist. pub!., M. 
Maurice avec, gén.; avoc, M« Minart, avoué. M* Pla. 

Mais il a été généralement jugé que les Tribunaux ont sur ce point un 
pouvoir facultatif ou pour retenir à leur barre ou les renvoyer devaut 
tel on tel notaire. V. Douai 1 1 avril 1836 (Man. 2, 46 à la note) ; id. 5 mai 
1896 (Man. 2, 45);iâ.24 mai et 17 Juillet 18S3 {Jurisp. 1, 372); id.29 mai, 

9 août et 27 août 1845 [Jurisp. 3, 403); id. 7 novembre 18f5, 3?i avril et 

10 août 1847 [JurUp. 6, 181 et la note); *23 janvier 1855 (Juritp. 13 
113). 

On doit considérer qu'en général il est de l'intérêt des parties que les 
immeubles soient vendus dans le lieu le plus voisin possible de la situa- 
lioû. Douai, 7 avril 1841 (Man. fi, 17). 

V. pour la doctrine» Carré-Chauvean f. 5, p. 901 ; Persil Venlei judi- 
ciaires p. 422; Bioche supplôment^p. 193. 

Tofl. xvL 3 
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ne contenant pas de motifs. On prétendait en outre que lé Tribu- 
nal avait dans son jugement rédigé le cahier des charges, ce 
qu'aucun texte de lois ne lui permettait de faire et qu'il y avait 
aussi nullité de ce chef. Enfin toutes les parties réclamaient le ren- 
voi de la vente devant un notaire comme étant le mode le plus 
avantageux, les ventes è la barre du Tribunal n'étant pas vues fa- 
vorablement dans l'arrondissement de Lille. Une assemblée de fa- 
mille tenue avant l'instance avait dans l'intérêt des mineurs pro- 
posé ce mode de Hcitation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties : 

En ce qui touche le moyen de nullité du jugement pour défaut 
de motifs : 

Attendu que la demanderesse, en première instance, concluait, 
sans exprimer aucune préférence quant au mode de vente,àceque 
la licitation à ordonner eût lieu à la barre du Tribunal ou devant 
un notaire ; que les autres parties s'en référaient à justice ; qu'ainsi, 
en l'absence de toute contradiction sur ce point, les premiers juges 
ont pu, sajQS qu'il fût nécessaire d'en énoncer le motif, prescrire 
purement et simplement le mode de procéder dont la loi leur lais* 
sait l'option ; 

Attendu que le grief tiré de ce qu'ils auraient dans leur juge- 
ment, rédigé le cahier des charges, n'est pas mieux fondé; qu'ils 
se sont en effet bornés, s'en référant aux dispositions mêmes du 
Code de procédure par eux visées,à indiquer les conditions qui de- 
vraient être plus spécialement insérées dans le cahier des charges 
à dresser ultérieurement ; 

Mais attendu qu'il résulte des éléments de la cause et de l'ac- 
cord manifesté par toutes les parties devant la Cour, que la vente 
par le ministère d'un notaire parait devoir être plus avantageuse; 
que déjà, dans l'intérêt des mineurs, qui doit être particulièrement 
sauvegardé, ce mode de licitation avait été proposé dans une déli- 
bération du conseil de famille, provoquée par la veuve Vandecas- 
leele. 

Par ces motifs, la Cour émcndant le jugement sur ce point seu- 
lement, dit que la vente des immeubles dont il s'agit aura lieu, 
avec Taccooiplissement dé toutes les formalités légales, pardevant 
M* Desfon laines, nolaire à Lille que la Cour commet. 
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Le jugement sortissaDt aa surplus son plein et entier effet ; 

Donne acte, à l'intimé Cachet , en la qualité qu'il agit , de sa 
déclaration de s'en rapporter à justice ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Dit que les dépens de la cause d'appel seront employés en frais 
de licitation et de partage. 

Du 26 mai 1857. 1" chamb. Présid., M, deMoulon 1« présid. ; 
mînist. publ., M. Dupont, 1" avoc. gén. ; avoc., M* d'Esdaibes ; 
avou. , M" Villette et Legrand. 



l'^LITISPENDANCE. — objets distincts. 

2 •jonction de causes. — GONNKXITÉ. 
3» SAISIE-GAGERIE. — COMMANDEMENT. — OPPOSITION. 

1* La Utispendance n'existe pas alors qu'une première instance a 

pour objet unique la validité d'une saisie-gagerie pratiquée sur 

dts récoltes déterminées, pour obtenir le paiement de fermages 

échus, et qu'une seconde poursuit la condamnation au paiement 

. du même fermage sur tous les biens du débiteur en même temps 

. que la résiliation du bail et la validité d'une saisie -gageriepra, 

tiquée dans le même but, mais sur d'autres récoltes que la prc 

mière. (C, pr. art. 171). 

2^ Il y a lieu à jonction pour connexité entre deux causes dont 
Vune consiste à demander la nullité d'un commandement aux 
fins de saisie- gagerie pour paiement de fermages échus et la 
nullité de la saisie elle-même avec dommages et intérêts, et Vau* 
tre à faire prononcer la validité de la saisie, en même temps 
quà obtenir la résiliation du bail en vertu duquel les fermages 
sont dus et le paiement de ces mêmes fermages, (C. pr. art. 

- 171). 

Les causes ne peuvent être jointes à raison de la connexité que 
lorsqu'elles existent entre les mêmes parties; -— Ainsi, il n*y a 
pas lieu àjoncticm de cames, lorsque de deux instances ayant le 
même objet, la première existe entre deux personnes et la se-* 
conde entreV urne de ces personnes et la femme de Vautre, (C. pr. 
art. 171). 

Z* La saisie-gagerie peut être poursuivie pour une créance cet''' 
taine, malgré toute opposition au commandement et toutes con- 
treprétentions non encore justifiées. (C. p. art. 819). 

Hllc peut avoir tien en vertu d'un bail à ferme pour les récoltes de^ 



_ 56 — 

fanné€ *s trouvant dans les bâtiments ruraM du fermier, {Q. 
pr. art 8(9). (1) ^ 

(Dumoot C. Sauvage). 

» 

Sauvage est créancier des époux DumoDt d'une somme de 1812 
fr. pour fennages dus et échus au !•' octobre 1856. Le 12 février 
1857, il leur est fait commandement de payer, et, le 26 du même 
mois , il fait pratiquer une saisie-gagerie à leur domicile. — Il 
est fait le même jour oppgsition au commandement. On se 
fonde sur une des irrégularités du commandement et sur des ré- 
pétitions à faire. Dumont assigne Sauvage devant le Tribunal de 
Montreuil-sur-Mer pour voir déclarer nulle la saisie qu'il a fait 
opérer. 

Le Tribunal de Monlreuil, à la date du 27 mai 1857,rend un ju- 
gement qui déclare la saisie valable , 'en ce qu'elle frappe sur les 
récoltes provenant des terres louées par Sauvage. 

Le 19 juin, appel du jugement par Dumont et, le 6 juillet, k la 
requête de Sauvage contre Dumont, autre saisie, pour les mêmes 
fermages sur les récoltes encore pendantes par racines, sur les 
mêmes terres. Sauvage obtient assignation d'urgence au 8 juillet. 
Dumont devant le Tribunal prétend que cette demande est ta même 
que la précédente, sur laquelle la Cour aurait à statuer par suite 
de l'appel du 19 juin. 

Le 20 juillet, le Tribunal prononce : 

JUGEMENT. 

« Attendu que pour qu'il y ait litispendance, il faut que deux 
instances aient le même objet, soient pendantes devant deux Tri- 
bunaux différents, entre les mêmes parues. ; 

A Que l'instance primitivement introduite devant le Tribunal et 
aujourd'hui en appel devant la Cour impériale de Douai avait uai* 
quement pour objet : l"" de la part des époux Dumont,de faire dé* 
clarer nul et de nul effet le commandement qui leur avait été si* 
gnifîé à ta requête de Sauvage, le 12 février 1857, ainsi que la 
saisie-gagerie qui s'en était suivie et de faire condamner Sauvage 
en 500 fr. de dommages-intérêts. 

2"" De la part de Sauvage,de faire déclarer ladite saisie-gagerie 
valable, de la faire convertir en saisie«exécution et d'être autorisé 
à en poursuivre les effets jusqu'à la vente des objets saisis, à dé* 
faut parles époux Dumont de lui payer la somme de 1812 fr. qu'il 
prétendait lui être dus par les époux Dumont pour loyers échus ; 



(f) V. les autariiés citées C. pr. annnlépzr Gilbert art. 819 n» 15. 
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» Atteoduquelasâcbais iastanca a pour objet troia ch&bdii- 
ttncts, savoir : 1* de faire condamner les époux Dumont à payer à 
Sauvage la somme de 1712 fr. pour loyers échus ; 2* de faire sta- 
tuer sur la saisie-gagerie pratiquée à la requête de Sauvage contre 
les époui Dumont, le 6 juillet courant, sur d^autres récoltes que 
celles conf) prises dans la première saisie, mais pour les mêmes 
causes ; 3*" de faire prononcer la résiliation du bail consentie par 
Sauvage au profit des époux Dumont ; 

Attendu que ces deux instances, quoique concourant au même 
but, n'ont pas le môme objet ; 

» La première en effet a pour objet unique un mode d'exécu- 
tion poursuivi sur certaines récoltes déterminées, pour obtenir le 
paiement, jusqu'à due concurrence, de loyers échus, la seconde a 
pour objet la condamnation du débiteur au paiement des même^ 
loyers, de manière à pouvoir les recouvrer sur tous les biens tant 
meubles qu'immeubles des débiteurs indistinctement et comme 
l'un des moyens d'y parvenir, la demande en validité d'une saisie- 
gagerie pratiquée sur d'autres récoltes que celles faisant l'objet des 
poursuites dans la première instance, enfin de faire prononcer la 
résiliation du bail ; 

» Que . si parmi les moyens invoqués par les époux Dumont, 
dans la première instance» il en est qui puissent être invoqués 
dans la seconde, on ne peut disconvenir que quelques-uns soot 
spéciaux à la première instance, en sorte que la Cour impériale 
de Douai pourrait déclarer nulle la saisié-gagerie pratiquée sur les 
^Ottx Dumont à la réquête de Sauvage, le 26 février dernier, en 
adoptant les moyens particuliers à l'instance pendante en appel, 
sans que la décision dût dans ce cas exercer aucune influence 
sur le jugement à intervenir dans la deuxième instance ; 

» Qu'il s'ensuit qu'on ne rencontre pas dans l'espèce tous les 
caractères de la litispendance ; 

» Sur la jonction des demandes introduites respeativement par 
les parties: 

» Attendu que la demande des époux Dumont ayant pour obje^ 
de faire déclarer nul et de nul effet le commandement qui lui a 
été signifié à la requête de Sauvagerie 6 juillet courant, ainsi que 
la s^ie-gagerie qui en a été la suite,et de faire condamner Sau- 
vage ea 1800 fr. de dommages-intérêts, la décision à intervenir 
sur cette demande devra exercer la plus grande influence sur la 
demande introduite par Sauvage contre les époux Dumont, puis- 
que cette demande a pour objet, outre la condamnation de ce der- 
nier en 1712 fr. pour loyers échus et la résiliation du bail passé à 
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letir profit par Sauvage, de faire prononcer la validité de la saisie- 
gagerie qui repose sur ce commandement dont les époux Dumont 
demandent la nullité. 

» Qu'il y a aonc connexité entre les deux demandes ; 

» Par ces motifs, déclare les époux Dumont non recevables el 
mal fondés dans leur exception de litispendance, retient en con- 
séquence la cause, en ordonne la jonction avec celle introduite 
par les époux Dumont contre Sauvage» fixe jour pour les plaidoi*- 
ries des causes jointes à l'audience du 20 juillet courant, con- 
damne, etc. » 

Appel par Dumont. 

Devant la Cour se présentent les deux affaires pour lesquelles 

sont demandées la jonction des causes et la validité des deux saisies. 

Sur le jugement du 27 mai, il est statué, par la Cour, comme il 

suit: 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Eu ce qui touche la jonction demandée : 

Attendu que Tune des instances existe entre Sauvage, d'une 
part, et la dame Dumont, d'autre part ; tandis que la seconde ins- 
^anoe a lieu entre Sauvage , d'une part , et Dumont seul, d'autre 
part; 

Que les litiges ne s^agitant pas entre les mêmes parties , il n'y 
a pas lieu de statuer par un seul et même arrêt ; 

La Cour dit qu'il n'y a pas lieu à jonction,et,statuant sur l'appe) 
du jugement du 27 mai 1857: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 819 G. proc. civ. Sauvage pou- 
vait, comme propriétaire de biens ruraux , saisir-gager les fruits 
pour sûreté de ses fermages ; 

Attendu que sa créance est certaine , qu'elle est même liquide 
pour portion, puisqu'il est reconnu qu'une partie en labour était 
louée par lui à Dumont à raison de 225 fr. payables le 1" octobre 
de chaque année ; 

Attendu que Dumont ne peut s'oppoçer à cette saisie sur le 
motif, non justifié quanti présent , qu'il a des contre*prétenUoos 
à élever contre Sauvage ; 

Attendu qu'aucune disposition de 1(h n'ol)lige le saisissant à re- 
fiODcer à la saisie, parce qu'une opposition à son commandement 
lui a été notifiée, qu'il peut, nonobstant cette notification , donner 
suite à son commandement et saisir à ses risques et périls ; 
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Atteadu qu'auK termes de l'art. 2102 G. Nap.. les fermages sont 
privilégiés sur les fruits de la récolte de Tannée ; 

Attendu que ce privilège doit s'exercer , soit que les fruits 
soient encore sur la terre , soit qu'ils aient été déposés dans les 
bâtiments de la ferme; et que Tart. 819 G. proc. civ. n'y fait pas- 
obstacle ; 

Attendu que^ sfaas doute, dans ce dernier cas, il pourra y avoir 
difficulté à distinguer la provenance des récoltes lorsqu'il y aura^ 
concours entre divers propriétaires de biens ruraux , mais qu'il 
n'en est pas ainsi dans l'espè ce ; 

Attendu que Dumont 9 propriétaire de la ferme oit se trouvent 
les récoltes et tenu sur tous ses biens envers Sauvage , créancier 
saisissant , n'a pas soutenu en première instance ^pas plus qu'il 
ne soutient en cauâe d'appel , que les fruits saisis ne proviennent 
pas des champs loués par Sauvage, bien qu'il n'eût, lors de la 
saisie, reconnu que pour partie cette provenance ; 

Attendu néanmoins que pour la parcelle à usage de patis , Sau- 
vage prétend que le prix du fermage est de 3A5 fr. , tandis que 
Dumont soutient qu'il est de 200 fr. ; 

Que ce dernier refuse de s'en tenir au serment de Sauvage el 
demande par ses conclusions l'estimation du fermage par experts 
aux termes de l'art. 1716 G. Nap. ; 

Attendu que le règlement de la hauteur du fermage est indis- 
pensable pour déterminer la somme à concurrence de laquelle la 
saisie sera validée ; 

La Gour, avant dire droite ordonne que la piète de terre dite le 
Patis, en labour, planté d'arbres fruitiers et montants, au bois de 
Griboval à Bois-Jean, bordé vers est et vers nord par M"**' Dubos, 
vers l'ouest par la veuve Deguines et vers le sud par la rue à 
Rucques, sera vue et visitée pour en déterminer le fermage an* 
nuel ; 

Nomme peur experts, à défaut par les parties d'en convenir 
dans les trois jours de la signification de l'arrêt, les sieurs... pour 
ensuite, etc. ; 

Donne acte à Sauvage de ce qu'il reconnaît que c'est par erreur 
que le chiffre de sa créance pour fermages échus et dus au i*' oc- 
tobre 1856 a été fixé Ma somme de 18!2 francs au lieu de 1712 
francs. 
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Du 22 août 1857. 2* chamb. Présid., M. Danel; minist. publ., 
M. Carpentier, avoc. gén. ; avoc. , M" Talon et Dupont ; avou, ^ 
M'* Vîlletle et Legrand. 

Stir le jugement du 20 juillet : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 

Tappellation au iléant, ordonne que le jugement dont est appel 

sortira effet ; 

Condamne l'appelant, etc. 

Du 22 août 1857. 2* chamb. Présid., &f. Danel ; minist. pttbl.« 
H. Carpentier, avoc. gén. ; avoc. M"* Talon et Dupont; avoo , 
M*' Villette et Legrand. 



1» RÈGLEMENT JUDICIAIRE. —EXCÈS de poovutR.— dispositions 

GÉNÉRALES ET RÉGLEMENTAIRES. — JUGEMENT CORRECTIONNEL. — 

MINISTÈRE PUBLIC. — DROIT d'iNTERPELLATION. 
2* MINISTÈRE PUBLIC. — DROlf S ET INDÉPENDANCE. — DIRECTION DES 

DÉBATS. — PRÉSIDENTS DES TRIBUNAUX. ' 
3* MINISTÈRE PUBLKf. — DISCIPLINE. — CENSURE. — DROIT EXCLUSIF DO 

PROGURI^UR-GÉNÉRAL. 
k* OUTRAGE PUBLIC. — POURSUITE. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — PLAINTE. 

1* Il y a excès de pouvoir et disposition générale et réglementaire 
prohibée^dans un jugement correctionnel quiy par son dispositifs 
détermine le mode d^ exercice du droit dHnterpellat ion du minis- 
tère public, à r égard des prévenus et des témoins en général , 
au lieu de statuer sur ce droit uniquement pour la cause en 
litige, (C. Nap. art. 5). (1) 

2* Le ministère public voulant prendre la parole à V audience est 
obligé de la demander au président du Tribunal siégeant ; mais 
le président ne peut ni la lui refuser ni la lui retirer, (C. inst, 
crim. a«. 319). (2) 

3* Au procureur général appartient exclusivement le droit de cen- 
surer les actes des officiers du ministère public aux audiences 
• des Tribunaux. Ceux-ci peuvent hculement dénoncer ces actes 



(1) Consul t. pour divers cas des dispositions générales et réglemen- 
taires ioierdites aux Tribunaus, Tab, gén. Devlll. et Gilbert, v» BégU* 
inenl judiciaire^ n»* 1 ei suiv. 

(2) Rapp. Cass. 20 janvier 1848 (P. ?»1848, p. IJ86).-V.capendaiil 
Nimes 28 Juin 1838 (S.-Y. 38, 2, 387). 
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au chef du parquet, mais non les blâmer dans leurs sentences. 
(D. 20 avril 1810 art. 60 et 61). (1) 

!• Le délit d'outrage public envers un fonctionnaire publie à rai^ 
son de ses fonctions ne peut être poursuivi d'office par le minis- 
tère public et sans plainte préalable du fonctionnait e outragé, 
(L. 26 mai 1819 ; 8 octobre 1830 el 7 février 1852). (2) 

(Griffon C. ministère public). 

Un sieur Griffon se trouvant sur le marché public de Guines et 
s'adressant à l'un des agents du maire , lui avait dit : Je n'en 
veux qu*à votre maire qui n* est qu'une c... Il fut traduit de- 
vant le Tribunal correctionnel de Boulogne-sur-Her pour fait 
d'outrage public envers un fonctionnaire public à raison de ses 
fonctions. Le maire de Guines n'avait pas déposé de plainte contre 
Griffon, la poursuite avait donc lieu d'office. 

A l'audience du Tribunal, M. le procureur impérial, sans de- 
mander la parole au président, avait adressé au prévenu des in- 
terpellations que le Tribunal n'avait pas trouvées convenables. In- 
terrompu par le président, il prit des conclusions tendantes à faire 
maintenir son droit qu'il considérait comme indépendant des pré* 
rogatives du président. 

Griffon soutenait qu'en l'absence de plainte déposée par le maire 
de Guînes, il n'y avait pas lieu à suivre contre lui. 

Il fut prononcé par le Tribunal sur l'incident et sur le fond k 
l'audience du 25 novembre 1857. 

JUGEMENT (sur l'incident). 

« Attendu qu'il résulte des circonstances de l'incident que les 
conclusions dont la teneur précède comportent de la part du mi« 

(1) CoDf. c. Cass. 14 octobre 1791 (S.-V. C. N. 1, 1,2); id. 26 septem- 
bre 1824 (S. -V. 24, I, 402); id, 1«' juin 1839 l(S.-V. 39,{1, 637). — 5(c 
Iléiie, Tr, de l*insL crim, t. 2. p. 392 el suiv. 

(2) Gonf. C. rej. 25 septembre «850 (S.-V. l, 472); Montpellier 5 dé- 
cembre 18!^ (P. i, 1856^ p. 486) ; BIclz 3» Janvier 1856 (P. 1, 1856, 
p. 674) ; Gass. 31 mai 1856 (P. 1856« 1, p. 566); Rouen 8 août 185(1 iP. 
1857, p. 333).— ConfrÂ : Paris 8 décembre 1856 (P. 1, 1856, p. 486) ; 
Amiens 28 luHlet 185S (P. 1 1856, p. 97). — Rappr. C. rej. (sur Douai) 
5 Juin 1851 IJurisp., 9, 330) 

Sic Paraot, p. 212 et411; Raaler, Dr. crtm., t. 2, n* 793 bis; Pegfat» 
Cod. de la presse, p. 61; de Grailler sur l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819, 
n* %^€tmirà : Cbassan, t. 9, a* 1136; Roussel, Cod» annot, de la presset 
n« 687 bis, p. 141. 
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j nistère public la prétentioa non-seulemenl de se livrer directement 
et d'une manière illimitée^ à toutes les interpelfations qu'il croit 
ccnrvenables» mms encore d'en prendre l'initiative, sans avoir de-^ 
mandé la parole : — que dès-lors il y a lieu d*eiaminer la ques* 
tion à ce double point de vue ; 

» Attendu que si, dans certains Tribunaux, notamment dans 
celui de Boulogne, il est d'usage de laisser le représentant du mi- 
nistère public, faire aux prévenus ou aux témoins, telles obseiTa- 
tions et interpellations qu'il juge utiles, sans observation préalable, 
cette tolérance admise dans le but d'accélérer l'expédition des 
affaires et fondée sur les sentiments de conciliation, ds déférence 
et de confiance mutuelle qui doivent animer les membres d'une 
même compagnie, ne peut néanmoins se transformer en un droit à 
jamais acquis : . 

» Attendu que les art. 88 et suiv. C. pr. civ. confèrent exclu- 
sivement au président, la police de l'audience ; que le rôle du mi* 
nistère public s'y trouve parfaitement déterminé ; que s'il y est 
question des interpellations ou ordres du procureur impérial, ces 
expressions s'appliquent uniquement au cas où ce fonctionnaire 
procède à des opérations auxquelles ne participe- pas le prési* 
dent; 

» Qu'à cet égard, l'article 91 du même Code ne permet pas le 
doute : 

» Attendu que Tart. 190 G. inst. crim. n'a nullement modifié 
cet état. de choses ; les attiibutiohs du ministère public y sont clai- 
rement définies, -s;^ 

» Attendu que si, abstraction faite des termes dè^ loi, on con- 
sulte les simples règles de la raison et du bon sens, ^ reconnaît 
de la manière la plus péremptoire, la nécessité de sépai^r nette- 
ment la sphère d'action de chacun de ces pouvoirs ; on ne saurait 
concevoir la direction d'une audience correctionnelle confee & 
deux magistrats, exerçant les mêmes prérogatives, pouvant dcir» 
par les mêmes moyens, dans un sens inverse l'un de l'autre)^ le 
. ministère public supendant, modifiant à son gré, sans contrôle V 
sans limites, l'instruction commencée par le président, pasiln'esjt 
besoin d'insister sur les inconvénients résultant d'un pareil man|^ 
que d'unité ; 
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» Que sans succès» en sortant de ce cercle d'idées, on irait, à 
Tappul du système de M. le procureur impérial.chercber des ana- 
logies dans les dispositions édictées par une juridiction supérieure, 
les Cours d'assises ; ' 

a Qu'en effet, lors même qu'on voudrait entrer dans ce do^ 
maine, malgré toutes les différences qui en font une juridiclion 
spéciale et à part, on serait forcé de reconnaître, dans les art. 266 
et suivants G. inst. crim. le soin pris par le législateur de séparer 
Taction du président et celle du procureur général ; et qu'aux 
termes de l'art. 319, ce dernier fonctionnaire ne peut interpeller 
l'accusé ou les témoins, sans avoir préalablement demandé la pa** 
rôle au président ; 

» Qu'ainsi,en admettant, en vertu de ce dernier article, que par 
similitude, le représentant du ministère public près le Tribunal 
correctionnel,peut lui-même adresser des interpellations, il serait 
toujours tenu, au préalable, d'en obtenir l'autorisation ; 

» Attendu que le droit d'accorder la parole comporte évidem** 
ment celui de la refuser ou d'en arrêter le cours ; qu'on ne peut 

le réduire aux conditions d'une simple banalité ; 

« 

» Attendu d'antre part qu'il est de principe que les témoins ne 
peuvent sortir du cercle qui leur est tracé pour l'élucidation des 
faits et la manifestation de la vérité ; que le prévenu ej ses défen- 
seurs ne jouissent pas non plus d'une latitude sans bornes ; que si 
ces derniers se livrent k des digressions ou à des attaques qui pa- 
raissent inutiles au président, il peut les arrêter ; qu'en cas d'in- 
sistance et sur les conclusions prises par les défenseurs, il appar- 
tient au Tribune de vider le différend. 

» Qu'on s'expliquerait difficiiemeot pourquoi le ministère public 
se trouverait dans d'autres conditions, son dissentiment avec le 
magistrat qui préside sur la convenance de poser telle question^ 
pouvant toujours, sur ses réquisitions et par la même voie, obte- 
nir une solution ; 

)) Que si le magistrat qui parle au nom de la vindicte publique . 
mérite tous égards, la défense n'est pas moins respectable et sa- 
crée; 

» Le respect dû à l'un et k l'autre est également d'ordre et d'in< 
lérêl social; 
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» Vaioemenl Tod objecterait que goût imoiûdrir les attribulions 
des membres du parquet, on signale* des inconvéniens illusoires, 
on laisse entrevoir des abus impossibles ; que c*est gratuitement 
mettre, pour ainsi dire, en suspicion tout un ordre de magistrats 
qui apportent autant que qui que ce soit dans l'exercice de leurs 
fonctions le sentiment de leur dignité personnelle. et Tamour delà 
justice ; 

» Que du moment ou le Tribunal est, à son grand regret, ibis 
en demeure de se prononcer, il doit examiner la question sous 
toutes ses faces, et pour démontrer la nécessité d'en agir franche- 
ment ainsi, il n'échet de citer d'autres circonstances que l'incident 
même qui s'est produit. M. le procureur impérial ayant, sans de- 
mander la parole, soumis le sieur Griffon à une série d'interpella- 
tions impliqant les imputations les plus graves d'immoralité, d'in- 
cenduite, d'improbité, interpellations dont le caractère, l'insistance 
et la vivacité n'ont paru ni au président ni au au Tribunal motivées 
soit par l'importance de la prévention principale, soit par l'obliga- 
tion d'en démontrer; plus amplement la vraisemblance, ^qit par la 
valeur juridique des documents consiituant cette sorte d'aceasation 
accessoire en même temps qu'elles étaient de nature à provoquer, 
dans l'intérêt de Griffon, ainsi attaqué, une défense pouvant dé- 
passer les bornes de la modération ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare qu'en principe le ministère 
public ne peut adresser de question ou d'interpellation au prévenu 
ou aux témoins sans avoir préalablement demandé la parole ; 

» Que le président peut refuser ou retirer l'autorisation ; 

s Qu'en cas de dissentiment et sur les conclusions du procureur 
impérial, le Tribunal délibère et statue. « 

JUGEMENT (sur le fond). 

» Sur la fln de non recevoir proposée par Griffon et fondée sue 
le défaut de plainte de la part du maire de Guînes ; 

» Attendu que si dans la prévention et dans l'assignation, le 
ministère public a visé l'art. 222 G. Pén. , il est incontestable et 
lui-même a dit le reconnaître qu'il s'agit d'un outrage public prévu 
par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822; 

» Attendu qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour suprême 
que l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819, lequel exige une plainte 
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préalable de bt part du fooctioQnaire outragé è raison de ses fonc- 
tions, a repris force et vigueur par suite des diqiositions de la loi 

du 8 octobre 1830; 

s> Que d'ailleurs le décret du 17 février 1852 en renvoyant,pour 
les formes et délais de la poursuite, au G. inst. crim. n'a en rien 
porté atteinte au droit d'initiative réservé au fonctionnaire public 
par la législation préexistante ; 

Le Tribunal déclare le ministère public non recevable en l'état 
dans sa poursuite contre Griffon; 

» Décharge Griffon de tous frais à ce relatifs. » 

Appel par Griffon sur le fond et par le ministère public sur 
l'incident : 

ARRÊT (défaut); 

LA COUR ; — Statuant sur l'incident relatif au droit d'interpel- 
lation du ministère public: , 

Attendu qu'indépendamment de la solution de la difficulté 
propre au procès et uniquement relative aux interpellations 
que le procureur impérial entendait adresser à l'inculpé Griffon, 
le jugement a, dans son dispositif, déterminé pour j'avenir le 
mode d'exercice de ce droit à l'égard non seulement du prévenu, 
mais aussi des témoins ; oirconstance qui démontre surabondam- 
ment que le Tribunal est sorti du cercle de sa mission de juge du 
litige engagé devant lui ; 

Qu'en ce faisant il a prononcé par voie de dispoâtion générale 
et réglementaire et ce, en violation des inhibitions formelles por- 
tées par l'art. 5 G. Nap. ; 

Attendu que pour justifier quant à la question du procès, le 
système développé dans les motifs de la sentence el consacré par 
son diq>esitif, le Tribunal a frappé de blâme, les interpellations 
adressées par le procureur impérial à Griffon, en énonçant qu'elles 
étaient non motivées, excessives et dangereuses ; 

Attendu que les Tribunaux ne sont investis d'aucun droit d*im- 
probation des actes de ministère public à l'audience ; 

Qu'ils peuvent seulement signaler ses écarts au premier prési- 
dent de la Cour impériale et au procureur général pour, par ce 
dernier magistrat, à qui appartient exclusivement l'action discipli- 
naire, être pris telle «esure qu'il aviserait, ainsi qu'il est établi 
aux art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 181 ; 

Attendu qu'en s'arrogeant le droit de censure dont il s'agit, le 
Tribunal a formellement violé les articles sus-visés ; 
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Attendu que sous les deux rapports où II vient d'être envisagé, 
ie jugement du Tribunal de Boulogne est entactié de nullité radi-- 
cale et d'ordre public ; 

La Cour le déclare en ces portions nul et comme non avenu ; 

Sur le surplus dudit incident ; 

En^ce qui touche Tobligation pour le ministère public de de- 
mander la parole au président : 

Attendu que cette règle n'est pas contestable , mais qu'il n'ap - 
parait pas qu'aucune prétention contraire ait été élevée par ie 
procureur impérial ; 

En ce qui touche le droit attribué par le jugement au président 
de refuser la parole au ministère public et de la lui retirer : 

Attendu que cette décision repose sur la méconnaissance du 
principe d'indépendance essentiel à l'action du ministère public 
respectivement à la juridiction devant laquelle il exerce ses 
fonctions; 

Qu'appelé parla nature de soa institution à rechercher la vérité 
et k en préparer la manifestation, il lui appartient, sous sa respon- 
sabilité vis-à-vis de l'autorité judiciaire supérieure, d'adresser di- 
rectemenjt aux prévenus et aux témoins toutes les questions comme 
de présenter au Tribunal toutes les observations qu'il croit utiles 
au bien de la justice, sans que l'accomplissement de ce devoir 
paisse être entravé soit par le président, soit par le Tribunal lui- 
même; 

Que les art 88 et 91 C, pr, civ. et 190 C. inst, crim. sont er- 
ronément invoqués dans les motifs du jugement à l'appui de la dé- 
cision ; 

Que s'il est hors de doute qu'au président appartiennent et la 
police do l'audience et le droit d'épuiser tout d'abord la série d^ 
ses interpellations, il n'est pas moins certain que le même droit est 
réservé au ministère public pour l'exercer ensuite avec la même 
liberté ; 

Que vainement le jng^nent attaqué argumente des inconvé- 
nients qui naîtraient de l'exercice des mêmes prérogatives par 
denx magistrats, pouvant agir par les mêmes moyens dans un sens 
inverse l'un de l'autre ; 

Que cette diversité possible, dans le cours que l'instruction 
pourra suivre à l'audience , serait la conséquence légale de la 
nature propre des pouvoirs distincts et respectivement indépen- 
dants, conférés au juge et au ministère public, et qu^elle ne peut 
que profiler 5 la société en lui assurant de plus ainpk s garanties; 
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Attendu qu'à tort également le jugement dont il s'agit induit 
de Fobligation imposée £^u ministère public de demander la parote 
au président le droit pour celui-ci de la lui refuser ou d'en arrêter 
le toursy à peine de réduire ce droit à une simple banalité ; 

Que le devoir, pour le ministère public, de demander la parole, 
tient à une nécessité d'ordre et ne donne ouverture qu'à l'attri- 
bution du droit d'interpellation à l'un des magistrats du siège ou 
du ministère public , attribution que le président devra faire, en 
se conformant k la disposition^finale de l'art. 319 G. inst. crim. ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage accueillir l'assimilation que 
présente le jugement entre la partie publique et le prévenu ou 
son défenseur, eu ce sens que le président pouvant arrêter ces 
derniers dans leurs dires, il en doit être de môme quant aux 
questions de l'organe de Faccusation dont le président n'admet- 
trait pas la relevance ou la convenance, sauf aux uns et aux autres 
à soumettre au Tribunal le bien fondé de leurs- prétentions ; 

Qu'en effet; cette proposition est en contradiction directe avec 
le mandat ie confiance nécessaire dont est investi le ministère 
public comme représentant de la société ; 

Qae Terreur qu'elle renferme ressort encore de l'ensemble des 
prescriptions des lois et règlements qui ont pour objet de sauve- 
garder l'ordre public et la dignité de la justice contre Taveugle* 
merit d'un zèle inconsidéré de la part des défenseurs; tandis 
qu'aucune préoccupation de cette nature ne se rencontre dans la 
législation à l'égard du ministère public qu'elle prépose précisé- 
ment à la défense de ces mômes intérêts ; 

Qu'enfin elle est condamnée manifestement et en termes précis 
par le dernier paragraphe de l'art. 319 sus- visé ; 
Par ces motifs : . , 

La Cour met en cette partie le jugement dont est appel au 
néant; 

Et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit que 
le président ne pouvait refuser la parole au procureur impérial à 
l'effet d'adresser directement à Griffon teiles questions qu'il ju- 
geait convenable; dit également qu'il était sans droit pour la lui 
retirer; 

Statuant au principal, sur la fin de non recevoir ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

La Cour confirme le jugement dont est appel sans frais.. 
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Du 19 janvier 1858. Charab. correct. Présid., M. Bigant; min. 
publ, M. Garpentier, avoc-gén. 



ASSIGNATION EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — NULUxé. 

— DÉCLARATION d' APPEL. — NOTIFICATION. 

Est nulle l'assignation donnée au prévenu devant le second degré 
de juridiction j s'il ne s'y trouve aucune déclaration d* appel ré^ 
guiiérement notifiée. (Art. 203, 205, C. inst. crim.) 

(Ministère public C. Ramel). 

Le sieur Ramet avait été condamné par le Tribunal de Dun- 
kerque à 50 fr. d'amende, pour pêche au chalut hors des limites 
réglementaires (art. 7 et 11 , 1. du 9 janvier 1852 ; 55 du décret 
du k juillet 1853; 52 C. p. et 194 du G. d'inst. crim.) Le minis- 
tère public avait frappé d'appel ce jugement. Au dossier se trou- 
vait un original d'assignation en entier écrit à la main et com- 
plètement régulier ; au prévenu il avait été remis un imprimé 
d'assignation de première instance,' dont les blancs avaient seule* 
ment été remplis. Il fut plaidé pour Ramet que l'appel du minis - 
tère public, n'étant pas notiQé, la Gpur ne pouvait être saisie; 
que d'ailleurs le degré de juridiction même n'était pas indiqué ; 
qu'enfin la copie délivrée était le seul acte original , faisant foi 
vis-à-vis le prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la copie dé la notification de f'acte 
qui a été délivré le 1*' septembre 1857 au prévenu Ramet, ne peut 
être considérée que comme une assignation qui laisse même du 
doute sur le juge qui doit connaître de celte affaire ; ({u'on n'y 
trouve aucune déclaration d'appel , notifiée régulièrement au pré- 
venu ; que, dans cet état, il y a donc nullité de la notification du 
1" septembre 1857 ; 

Déclare nul et non avenu l'acte du l*' septembre 1857. 

Du 21 septembre 1857. Ghamb. correct. Présid^, M. Bigant; 
minist. publ., M. Paul , avoc-gén. ; avoc, M* Flamant. 
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CREANCIERS. 
2*1 HJif^PORT A SUGGI38I0IB. ^-r^ÊÔNCOBBAIV -^BBBlttf Ç0i!MDlTU>1fmuj<R« I 
3» ïK)NAWOXlNbroiCrEl-**H>»ÉCWUT BrHbRfl'FA«r.»**^0OHfiO|^^ f^ 

CONDITION. o-'-HLIBÉRATRMC. 

. ' • • ' 

!• ifl condition imposée à un concordat^ m^tfennanv laquelk le 
débiteur failli sera libéré jusqu^à mèinéuté fortuné , p&uf être 
invoquée par le créancier pour N reto»»i*emekt intégrciè de «t» 
créande. (C. Comni. art. 5fl7 «t sttfv:-~C.^ Wâj); art. iî^^t 

suiv.) (1) ^ ' 

2* Par suite y le cohéritier du failli '€$ droit de faire rapporter par 
eekti^dià ia suoeetnom de letir aute^ur tommun^^^uu l0pomil?n 
d'mte créance dont Afit:^méu^ maH ft^ii W4i, paa^ conçord^^y 
la remise conditionnelle. (C. N^jv art.J3i^, SW et $51;). (.^) . 

y^ M^iulm Ukér^tienumPi^'d^n^ pp^térifurfm^ta, w ^Q^€pKd(4 1 
jwr l^ p^^de faille ^ de tput fie ^ue 90n.fil^ luÂredc^my feujL 
être con*wf^r<f cammif done^tdon par préciput e\ hors pari , et , 
par $uite ^ comme dispensée, d^ rapport. (C. Nap. art:. 34 â et 
919). (5) 

(Debay C. Poramart et Menlré). . ' ' 

. ' • ' * 

Dehay fila a Wt le cojnmerçç à tille et a i\t déclaré ep (^illito 

aa xû/w dQ niai 1855. Il obtiqt un concordat <( moyeppanï raban- 

» don par lui fait, au profil de la masse d'e ses créanciers, de tout 

» Tactif dépendant de siEt faillite, réalisé et à réaliser par le» sdirwr 

» du syndic et avec hbèrûtim à meUleUTe fortune. » 

Bébay père flgui^ail piarmî les créanciers. Il coçuli coii|bls lefs 

autres tons H& diindendes; promis , mais t^ i 866 ,, imm, 
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i - . . ' ■ . # ' . ^ 

(1) Arf . en ce sens qji^ la renM^^ç au concordat p'cst pas volomnire, 
Vm^ 8 Juin 1831 (S.-V. 31, â, 221) ; Lyon 12 arrlt 1833 (S.-V. 33, 2, 
428); 0. réf. 9aoûliM2 (S.-V. 42, 1', 84«5 ; LyoU 1* juin l«26 (S.-V. 
2a, 3» fmh-Sia P«>raç^0B, W i?,:>^« W; ^J^Wloog, Cum^ww., m «J^4j 
Ha^s^^ \. 5» po g52.-r.par suite, la condition de libéraiion^'u5qftt.'à meil- 
toire /ortttnc en doîl être ptus sériease. 

(2) iaCotfr appllqod le priBcipe d^ont maniâre générale ; oêpendaiit 
en distingue entre le c«is où la somme avait été prêtée à Tempruat^nr 
dans son intérêt propre, et celui où elle, l'avait été dans rihiérêtdu 
prêieur. V. Malade, an. 8M, n» », et Pont, it«f^. cr*. furisp., t. ♦, p. 8. 
—V. encore P. Bépert., n» 225 et supp., v» Rapport à succe^ti^ni^ . i 

(»i Çpnsttll, &mr la dispense de rapport par donaiioiv indirecte on 
dégufsée : Douai 21 mai 1851 (Jarwp., 9, 294); C. Xap. annot. Gnbbrt, 
an. 843, et Tab, gin. Gilbert et Devill. , v* .Donation diêguiiéiB m 85 1 
P.AJ^rtflW*. «•» >76 et swppK 

T0¥. XVI. 4 
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avaût sa mort, Debay père déclara en présence de témoins^, tani 
en son nom qu'en celui de sa femme, renoncer à tout ce que leur 
redevait son fils, par suite de sa faillite, intendant se trouver en^ 
tièrement soldé au moyen des dividendes qu'il avait reçus. . . 

Au décès de Debay père, la d*"' Pomart et Mentré, cohéritiers, 
d^nandent que Debay fils 3oit obligé de rapporter à la succession 
de çon père tout ce que celui-ci n'a pas reçu des créances qu'il a 
fait admettre au passif d^ la faillite de son fils. 
, Un jugement du Tribunal de Lille admet cette demande. 
Appel par Debay fils. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que d'après le concordat intervenu 
entre Alexandre Debay et ses créanciers, il n'était libéré envers 
«ux que jusqu'à meilleure fortune ; 

Que cette condition qui permet au créancier d'exiger te -paie- 
ment de ce qui reste dû, si le débiteur, par une circonstance 
quelconque, recouvre les moyens de se libérer , n'a rien de con- 
traire à la nature du concordat et doit , le cas échéant , recevoir 
-son exécution ; 

Attendu, dès-lors, que Debay père est resté créancier d'Alexan- 
dre Dèbay de toute la portion de la créance doiit.il lui avait fait 
remise conditionnelle par le concordat , et que ce àérnier devrait 
en tenir compte è la succession de son père ; . 

Attendu néanmoins que Debay père i deux mois ayant sa mort 
et lorsque la position d'Alexandre Debay n'avait éprouvé aucun 
changement,. Ta libéré de tout ce qu'il redevait par suite deila 
faillite, et a déclaré lui donner quittance pour solde ; 

Attendu que cette libération inutile, lorsque le père la donnait , 
puisqu'alors il ne pouvait rien exiger, et faite au moment oii Taf- 
faiblissement de ses forces devait avertir Debay père de sa fin 
prochaine, n'a pu avoir pour but que d'empêcher le rapport à sa 
succession , puisqu'alors seulement le fils revenait à meilleure 
fortune ; 

Que cette remise constitue donc une donation par préciput et 
hors part ; 

La Cour donne acte à Mentré de ce qu'il déclare s'en rappor- 
ter à justice ; 

£mendant et faisant ce que le premier juge aurait dû faire; 
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Ditqui'AIexitBdre Debay ne peut être teau à rapporter de la 
somme dont son père lui a fait remise, qu'à concurrence de ce 
qui excéderait la quotité disponible ; 

Dit que le surplus du jugement sortira effet ; 

Dit que les frais de la cause d'appel seront pris sur la masse et 
supportés com^e frais de liquidation. 

Du 1^ janvier 1858. 2"* chamb. Présid., M. Danel ; min. pub. , 
M. Dupont , 1*' avoc.-gén ; avoc. ^ M^ Flamant et Jules Leroy ; 
aveu. , M" Legrand et Villette. 



FAILLITE. — DATE DE CESSATION DES PAIEMENTS. — CARACTÈRES. — 
OUVERTURE DE CRÉDIT. — VALIDITÉ. — RENOUVELLEMENT d' EFFETS. 
— PROROGATION DE TERME, 

Ne peut être choisie pour la date de la cessation des paiements 
dun commerçant V époque où ne se rencontre pas le concours 
de protêts et de poursuites^ qui signalent d'ordinaire la cessa» 
tion des paiements d'un commerçant ^ s'il n*est pas d'ailleurs 
justifié que ce négociant fût insolvable et que son passif excédât 
manifestement les ressources dont il pouvait disposer^ même en 
présence d* embarras d'argent et d'une gêne incontestable, (1) 

En conséquence^ est valable une ouverture de crédit cowientie ver» 
cette date au négociant failli^ si i'ailleurs Pacte qui la constitue 
n'est attaqué dans les termes précis de fart, kkà C, Comm^ ou 
duchef de fraude. 

Encore que des effets ds commeece fussent en circulation à la 
date de la convention- de crédit , les négociations d'effets nées 
de cette ouverture de crédit ne sauraient être considérées commt 
des renouvellements, et Vouverture de crédit elle'même comme 
une simple prorogation de terme ; Use substitue aux anciennes 
obligations éteintes autant dobligations nouvelles. (2) 

(Syndics Leroy G. Lepers). 

Le 26 juin 1855, M. Leroy aîné , fabricant de sucre à Arleux, 
déposait son bilan au greffe du Tribunal de Commerce de Douai. 
Le 30 avril de la même année, il avait vainement tenté des arran- 
g ments amiables avec ses créanciers. Après avoir pris connais* 



(i-2] Happr. Douai 10 avril 1845 Jurisp,^ 3, 198) les autorités citées 
à la note et les observations qui accompagnent t'arréi V. aussi Douai 
^j& mai 182^5 (Jiirûp., J3, 364). 
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sance de l'élat de la faillite^ tes syndics pensèrent que la TérR^bl* 
daie de la cessation des paiements remontait à Torigine mène de la 
dernière campagne que Leroy venait de traverser. Ils soulenaieni 
que cette idée était fortifiée par la signature même d'un acte de 
crédit des 23-24 octobre 1855 entre Leroy et un sieur. Lepers, 
son commissionnaire. Par cet acte , selon eux , Leroy ne vivait 
plus qu'à la volonté de Lepers et suivant ses Secours d'argent , ce 
qui permettait à celuî-^cide couvrir une créance ancienne et d'at- 
tirer à Im leà dernières ressources du faiili. 

Sur leurs poursuites, il fut rendu, le 8 août 1855, un jugement 

•qui reporta la date de la faillite au 1" octobre 1854. Dans ce délai 

légal, Lepers, en sa qualité de créancier, fit opposition au second 

jugement et demanda que la date de la faillite fût maintenue au 

26 juin 1855, date du dépôt du bilan. ^ 

Le Tribunal de Commerce de Douai à rendu le jugement sui- 
vant te 29 janvier 1857. 

■ JUGEMENT. 
n Considérant qu'il résulte des documents nouvellement fournis 
et du débat conti adictoire , que l'époque du !•' octobre 1854. ne 
peut être considérée comme date de la cessation de paiement de 

Leroy ; 
D Qu'à €ette époque, ne^ rencontre pas le concours de protêts 

et de poursuites q4iî signalent d'ordinaire la cessation de paie- 
Hienls d'un commerçant , qu'il n'est pas justifié que Leroy fût 
alors insolvable, et que son passif excédât manifestement les res- 
sources dont il pouvait disposer ; 

n Que son actif immobilier présentait au contraire une valeur 
foncière et industrielle très importante , si Ton considère surtout 
que les immeubles d'Arleux et de Bugnicourt consistaient en usi- 
nes bien montées^ prêtes à fonctionner, et devant, si la «campagne 
qui allait s'ouvrir répondait aux espérances qu'il était alors permis 
de concevoir, procurer des bénéfices considérables; que les ins- 
criptions suh6islai3t iiJÂtemont mt les iitmieubles laissaient 13)re 
noe vateuF snfl&sante pouor conserver à Leroy le cix^dit nécessaire 

^ la «Olktinttàtion deson e&plciilation ; 

- n Qne même en présence des embarras d'argent et de la gêne 

incontestable que décèlent ses actes et sa correspondance, et no- 
nobstant les expressions de la lettre au notaire Prc^art, lesqueties 
sont aujourd'hui exj^quées et ramenées à leur sens véritabte , on 
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ne rencontre pas diuis ta situatioa de Leroy au 1" octobre > Ics' 
éiémenls suffisants pour déclarer qu'il était , dès cette époque,. aa^ 
état de cessation de paiement , et qu*en réalité la vie commerciale^ 
avait cessé pour lui ; 

» Que l'on voit au contraire Leroy traverser toute la campag/ie- 
de 1854-1 855 y livrant au commerce, par une fabrication active et 
90uteniie des produits pour une valeur considérable et en rapport 
avec rimportance de ses établissements ; 

» Que durant toute cette période^ il ne c^sse pas d*adieter , de 
vendra, .de négocier, de payer, de se livrer enfin à tous les actes 
qai constituent la vie commerciale ; . 

*» Considérant que la cessation des paiements ne peut être fixée 
avec sûreté qu'au 30 avril 1855, alors que, après une campagne 
désastreuse, Leroy déclarait suspendre ses paiemonts, faisait con- 
voquer ses créanciers , et qu'un gardien était établi dans l'usine,; 

» GoQsidérant qae d'après ce qui précède , la validité des con* 
ventionsdes 23 et 24 octobre 1854 ne peut être attaquée en vertu 
des dispositions de Tart. 446 G. Comm, , par application duquel 
la n^ifUiténe pourrait d'ailleurs être prononcée que relativement à 
lamasse; 

» Considérant que hors les cas spécialement indiqués par la 
joi, la fraude ne peut être facilement présumée , qu'elle n'est pas 
établie par les parties demanderesses en nullité, et qu'elle ne ré« 
suite pas d^ circonstances et documents interrogés aux débats ; 

)> Que l'exécution de la convention a e^ lieu suivant l'intention 
^tti a présidé aux stipulations ; 

w Coosidéri^t que les négociations d'efiet9 iolarvenues entre 
Leroy et Lepers fils , présentent une série d'obligatioos successi*- 
v«s» contràeiéeQ à raison et k mesure des besoins du fabricant, que 
les paiements s'effectuaient id'éçbéa^ce entre les mains des por* 
teors» quesi les obligations ainsi payées onl été ensoUe rempla* 
oéea par de^' obligatiops nouvelles deatinées à procurer k Ler4)y 
la disposition des foqds nécessaires k là marobe de ses usines, on 
M peut assimiler de teUes opérations h une siigpU prorogation 
de tar»6 ; qm c'était au contraire vue créance nouvelle qni se 
produisait dans des oooditiona aouv^nt fort difficiles ; que la 
créance ancienne était désormais éteinte^ que le titre était remis 
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au débiteur ou annuUé, et qu'elle ne pouvait plus dès-lors engen- 
drer aucune action ; 

» Qu'en admettant que 37,000 fr. environ d'effets créés par 
Leroy et endossés par Lepers , fussent en circulation à la date de 
racte constatant la convention de crédit, on n'aperçoit pas qu'il 
fût interdit à Leroy de faire usage des ressources de ce crédit 
pour payer lesdits effets à leur échéance entre les mains des tiers 
porteurs ; 

)) Que si, comme il apparaît des documents de la cause, les 
valeurs créées à nouveau par suite et en vue de l'extinction de 
ces obligations, ont été acquittées aux échéances sur les produits 
de la campagne industrielle, il n'apparaît pas que ces paiements, 
soit en eux-mêmes , soit dans le mode employé par les parties , 
eussent rien d'anormal et d'illicite ; qu'en consentant les conven- 
tions des 23 et 2& octobre, Lepers n'a nullement entendu dispen- 
ser Leroy du paiement à l'échéance de ses obligations antérieures; 

» Qu'il n'y a rien à induire de ce que les parties auraient men- 
tienne sous le nom de renouvellement ^ cette création d'obligations 
nouvelles ayant pour objet de mettre à la disposition du créeur 
des sommes d'une importance égale ou supérieure à celles dont il 
était privé par le paiement des obligations échues ; qu'une telle 
appellation né saurait altérer la nature des choses; qu'elle impli- 
querait même par le sens qui lui est propre , qu'une obligation 
nouvelle se substituait à la place de l'ancienne, dès-lors éteinte ; 

» Que d'ailleurs les énonciations des registres ^ des arrêtés de 
compte , du bilan et des autres documents produits , paraissent 
suffisamment établir, par l'exécution même donnée au contrat, que 
telle était bien l'intention commune des parties ; 

» Considérant que ces conditions et garanties insérées aux con- 
ventions des 23 et Ik octobre, ont été stipulées et promises libre- 
ment par les contractants dans l'exercice légitime de leurs droits, 
qu'elles ne contiennent rien d'illicite , qu'il n'est nullement établi 
qu'elles n'aient pas été exécutées de bonne foi ; 

» Considérant que le compte de la vente des produits se balance 
pantin solde de 3«S70 fr. 91 c. , diffél-^ncê entre la somme 4u 
prix dé vente et celle des paiements et avances , effectuées poqr 
compte dû vendeur ; que L'epérs pèrô n'avait été Indiqué à L^rèy 
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et autorisé à opénerque comme préposé à 4a vente el pour la réa-^ 
lisation du compromis consenti entre Leroy, et Lepers fils; que' 
par suite les 3,370 fr. par lui avancés ont été à bon droit rem- 
bottrsés par Lepers. filç et, suivant la compiune intention des par- 
ties, portés au débit de Leroy ; qu*en définitive, on ne peut se 
refusera considérer Lepers fils comme créancier des sommes qu'il 
a déboursées et des obKgatiens pour lesquelles il demeurait en- 
gagé dans rintérôt du crédité ; 

» Gonsidéranttfu'il y a lieu de procéder en conséquence de ce 
qui précède et sur les bases ci-dessus admises à la vérification et 
admission de la créance prétendue par Lepers fils ; 

» Considérant qu'il résulte du compte, présenté par Lepers à la 
vérification et des éléments produits, un solde de 62,627 fr. 67 c. 
en faveur dudit ; qu'il réclame en outre une somme de 660 fr. 
par lui avancés pour enregistremeut de l'acte de crédit i que les- 
dites réclamations paraissent suffisamment justifiées , et que le 
chiffre n'en est pas valablement contesta par les syndics et autres 
parties en cause ; 

)) Par ces ihotifs : 

n Le Trjibunal donne acte à Leroy de la déclaration qu'il fait 
de s'en, rapporter à justice, fixe au 30 avril 1855 la date de ia 
cessation des paiements dudit Leroy ; reiçoit la dame Leroy per- 
sonnellement demanderesse aux fins de son intervention , déclare 
les syndics et la dame Leroy mal fondés en leurs demande, fins 
et conclusions, les en déboute, dépens pris comme frais de faillite; 

» Dit que moyennant l'affirmation de ta sincérité de sa créance, 
Leper^ fils sera admis au passif de la faillite pour le montant de la 
créance de 63,287 fr, 67 c» , hypothécairement à concurrence 
de 50,000 fr. et pour le surplus & titre de chirographaire , sans 
dépens à sa charge. ^ 

Appel p^r les syndics, . ^ . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Met l'appellation au néant, ordonne, etc. 

Du 11 mars 1857. l'*chamb. Présid., M. de Moulon, l"prés.; 
minist. puW., M. Dupont , !•' avoc.-gén. ; avec. , M" Flamant et 
Honoré ; avou. , M? Hurel et Legrand. 
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DEm lÉCHtI£.-^à)(KULàriON.-«^«MmLa'É; ABONNE l<BL. 

I 

H appartient au juge tCitser^ 9ofï>àni les eirtonstances ée ia fa^ 
cnM qui lui ^st attfibmé^ pat" TàH. kkl C. Cûpim. ^ ton wime 
if»e k créancier aumit eu cQHnaisiaube Ât Vétat dec^ssatiim 

/ iepaiemenis deisQnééliî^ur. (l) 

ii fàm^paur obtenir le rapport à[ia tnasise dest tetnise^ emti^^cê^ 
établir qu^ elles ont eu lieu en fraude det ^^oiu de lAmas^, 
Aie mauvaise foi^ et pour créer des^ avantages exceptionnels au 
créancier. 

<Sj^iî<lic6 (Leroy G. tepers). 

É\\ ptocéAmi à la véntficatîon 6t et i*aâaiisskm êé te ciié&Bc6 du 
iievir Lepe^s ^r )e faim Ij^r^y Ick» ^yoidios cotusialèreiit; d*atrirès 
.le IbôrdereÉui nrôme de produclion, qie Lépèi^ Qvait. l^eçu : 

he <3Û atril 1855» de MM. Lefebvre^G^ . 9^725 fir. 5<0c. 
; Le 3 mai 1855, de MM, A Depondt etC. . . 1^,745 . » 
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TEnsemble. . . 25,7i7ô '50 

dus à Leroy aîné. La date de la cessation des paiements ayant été 
fi]^ée par jugement et arrêt définitifs au 30 avHl 1355, ils soutin- 
ïïirft qu'aux termes ^ IVtièle 447 du Code dé cbinmerce, ces 

- pfitieihbnts èe^ouvaSeat ètTe-Ma^HlieBUs ; t}ùe la nulHlÔMSIait iâipfr- 
fàfciv^, i^i^qae $ots qu'il y avait pb-éjudicepour laimafee et coo- 

f)iiaissànccL p£nr£arte, d'ailirârs fdr.ie créancter* tl^'l^élat «dâs^péré 
des ^dives du failfi, que les juges ^'étaieat pias tei^us da décla- 
rer la mauvaise foi d'une manière expresse (2). — r Le tribunal 

rendit, à la date du 11 juiUet 185^, le jugement suivant : 

• . , . . . ' • ' ' 

JUCEMÏÎIT, 

K' tt)tisidérant qa^ fattScte 457 du Code de toititûéfce,' à ïa dïf- 
ïèrencc ûes ài«(positionô lédictèes pat l'attrdift pfrécëidëiit, n'im- 
pose plus aux Tribunaux l'obligation absolue d'^atiutiler iès pfeiite- 
ments qu'il mentionne, alors même que te crëa^Aôîèf* bwjAK eu 

connaissance.de l'état de ces^satiôn de paiements; qu'il appartient 

» Il ■ wi — — I ■■ I 

(1) C. Casi. 12 février 181f (Ô. P. 44, 1, 105) ; li.HO Jantlef lé$7 ( D. 
P. kHb7, 1, Wi» 

Voyez aossl ; Paris iê Joa^kr i$U (D. P. £^ % ;$8),et la iMMe qù ac~ 
cûinpasifije cet arrêt ; Jurisp. gén^^, \o faif'lite.^ 90 $0$. 

(ï) (^ Cass. 3) juillet 18^0(1>.'P, m, 1,25^.— Hcnouanl, t. ti p. 373 
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au juge d* user suivaBl j[«s €ir;Gonstaiice$ 4« U focuiié qUi i«i ^at 
attrU)iiéie par MU af tide ; 

» <jOusidér^nt qiie rleo n'établît qqe les mipises doai le napr- 
port est demandé aient eu lieu en fraude des droits dç la masse, 
et dans le bitt de procurer ;à/Lepers.de$ avantages excepiiotinels, 
et me p^ition privilégiée, m détrimenl des autr^ créanciers dtt 
débiteur; - ; ;. 

» GoBsidératit q^e»< postérieurement à. la date <jb ces .remises, 
Lepers a continué à faire des avances de fonds à Ljeroy:t bieO|que 
cebû-ci eût annoncé qu'il ajiait convoquer se^ icdcéanoî^re pour 
leur proposer des arrangémenlfi ; ,/ 

» Que ni Tun ni Tautre, à cette époque, ne paraissaient même 
considérer la position commerciale de Leroy, ibomme désespérée 
et sa faillite comme imminente'; 

» Quedèslôrtioh doit admettre que lésditésremiseâ'otil pu 
et dû s'opérer de bonne foi; ' " 

^, a Gobsidéranf , id'ailleui's, en oâ qui* concerne les neuf -mille 
sept cent vingi-ciiiq ffaûcs cinquante centimes, qtied'api%s tes dô- 
cuaients de la cause, le bon de Lefefcvï-è et G' poar ïè montant de 
cette somme a été transmis en paiement par Leroy à Lepers, an- 
lérieurementkla"date^ii S-S avril; 

» Que la remise de te bon, ultérieurement acquitté par Le- 
iehvre^ a qréré paiement dès* le moment où elle «^est effectuée, et 
^e dans le cèmpfe entre les parties ; ïïi compensatton s'opérait 
dès-ïors à due coiicurrënce et àauf ehcaissemeùt ; 

B Qu'ainsi poar côpremièr àrlide, il ne serait pas même exact* 
de prétendre que 4e paiement aurait eu lieu dan^ Tititervalle entre 
ta dai^ fixée par le Tribunal comraa point de déj)art <de ia ceisa- 
tion de paiesa^Bt etihy jugemefit déclaratif dela-feiHitë ? 

1) ÎSta ce qtiïcônceïlie les 15,745 fr^^ 

» Considérant qu'il résulte des documents dé la ca^^e ainsi 
que de$ débats, que h remise de Cette somme n'a eu lieu par le 
comptoir que sur la sigjpalure de Lepers apposée & l'endos des 
obiigfitkms créées jp^ Lç^oy» an moycoi de tpiei JUroy a pa £mt 
payer, par l'entremiee de Lepers, somme correspondante à Paris, 
écMance éhi !0 mwi ; 

)) Qu'ainsi Lepers >, révenant du comptoir le 3 mai pour payer 



— 58 — 

à Paris 1<$ 10, ne recevait pas, à proprement parier, le paiement 
d'une créance écime , mais semblait plutôt l'intermédiaire enlre 
Leroy, obligée et' le créancier porteur de titres qu'il s'agissait de 
satisfaire; 

» Que c'est en effet ce dernier qui, en fait, recevait le paiement 
qu'on entend critiquer, tandis que Lepers , pour cette opération , 
ne paraît pas avoir fait sa condition meilleure ; ^ 

» Considérant, en conséquence , que la prétention des syndics 
ne peut être accueillie ; 

» Le fribanalies déclare non fondés en leurs fins et conclu- 
sions, les en déboute et les condamne en leur qualité aux dépens. >> 

Appel par lès syndics. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 

l'appellation au néant, ordonne, etc. 

* 

Du 19 août 1857. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, l** près.; 
avpc-gén, , W. Connelly, concL cpntr. ; avoc. , M*" Flamant et 
Honoré,; avoa , M" Huret et Legrand. 



COMPTE COURANT. — effets protestes, —transfert. — • 

SOVATION. — ACCEPTEUR. 

Le transfert en compte courant d'un effet protestéy n^opcre pai h 
novation au profit de l'accepteur ^ si elle na pas été exprimée^ 
Le porteur du titre peut en poursuivre le remboursement sur 
celui quiV a accepte. (G. Nap. art. 1273), (t) 

(Sannier-Uartel C. P^rot-Hamoir et G"). 

Le sieur Gysel, de Dunkerque , avait un compte courant à la 
banque i^rpt-Himpir et G* , de la même ville. Gyael a fait deux 
traites sur un nsur Sannier-Martel , de Saint-Omer. Gekd-ci a 
accepté les mandats qui ont été transférés par Gysel à Pérot-Ha- 
moir et C*'; mais, signataire par complaisance, Saunier a refusé 
paiement à Téchéance , sur le motif qu'il n'était pas débiteur de 
Gysé). Pérot-Hamoir et G' ont admis les effets retournés et les 
frais qu'ils avaiient occasionnés au compte courant de Gysel. ESt , 



^f^m^^m^^^mm^m t» I ■ ■■! É n t ^Ê^>mmmmm^^^mm^^^^^m» ■■■ ■* J * ■ i i 



(1) Sur la novation par compte courant V. Douai 1$ 9iars l$f5ei les 
aulorilés cilées à la note {Jurisp.^ 3, 118); id. 7 mai |84G [Jurisp , 4, 
27?J.--Gonsuh. encore : Douai ? mai i8i8(ittn>r»., 6, 2i4); 
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au juge; d*user miivarot i«& orconstances 4e U focuité qui lui J^st 
aUribu^ fxu* Jeiâit article ; 

» -CSoiisidér^ni qi|e rî^ n^étal^it que les r<eqiises dooi le i^r 
port est demandé aient eu lieu en fraude des droits d^ la masse» 
^ dans le but de procurer jà'Lepers de$ avaatagçs exceptionnels, 
et me po^sitioa privilégiée, ai détriineak d^s autr^ créanciers du 
débiteur; - ; / 

» GoBsêdérant ^e». postérieuredxient à la date <^ qes remises, 
Lepers a continué à faire des avances de fqqds & Leray:^ bien. que 
celui^i eût annoncé qu'il aJUait convoquer se$ iGi:éft0cipre pour 
leur proposer des arraogéments ; ,< 

)> Que ni Tun ni Tautre, à cette époque, ne paraissaient même 
considérer la position commerciale de Leroy, tomme désespérée 
et sa faillite comme imminente; 

•A Quedèslôrti^n doit admettre que lesdîte~s'renîiseô'oîît* pu 
et dû s'opérer de bonne foi ;• ' ""' 

^,a Gob$idéranf,:4'aâleu]^s, en ce qiir concerne le^tieuf mille 
sept cent viûgt-cirfq fraâos cinquante centimes, que d'api%s tes do- 
cuments de la cause, le bon de Lefe^vî-è et G' poar lé montant de 
cette somme a été transmis en paiement par Leroy à Lepers, an- 
térieurement à latlate eu 56 avril; 

» Que la remise de ce bon, ultérietkrèment acquitté par Le- 
febvpe, Q opéré fwûement dès lé momefit où elle ^s'est effectuée, et 
qfûe dans le temple entre les parties , fa compensation s'opérait 
dès-Ws à due coticurrènce et àâuf eticaissemeiit ; 

» Qu'ainsi pour côpreiniti* ârlide,îl ne serait pas môme exact* 
de prétendre que le ^paiement aurait euliéu dan^s Tifitervalie entre 
te date fixée pi^r le TriJiunal comme point de dét)art 4e ia cetsa- 
tion de paiea^Bl ette j^igetaent déclaratK de lu fiaillitë ? > 

wftniceqtiïcônœrfte les 15,745 franc 

» Considérant qu'il résulte des documenis dé la cauçe ainsi 
que de^ débats, que Ja remise de Cette somme n'a eu lieu par le 
comptoir que sur la sigipature de Lepers apposée à l'endos des 
ojUig^tloois créées fïar Lfiroy» av moyen de ifuei Leroy a {ndl faire 
payer, par l'entremise de Lepers, somme correspondante à Paris, 
étMance (Ri 10 mfai ; 

» Qu'ainsi l.epers, revenant du comptoir le 3 mai pour payer 
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;A»BÊT. 
LA COUR ; — Sur les conclusion^ pr ifleijitlB» <te VdippeiMi : 

Adoptant les nroUfa tté» premiers juges ; 

Sur tes conclusions snbsidiaii^ : ' ' 
: Attend» iqœ'diô droit PéW)tiHam<rir ne ^ut exiger'qw^ V^^ 
iHil redtait dû pour lés causes de la condamnation ; 
' <}uè le jugetneùt ne peut être entendu qu'yen ce sens ; 

^îeirappellationau néapt», ordonne que ie jugement dont est 
appel sortira effet. 

. :Du.l4.ja»Yier 1«58. 2* chaâb, Préâd. , M. Mnel; mki. pab. , 
M. Paul ; avoc. , M*' Jules Leroy et Duhem ; aVbu. , M** LàVOïx et 

Ëstabel. 

. I ■ I 

SCELLÉS. — APPOSITION. — MAISON TieacE. .— Mf nj^ataire. — 

DÉTENTEUR. — EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE ABSENT. 

• . . . ' ■ . t '. ' ' j 

Le juge de paix peut, en rçférè^ à la requête de l'héritier^ ordon- 
ner V apposition des scslîé's au domicile 'de t exécuteur testamen- 
taire absent qui a déclaré avoir en sa possessiony en sa qualité de 

. imi¥fidat<^irey des âhjets appartenant à ?« sutéèssioh. (C. pr. 

. art...^21). {!).:.. / •'' • i ■ - ■ -m^ ■'-••■ • - . 
(Bureau €.lé^époàx Pintal-Vâiseur); 

Un sieur Vasseur est décédé au Havre. Son exécuteur testa- 
mentaire, le sieur Bureau, demeurant èr^Arids, se rendil'àù lieu 
du décès et fit connaître là qu'à son domicile se trouvaient dés ta- 
leur§ appartenant au défunt dont jl <g*rait les. affadies,. On inaiPda 
le fait à la dame Pinta- Vasseur qui bahitait les environs, d'Arras. 
Pinta, pour sa femme, adressa une rçquéte au, juge de paix d'Ar- 
ras, en référé, pour demander Tapposition des scellés sur le cabi- 
ijoel du sieur Bureau, ce qu'il obtint. 

Appel par Bujfëau. La cour a cbnfiï'mé rordonnancé du juge de 

paix par Tarrêt jsttmnt : 

ARBËT« 



in ' » 



LA COUR ; — Sur les conclusions principatefi - 

Attendu qu'il résulte des .éléments de. la cause qu'après le 



\ ' ' 



mt^mmmtr^m n i i I i Hl > 



■ (î) Conf. Bourges 17 janvier 1531 (S.-V. 31, 2, 304); Roueu ^janyler 
4*11 (P. l-, 1841, p. 90O). ^ Contra : Bruxellei 17 janvier iB28 (P. à sa 
date); Amiens 6 détemtve 1811 («..à m date) ; ParîsT décèttit»é 1809 
[P. à sa date); Chauveau sur Carré, no 3'W/(W-i V. aussi Rodiére, t. 3, 
p. 396, et Pigeau, t. % édit. de 1808, p. ftii à bos passirn^ 
Rappr. Douai 12 avril 1813 (Jurhp., 1, 248) 
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décès de Paul Vas^jair , au Havre, T^ppe^aiït,- son exécuteur 
teslamentsire, s^étant rendu d'Arras oit il habite, dans la ville 
dû Havre, pour assister à Finventâire, aurait fait connaître qu'en 
sa qualité de thandatàire'déi défttnt, dont il gérait les affaires « 
il était déteatieàr'de litres ^ de valeurs «ppàr'tenant èr ce dernier 
et s'élevanl à une somme considétiable ; que , par stiite dé cette 
déclaration, rintimé agissant du chef de sa femme, demeurant 
aveclui à Bfrthonvat, sœur dé Vasseur, et habile à se porter son 
héritière, s'est pounoi e» réfé# devant le président du tribunal 
d'Arras, à l'effet de faire apposer les scellés en la demeure de 
FappelaDt, alors absent ; que sur cette requête est intervenue une 
ordonnance en vertu de laquelle le }uge de paix a procédé à Pap- 
position des scellés sur les deux portes dti cabinet où rappelant 
renferme tous ses papiers et dont il avait emporté la clé ; 

Attendu que dans ces circonstances, où Tabsence de L'héritière 
et du dépositaire Bureau imposait plus impérieusement les pré- 
cautions de nature à empêcher tout détournement, le président, 
appelé à. statuer ainsi, dans un cas d*urgence, a pu, en appréciant 
les faits et la situation respective des parties, prescrire», en référé, 
une mesure conservatoire vet purement provisoire^ sauvegardant 
toupies intérêts^ et qui s'e^t; Accomplie d$in9 le» conctitionSoCW)- 
mandées par l'état même dea/Chûses, noa iseiilement ^sans protes- 
tations Je la part de la dame Bureau, mais, au contraire avec son 
assentiment et sur ses indications. 

Qu*îî n'y a donc pas lieu de reformer une décision dont l'op- 
portunité,, dans la conjoncture où elle a été rendue, parait suffi- 
samment jtistifiée. A 

Kn ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

Attendu qjâe les parties s'accordent à reconnaître que l'appelant 
doit être affranchi sans retard, de l'entrave que le maintien des 
scellés sur ses papiars apporte à la gestion de ses. affaires person*^ 
nettes otf dei intérêts qui lui sont confiés , tout en assurant l'effçt 
delà mesure qu'avait dictée la néce3s;ité de g^an^r ]ec droits des 
héritiers légaux du défunt î 

Par ces mol ifs, 

La Cour confirme au principal l'Ordonnance de, référé du 
10 de ce mois; 



JLA COUR ; — ; Sur les <îonclusïon^ princifialBs <te i'ai^pfiltfft : 
Adoptant les nrotifâ 1)6» premiers juges ; 
S tir les coDdusions subsidiaire^) : ^ 
1 Attend» floedietfroitPéi'OtiHatnoir ne yèixi exiger'que ce qui 

lâl restait dû pour les causes de la condamnation ; 

' <}ue le jugeTneût ne peut èlre entendu qu'en ce sens ; 

Met Tappellation au néapi, , o^rdoune que le jugement dont est 
appel sortira effet. 

çDu,14.Ja»Yier 1858, 2-cbaaib. Présid.vM. Diâriel ; ffiki. pttb. , 
M. Paul ; avoc. , M" Jules Leroy et Duhem ; aVbu. , U** LaVOix et 
Ëstabel. 

. Il ^ , . „ 4.«— .■ 

SCELLÉS. — APPOSITION. — MAISON TIERCE. — MANDATAIRE. 

..•. , : .. - . • « - ■ ■ .: . • • '/ - 

DETENTEUR. — EXÉCUTEUR TEaTAMENI Al RE ABSENT. 

Le juge de paix peut, enrcféré^ à la requête dç l'héritier^ ordon- 
ner V apposition des icslUsau domicile de t exécuteur testamen- 
taire absent qui a déclaré avoir en sa possession j en sa qualité de 

y-, tnândaiaire^des (^jets appartenant à fei suttessioh. (C. pr. 
arL.^21). (1).. . . .. ■-■ . ■ ■:>{: . ^: = > • 

(Bureau €; lé^époiix Pinte-Vàsiseur). 

Un sieur Vasseur est décédé au Havre. Son exécuteur testa- 
iwentairè, le sieur Bureau, demeurant k'Ariàs,'se rendit au lieu 
du décès et fit connaître là qu'à son domicile se trouvaient dès ta- 
leurç appartenant au défunt dont il gérait les affaires^ On roaiPda 
te fait à la dame Pinta-Vasgeur qui habitait les environs. d'Arras. 
Pinta, pour sa femme, adressa une rçquête au juge de paix d Ar- 
ras, en référé, pour demander l'apposition des scellés sur le cabi- 
^nei du sieur Bureau , ce qu'il obtint. .^ 

Appel par Bui^ëau. La cour a confirmé rordonnancé du juge de 

paix pair l'arrêt jswiraot : 

ARBÊT* 

LA COUR ; — Sur les conclusions principales : i 

Attendu qu'il résulte des .éléments de. la cause qu'après le 



»»»>> ■ * 



• (i) Conf. Bourges 17 janvier 183t (S.-V. 31, 2, 304); Rouen 9 janyicr 
4^41 (i^. H iMI, p. 900^. ^ Contra : Bruxelles 17 jaûvief 1828 (P. à sa 
date); Amiens <s décmiibre iHtt (V^^tk dMi) i^ufttl éécHùkbréiB'» 
(P. à sa date); Cliauveau sur Carré, op 3UJf IiWî V. aussi Rodière, t. 3, 
p. 306, et Pigeau, t. % éàit de'1808, p. tsil à 60Spa5«tm, 
Rappr. Douai l2 avril 1843 iJurUp., 1, 24»*). 
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<iécès de Paul Vas^jcttr , ait Havre, Tapp^faiH,- son exécuteur 
teslamentsire, s^étant rendu d'Arras ott il habite, dans la ville 
dû Havre, pour assisfer à l'inventaire, aurait fait connaître qu'en 
sa qualité de mandataire déi défirnt, dont il gérait les affaires « 
il éUat déieiii|ieâr de titré» ist de valeurs «ppartenant ^ ce dernier 
et ^'élevant à une sommé considérable ; que , par siiite de cette 
déclarattont l'intimé agissant du chef de sa femme, deureurant 
avec lui à B&thooval, sœur dé Vasseur, et habile à se porter son 
Mfritîère, s'est pourvu en* réféi^ devant le président du tribunal 
d'Arras, à Teffet de faire apposer les scellés en la demeure de 
Fappda&t, alors absent ; que sur cette requête est intervenue une 
ordonnance en vertu de laquelle le juge de paix a procédé à l'ap- 
position des scellés sur les deux portes dti cabinet où Tappefont 
renferme tous ses papiers et dont il avait emporté la clé ; 

Attendu que dans ces circonstances, où Tabsence de Ib^ritière 
et du dépositaire Bureau imposait plus impérieusement les pré- 
cautions de nature à empêcher tout détournement, le président, 
appelé à statuer ainsi, dans un cas d'urgence» a pu, en appréciant 
les faits et la situation respective des parties, prescrire», en référé, 
une mesure conservatoire ^ei purement provisoire^ sauvegardant 
tous les intérêts^ et qui s'est, accomplie d^ns ies^^ cQa(Utioii6<.G«Qci- 
mandées par l'état même des.-chûses, non seulement ^san» protes- 
tations de la part de la dame Bureau, maiS: au contraire avec son 
assentiment et sur ses indications. . 

Qu^il n'y a donc pas lieu de reformer une décision dont l'op- 
portunité,. dans la conjoncture où elle a été rendue, parait suffi- 
samment jtistiQée. A 
En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 
Attendu que les parties s'accordent à reconnattm que l'appelant 
doit être affranchi sans rétard, de l'entrave que le maintien des 
scoUéa sur ses papiers apporte à la gestion de ses. affaires person<« 
nettes on de^ intérêts qui lui sont confiés , tout en assur^int Veff^t 
de la mesure qu'avait dictée la nécessité de giaranUr ]e« droits des 
héritiers légaux du défunt : 

Par cesroplifs, .... 

La Cour* confirme au principal l'ordonnance de réiéré du 
10 de ce mois; 
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Et statuant sur le^ cooclusions subsidiaires : 

Ordonne la levée des scellés ; dît qu'il y ser^ procédé en pré- 
sence des parties intéressées oa de leurs, représentants « et de 
M* Hirache, notaire à Arras, commis à cet effet par la Cour, le- 
quel retirera» en en drççsaot inventalne, lesî^titrQSj: .valeurs mobi- 
lières, et autres pièces appartenant à la succes^sion de Vml Vas- 
seur, et qu'il conservera en dépôt dans son étude, pour être ulté- 
rieurement délivrés à qui de droit, à la <^barge par ridtinié^ en sa 
qualité qu'il agit, de faire, conformément à son pif re^ l'avance des 
frais nécessaire^ pour ces opérations ; : . * 

Ordonne la restitution de l'aoïeade, etc. 

Du 30 décembre 1857. l".cliarab. civ. Présid., M. de Moulon, 
l".présid, ; min. pub. M. Dupont^ !•' avoc. géïVi concL cpntr. ; 
avoc. M" Jules Leroy et Dupont, avou. M*^ Legrand et Lavoix. 



DON MANUEL. — veuve commune en biens. — priiuve.— tradition. 

— INTENTION DE DONNER. — POSSESSION ÉQUIVOQUE. 

Le don manuel d'objets mobiliers {nçtamment d* actions de che- 
mins de fer) que la veuve commune en biens prétend lui avoir 
• été fait far son mari peu de jours avant sa mort^ doit être éta- 
. bli par la preuve de la tradition et de V intention de donner, La 
possession de ces objets qu'elle retient est équivoque et ne peut 
lui valoir titre. (Ci Nap. art. 2279). (1) 

(Mouquin C. Malet frères et sœur). 
En 1855, le sieur Malet, propriétaire à Saint-Qmer, se. maria 

(1) La .Cour de Douai a jugé, 22 décembre l^lîS (JuH^p., 4, iZX-^Âlf. 
Houssois C, Monbome) que les juges, par appréciation des fîiils et cir- 
constances de la cause, peuvent décider que la possession par un U,ers 
d'objets dépendant d'une succession, ne consiiiue pas la preuve d'un 
don manuel. La possession de ces mômes objets par la veuve d'un in- 
dividu dont les hériiiers recueillent la succession, est moins certaine , 
plus équivoque encore que pour un tiers contre lequel n'est jî)a$ prouvé 
un acte de détournement: La rétention par la ibmme, restée maiUtesàe 
absolue du domicile conjugal apré^ le décès de son mari, ala^l que 1(^ 
mentionne noire arrêi dans ses motifs, ne peut jamais constituer vis- 
à-vis des héritiers du mari ude présomption de tradition ou même 
d'intention de donner qu'aurait eue ce mari Cette rétention est en effet 
par trop facile. 

V. d'ailleurs sur les principes du Don Manuel y les autorités indi- 
quées Titb, gén. Devill et Gilbert V«* Dm manmt et Meubles, $ 2. V. 
Bussi Pal. réperl.i v« Don manuel et suppl. . 
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solde de ses fournitures : soit 8,W6 fr. 06 c. , et le 15 juillet l3o3 
le Tribumd de Lille rendit lé jbgetticiU suitânt : 

JUGEMENt. 

« Attenda que suivant acte sous signature privée , en date du 

^2 février 1832 , le sieur Beaoit Maniez a donné pouvoir k Jules 

Manies» son fils» et k Laffitte, son beau-Sis , h Tefiet de traitei: 

avec Deiba^e pouif là nifiitériei nécessoiiii ii ie fabrication du sucre 

» Attenda qu'en f^t ^ le traité pont lequel la procttràtion ëtàJt 
donnée , ëà! intè^vèiia , et que Julèâ MôîiièÈ et Laffiltë ont stipulé 
en qualité de mandataires de Benoit Maniez; 

» Attendu qtre la commandé d'un matériëi destiné à une ma- 
nufacture cdûsriituë un acte de cotûmôrce, aux termeâ de l'art. 652 
C. Cottim. ; 

i> Attendu , au fond , que le matériel cominàndé h DèfTbayé à 
été fourni ; qu'il a été payé en partie , et que béRiaye teàt ciréàh- 
cier , pour solde , d'une somtoe dé 8,966 Tr. 06 c. ; 

» Attendu que la novation ne se présume pas et que \à Vôt^dté 
de i'opérér doit être exprimée d*uiie manière fôrrûélle ; 

n Attendu qu'il n'a été f apporté aucune preuve de la volonté dé 
Delhaye d'opérer novation autre que racceptatioii de valeur^ 
sfooscrites sous la raison Laffitte' , MMai Itbtes et so^urè , oti de 
paiements effectués par ceux-ci sur leltreô de Changé fotirntes pélt 
Delhaye ; 

» Attendu que ces faii^ ne ôuffigetit pas pour établir h vWùrtlé 
expresse de Delhaye de libérer Uenoît lilaniez, débiteur primitif , 
pat la substitution de Laffitte , Maniez frères et ëœuw , débit^drs 
ûouveâux; 

Le Tribunal se déclare compétent pour connaUré dé la eonte:?- 
ifttioB, et, statuant au fond , condan^ne Benoit MnoieE, pal^cpr|w, 
k payer à Delbaye la somme de S-^^ fr. 06 c. aveo les iittéréts 
et les frais 9 etc. » 

A^pel par B. Mânîez. 

H était soutenu dans soft inléfêt qû*îl était complètement étran- 
ger à Topéralion àianufàctufière pour làqueltètiù matértèl d'îliine 
avait été commandé ; qu^eût-il d* ailleurs participé à Ta cônstrtiction 
de la fabrique de sucre ^ propriétaire et cultivateur, if n'eut point 
ToM. XVI, 5 
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fait acte de commerce , suivant que la Cour de Douai même Ta 
jugé les 21 juillet 1830 (Sir., 30, 2, 172), et 20 novembre 1839, 
inéd. (Observ. Jurisp,, l. 101). On ajoutaitqu'au surplus le nom 
de B. Maniez n'avait été mêlé à tout cela que pour qu'il fût la 
caution de ses enfants , mais jamais comme engagé principal ; 
qu'il était constant que l'usine' avait été ouverte et avait fonctionné 
uniquement sous la raison sociale J. Maniez , Laffitte et G*. , et 
que Ton ne pouvait voir qu'un engagement civil dans le caution- 
nement donné par un père pour garantir une obligation commer- 
ciale contractée par son fils. — Douai, 26 avril 1847; (Jurwpr., 
i f 202) ; que dès lors le Tribunal de Lille était incompétent. 

ARRÊT. 
LA COUR;— Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu, au surplus, que l'obligation contractée par l'appelant 
«nvers l'intimé , est une obligation directe et principale et non 
celle d'^ne caution ; 

Que , de plus , et à raison de la nature même de l'objet de la 
convention , l'appelant a fait acte de commerce en. traitant de 
rachat de cet objet ; 

Que le Tribunal de commerce était, dès lors, compétent; et que 
c'est à bon droit que la contrainte par corps a été prononcée con- 
tre l'appelant ; 

Qu'il convient de commettre un huissier pour la signification 
préalable à cette contrainte ; ' 

Par ces motifs: 

La.Cour inet l'appellation au néant ; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, etc. 

Du 24 août 1853. 1" chamb. Présid., M. Leroy (deFalvy); 
avoc. gén. , M. Demeyer ; avoc. ^ M" Dupont et Flamant , avou, , 

M" Bonnaire et Villette. 

■ ■ ■ 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.^— lieu bu paiement, —traites 

ET FRAIS DE NÉGOCIATIONS. — MANDAT. — COMMISSIONNAIRE. — 
COMPTE. 

'Vart, 42ê €. pr, règle la compétence à raison de toute espèce 
d'engagement commercial y il importe peu que le défendeur cité 
ait agi en son nom ou d'ordre et pour le compte d' autrui; l'art. 

527 du même code ne concerne que les comptables civils ; (1) 

___^___^ » 

\i) Conlrà ? Colmar 30 août 1831 (S.-V. 1832, 2/8); Bordeaux 22 mûn 
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La v^ntt est {aile au comptant , si le paiement doit s'effectuer au 
lieu de la livraison ; il n'importe pas que des traites commer^ 
eiales aient été données en paiement, si surtout les frais de né* 
gociations sont supportées par le débiteur. (1641 G. Nap.) (1). 
Ainsi se détermine le lieu de paiement ^ en ce qui touche la com» 
pétence du juge. (2) 

Garnier C. Marchand. 

La Cour a résolu ces questions par réformation d'un jugement 
du Tribunal de commerce de Lille, en date du 1*" juillet 1853, et 
qui s'était déclaré compétent pour connaître de l'action en rem->* 
boursement de frais payés par Marchand à la maison Desgraviers- 
Verquère de Dunkerque, et que celui-ci réclamait de son comoMS- 
sionnaire, Garnier, de Nantes. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'il faut, pour déterminer la compé^ 
lence, s'attacher non à l'art. 527 C. pr. civ. , spécial aux comp- 
tables civils, mais à l'art. 420 du même code, au titre de la pro^ 
cédure devant les Tribunaux de commerce ; 

« 

Attendu que ce dernier article s'applique à toute espèce d'enga- 
gement commercial, et qu'il importe peu que Garnier ail été un^ 
simple commissionnaire, agissant d'ordre et pour compte de 
Marchand, où qu'il ait agi en son nom : 

Attendu que Garnier, défendeur, n'est pas domicilié dans le res- 
sort du Tribunal de commerce de Lille ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que les 1 , i 9A hec- 
tolitres de graine de chanvre, achetés par Garnier, pour le compte 
de Marchand, étaient livrables à bord, c'est-à-dire à Nantes, lieu 
de l'expédition ; 

Attendu qu'il résulté des mêmes documents que la vente était 
faite au comptant et qu'aux termes de l'art. 1641 C. Nap. le paie* 
ment devait s'effectuer à Nantes, au moment de la livraison ; 

Attendu qu'il en a été ainsi, puisque Garnier s'est payé à Nan- 

1^36 (S.-y. 1837, 2, 138) ei la note. — Voyez aii$si Houai !•' décembre 
lJB41(Man.6»32). 

(1) Monipellier 13 novembre 1834, P. % p. 359. 

(2) Trêves 14 mars 1810; Uége 30 avril 1812 ; Toulouse 17 décembre 
(S.**V. coU. Douv. à leur date). 

V. encore Cliauvea^t sur Carré, Loi» de taprac. eiv., q. 156S bU, 
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\^t par des traites qu'il y a négociées et qui compreoaienl les 
frais de reUmr et de négociation que Marchand a supportés ; 

I La Cour met le jugement au BéaRl ; dit le Tribunal de commerce 
de Liite incompétent ; condamne^ ete. 

Du 8 décembre 1853. — 2"* cbamb. Préôid. M* Danel ; avoc. 
gén., M* Blondel, concK conf. ; avoc. M«" Flamant et Dumon; 
avou. M" Lavoix et Cuvelle. 



I i ii ' 



MINES. -^ SOCIÉTÉ, ♦•-CARJUÎTfcaE. — COMPÉTENCE, 

La Soeiéié qui a pour ^jet V exploitation de mines de chûrhon a 
un caractère purement civiL Elle nepeut^ par suite^ètre action^ 
née deva»( u» Tribunal de commerce. (L. 21 avril 18!0., art. 

32.) (1). 
(Desvergers de Mauperluis C. Evrard , Farez, Paix et Hanotle) 

Dans le but de faire prononcer la nullité de la Société houUIère 
de Grand-Champ, M. Desvergers de Maupertuis, actionnaire de 
cette Société , en a fait assigner lés administrateurs devant le Tri- 
bunal de commerce de Douai. Ceux-ci ont décliné la compétence 
de ce Tribunal et ont soutenu que cette Société, formée pourTex-* 
ptoitatioQ des mines , était purement civile , aux termes de Vïïti, 
32 de la loi du 21 avril 1810. 

]L€| Tribunal de Douai s'est en eifet déclaré incompétepl. 

Appel par M. de xUaupertuis. 

ARRÊT. 
LA COUR ; —Attendu qu'aux termes de Tart. 32 de la loi du 

21 ^jvril IÇIO9 Texploitation des mines n'est pas considérée comme 
un commerce ; 



(1) La jcrrlsprudence de la Cour de Dooàf s*est prononcée dans ce 
sens. V. Douai J2 novembre t839 {Jurisp.y 6, 314); id. t7 déceiiibre iB4i 

{Jurisp.s 1,5).. 

V. dans le même sens : Toulouse 19 avril 1844 (S. -V. 45,2, 18}; C, 
eass. in avril 1834 (S.*V. 84« 1 , 199); id. 19 mars iS41 (S.-V. 41, 1, 3(nh 
Toulouse 13 JiiiQ 1830 (S.-V. 34, 1, 122); Ali rJ^ mars i$U ($.*V. 4t. 3, 
484); R»o™ 21 janvier i8i2 (S.-V. 42, 2, 260). 

Sic. Cotelle DroH admtntXrari/ appliqué aux irav. publ., t. 2, p. 223; 
Bnvergler, Société^ n* 485; Troptong, eod. n*« 325 à 331; Jourdain, So- 
c%Hé4omm„it cbapk U P- fi- 

Conirà : C. Gass. 30 avril 1828 (S.-V. 28, 1, 418); Bordeaux 29 ]lii» 
1833 (S.-V. 33, 2, 647); Dl(on 26 avril 1841 (&.*V. M, 2, 461); Paris 19 
a9ûilb40 (S.-V. 41, 2, 489.— 5t« Pardessus , Droit comm., i. l, no 36 ; 
Biocbe et Goujet, Dicl. de procéda , v« Acle de comm., n> 69; Orillard , 
CompéL etmm., n»* 313 et sutv. 
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Atteifda qu'elle peut être faite soit pcr uti individu sent ^r ttaff 
société , puisque l'art. 8 de fa môme toi règle la ûatùre é^^ a<i- 
rions ocr intérêts dans les sociétés ayant cet objet, et que les art:* 
ift et 31 supposent Texistence d*une compagnie; qnedans Ynn 
comme dans l'autre cas le caractère de l'exploitation reste te 
môDje ; 

Attendu que la nature d*une société se détermine par l'objet 
auquel s'applique la convention bien plutôt que par la forme em- 
ployée pour procurer au conirat les moyens d''exécution ; 

Attendu que considérée dans son but comme dans son organi- 
sation la Société dont il s'agit ne s'écarte en rien des conditions 
d'une société civile et particulière , et qu'elle n'emprunte aucun 
des caractères spéciaux de la société commerciale ; 

Qu'en effet elle a pour objet , en vertu de l'art. îl du Statut 
social, la continuation des travaux en exécution et Tinstallation de 
ceux que décidera l'administration , la vente des charbons à pro- 
venir de la concession et tout ce qui pourra se rattacher à rexpfoi- 
tation de. celte concession ; 

Le fonds social se compose d'immeubles apportés par les uns , 
d'argent fourni par les autres , et les Valeurs mises' en commun 
sont ensuite réparties entre les associés ; 

La durée de la Société? est illimitée , devant durer autant que la 
concession, et si elle ne prend pas fin par le décès d'iiu associé, 
c'est en vertu des conditions du contrat ; 

Les actions sont nominatives et se transfèrent parle mode usité 
pour la cession des créanoe^s purement civiles ; , 

Aucune solidarité n'existe entre les associés ; , 

La Société n'a pas de raison sociale ; 

La gestion des^ intérêts sociaux est remise à un. conseil d'admi- 
Bû(ra:tiofi dont les meiabres ne prennent aucun engagemeni per- 
sonnel; 

Aucune publication n'est faite de l'acte de Société ; 

Attendu que loin de vouloir former une société* de eommerce 
les associés fondateurs ,-aQ nombre desquels' se trouve rappelant , 
déclarent en tennes formels dans 1- art. û6 que leur Société est 
etvSe et particulîSre ; 

Attendu que Texploitatiôn de minerais sefrait aussi un acte civil 
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et qu'au surplus les associés ne déclarent apporter que les droits 
qu'ils ont et peuvent avoir soit par eux-mêmes soit comme cession- 
naires à quelque titre que ce soit dans le minerais de fer de Chi- 
zeuil et autres , dont la concession était demandée et parait n'avoir 
pas été accordée ; 

Attendu que la Société n'a ni fabriqué ni vendu de coke , qu'une 
pareille exploitation n'est nullement une conséquence obligée de 
l'exploitation d'une mine de charbon ; 

Attendu que les intimés reconnaissent seulement avoir fabriqué 
de la chaux pour des constructions nécessaires à l'exploitation , 
et qu'une fabrication de chaux ne peut être considérée comme 
une entreprise de manufacture ou un acte de commerce ; • 

Attendu au surplus que les actes de commerce que feraient les 
administrateurs d'une société civile hors des termes de leur maur 

M 

dat et sans l'approbation formelle de tous les associés, n'oblige- 
raient pas la société et n'en changeraient pas la nature ; 

Attendu dès lors que le Tribunal de commerce s'est à bon droit 
déclaré incompétent ; 

La Cour met Tappellalion au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet; 

Condamne l'appelant , etc. 

Du 15 février 1858^ 2' chamb. Présid.^M. Danel ; minist. publ., 
M. Paul , avoc. gén. ; avoc. , M", Legrand et Duhem ; avou. , 
M** Dussali m et Huret. 



SOCIÉTÉ. — CABACTÈRE COMMERCIAL. — CITÉ OUVBIÈRE. — 
GÉRANT. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Une société ayant pour but Vérection , Ventrelien et l'exploitation 
iVune cité ouvrière^ a le caractère commercial^ bien que la for- 
mation en ait été provoquée par un subiide du gouuernement 
dans un intérêt dr bienfaisance ^ s'^il est établi d'ailleurs quelles 
associés ont eu en vue le lucre et la spéculation, (C. Comro. , 
art. 18.) 

Il en est ainsi surtout alors que Facte d'association [a revêtu les 
formes des statuts d^une société commerciale. 

Par suite, le gérant de cette société qui a souscrit des billets en 
celte qualité , est , paur le paiement de ces billets , soumis à la 
contrainte par corps, {U 17 avril 1832, .art. 1.) 
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(Uoataignc-Destorabes G. Fontaiae-Guichard). 

Au mois de juin 1855, se forma dans la commane de Fives une 
association ayant pour but la construction, l'entretien et l'exploi-. 
tation d'une cité ouvrière. Un décret impérial de 1852 avait ac« 
cordé des subventions k ces sortes d'établissements que le gouver* 
nement encourageait dans un but de bienfaisance. Les formes 
adoptées par les statuts de la société furent celles des sociétés com* 
merciales. — Un sieur Fontaine-Guichard fut nommé gérant de là 
cité ouvrière de Fives et fut chargé de diriger toute, l'entreprise. 
Il souscrivit en conséquence de nombreux engagements et entre 
autres, des billets pour des sommes considérables au proût des 
entrepreneurs de la construction. Ges billets , il ne put les payer ; 
ils furent protestés, et ceux qui en étaient les porteurs obtinrent 
du Tribunal de commerce de Lille contre Fontaine-Guichard des 
jugements qui les condamnèrent au paiement, mais qui ne pronon- 
cèrent pas contre lui la contrainte par corps. 

Voici l'un de ces jugements dont il a été appelé devant la 
Cour; 

JUGEMENT. 

«Attendu que les billets se trouvant aux mains de . Afontaigne*^ 
Destombes et en vertu desquels il a obtenu le jugement par défaut 
du 15 septembre dernier, ont été souscrits par Fontaine-Guichard^ 
en sa qualité de gérant de la société ouvrière de Fives ; 

)) Qu'il est donc superflu de rechercher si, en dehors de cette qua- 
lité, Fontaine-Guichard fait ou ne fait pas habituellement des acte$- 
de commerce ; 

» Attendu que la construction d'un bâtiment pour le louer, n'esta 
pas un acte de commerce ; 

»Le Tribunal décharge Fontaine-Guichard de la contrainte par 
corps. » 

La Cour a réformé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que les billets dont se prévaut Montai* 

gne-Destombes ont été souscrits par Fontaine-Guichard , comme 

gérant de la société ouvrière de Fives, et causés valeur en travaux 

de la cité; ' 

Attendu que pour déterminer la portée de ces engagements il 

faut rechercher la nature de la société qui a été formée le 11 juin 

1855 par acte passé devant M" Defontaine, notaire h Lille ,- 



N 
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Attendu %ue ai^ dans uû légitime intérêt pour la classe des tra- 
Vi»R€^r&, fô gonverneiAeDl; a oceoi^d^ 9a subside considérable pour 
Fétabliâseniént d'une cité ouvrièrç; destinée à fournir des toge« 
roents à prix réduits, il ne s'en suit nullement que^ ceux qui se 
sont associé» pour Téreclion , Fentretien et l'exploitation de cette 
cité aient été mus pa,r un sentiment de bienfaisance ; 

Atttendu qu'ils ps^rai^^ent avoir çu priacipalement en vue le lucre 
et la spéculatiop ; 

Attendu, em eff^t, que les avantages que s'e&t assurés Font&ûieh 
Giôchard, {iMidateur de la société» ï» laissent aucun; doute sur ses 
intentions de profit; que Golpart, arcliitecte, trouve l'assurance du 
paiement des projets qu'il a dressés comme l'expectative de 
nouveaux travaux, et Martin, banquier, l'espérance du béné- 
fice que doit lui assurer le maniement des fonds de la société ; 
ta^(]is que les actionnaires sont engagés à prendre part à l'entre- 
prise par la promesse de répartition de bénéfices, outre le service 
des intérêts de leur apporté raison de 5 p. 0(0 (art. 16 et 20 de 
Taetei de société}. 

AUendti (^a^ ies^ eontraotants ont entendu faire uae société cob»^ 
mérciale ; 
' Qu'en eOel ils déclarent former une société ^ nom oolleetif à 
l'égard de Fooiaine^Guidbard et en commandîte à l^égard de ceux 
qui devtendraiait pcc^riétaires d'actions ; (an. 1^). 

Qu'ils prennent une raison sociale : Fontaine-G;ukhard et & 
Çart* a). 

Qu'ils fixent la durée de la* société à un temps déterminé ;. 

Qu'ils divisent le fonds social, porté à i!iOO,000 fi\, en A^OOft 
actions de cent francs an poi^tevr ; (aj^t. 9}. 

Que le jugement des difficultés entre associés est déféré à trois 
arbitres no.mniés par le préaident da Tribunal de ^o^nmei^ce ; 
(art, 48). 

Enfin que tottt poavoir ç3t donné au porteur d'un^ e^^péditioa. 
de l'acte pour le faire publier partout où besoin sera. (art. 53). 

Attendu que Fontaini»rGuiebard, aosQciiégérantd'uife société de 
commerce, souscrivant djes bilie^Sià qv^e^ po^r prix des t^avsuiili. 
faits pour Im société s'c^l obligé co^merciaiefiicnt. 
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L^ Cour, émeadaQt (^uaQl h ce, dit que I9 coudamaatioa n^o^ 
noncée par le jugement dont asl appel est exécutoire par corps. 

Commet Thaissier, etc. 

CaadfOiiQâ FoiitalnôrGuiehard aux dépens de la cause d*ap- 
pel. elc. 

Du 19 février 1858.. 2' chamb. Présid., M. Danel ; raioist. pub. » 
ST. Paul, avoc. gén.4 avoc, M** Flamant et Legraiid ; avou., 
M*» VîHelle et Poncelet. 

Le même jour , la Cour dans une affaire : Bridetance €, Mon- 
taigne-Destombes , relative aux actes de la même cité ouvrière de 
Fives , ayant pour gérant nouveau un sieur Bridelance, s'est p<o- 
noncée dans le même sens que par le précédent arrêt sur le 
caractère commercial de la Société. 

ARRÊT (défaut). 
LA COUR ; -^ Atteadu que Bridelance, oommé le IS septembre 
1857 , gérant de la Société créée pour la construction , Tentretien 
ei Texploitation d'une cité ouvrière à Fives, a qualité pour atta- 
quer par voie d'appel les jugements des 15 septembre et 24 no- 
vembre 1857, rendus contre la Société au profit de Montaigne- 
Destombes ; 

Atteadu au fond que soit que l'oa consulte le but des contrac- 
tauf3^ $oit qtte Vm içiterroge la forme qui a été prise , la Société 
ea nam collectif et en commandite^ divisée en actiobs au porteur , 
sous ta raison se>eiale Fontaine^Guiehard et G^ , pour Férectton , 
Fentrètien et Fexploitation dfe la cité ouvrière de Fives , est une 
société coipmerciale } 

Attendu dès lors, qu'à juste titre, elle a été attraite devant le 
Tribunal de commorce de LUlc en la personne die $m gérant ; 

Attendu qu^e la deI^ande est fondée eu titre et eomplèteoieiit 
justifiée ; 

Atienduique Bcidelqnee ne consparait pas, ni avoué pour lui ; 
- Mclare Bridelanee uecevable en son appel, Ten déboute ^ or- 
donne que les- jttgements dont est appel sortiront effet ; 

Le condamne , etc; 

Du 19 février 1858. 2*chainb. Présid., M, Danel; minist. publ , 
M. Paul , avoc,-gén. ; avec. , M' Flamant ; awou. , M^ Villette. 



/ 
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OCTROI. — PROCèS-VEuBAL. — ÉSONCiATlONS.— AFFinMATIOK. — 
DÉLAIS. — EMPLOYÉ DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — NULLITÉ. 
— PREUVE PAR TÉMOINS. — ACTION. -^ RECEVABILITÉ, — MAIRE. 

Les procès-verbaux rédigés par les employés des contributions in- 
directes en matière d octroi doivent être affirmés dans les vingt' 
quatre heures et non dans les trois jours y a peine de nullité (L. 
27 frimaire an 8, art. 8 ; 1*' germinal an 13, arl.*25 et 53). (1) 

,Feut être admise, en matière d* octroi y la preuve pat témoins des 
énonciations contenues dans un procès-verbal vicié de nullité 
pour non affirmation dans les délais prescrits par la loi (L. 27 
frimaire an 8, art. 8; 1" germinal an 13, art. 34). (2) 
Mais ce mode de preuve est inadmissible pour établir le fait de 
r affirmation (L. 27 fiim. an 8, art. 8). (3) 

Il suffit, pour que l'action du maire contre les délinquants^ en ma- 
tière d'octroi, soit recevable, que les règlements auxquels il a 
été contrevenu, soient invoqués dans le procès-verbal et Vussi- 
gnation. Il n'importe que des lois inapplicables y aient été 
énoncées, 

(Bavay et Douai-Lesens C. Octroi de la ville de Valenciennes). 

Le 26 juillet 1857, un employé des contributions indirectes, le 
sieur Quesnel, a dressé procès-verbal contre un sieur Bavay, gar- 
çon de magasin de Douai-Lesens, marchand entreposilaire et dé- 
taillant à Valenciennes, pour contravention au règlement de Foc- 
troi de celte ville. Bavay, suivant ce procès-verbal , aurait été 
surpris transportant, sans expédition, une bouteille d'absinthe du 
magasin de gros au magasin de détail du sieur Douai-Lesens. Le 
procès-verbal qui motivait la contravention en rappelant les art. 
1" et 6 de la loi du 28 avril 1816, relatifs aux droits de circula- 
tion des boissons perçu par les contributions indirectes et non re- 
latifs aux droits d'octroi, ajoutait que Bavay n'avait pu représen- 
ter aucune expédition délivrée par la régie. Il mentionnait cepen- 
dant l'art. 4 du règlement de l'octroi de la ville de Valenciennes, 
également relatif au transport des objets sujets h l'octroi et pour 
lesquels il doit être fait des déclarations et pris des expéditions. Il 
n'était pas constaté qu'il eût été affirmé dans les 24 heures. 

Le Tribunal correctionnel de Valenciennes, sur la poursuite du 
maire de cette ville, prononça contre Bavay, défaillant,|et^ Douai- 

■il^».— .«.1— liW— ■— — ^— ■— .— I « ■ I I I I I i I II II ■ Il I . 

(i) c. Câss. 14 décembre i82J (S.-V. 22, J, 184). 
(2-3) Consul!. Douai 26 février 1836 (Man. ?, 2i;. 
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Lesens, civilement responsable, la confiscation de rob}ei saisi et 
une amende de deux cents francs. 

Appel par Pouai-Lesens et Bavay. — Devant la Cour, il est dit 
pour eux que les faits relevés au procès-verbal du 26 juillet 1^57 
ne constituent pas une contravention aux octrois ; que les art, 1 
et 6 de la loi du 28 avril 1816 sont tout-à-fait spéciaux aux con- 
tributions indirectes, pour le droit de circulation ; et qu'à ce point 
de vue, s'il y avait contravention, elle aurait dû être constatée par 
deux préposés, conformément à l'art. 84 de la loi du 5 ventôse 
an 12. On ajoute que dans ce cas, la poursuite n'appartiendrait 
pas au maire de la ville, mais à l'administration des contributions 
indirectes. . — On soutient encore que si l'on admet le fait comme 
établissant une contravention d'octroi, le procès-verbal de l'em- 
ployé de la régie est nul, par le motif qu'il n'a pas été affirmé dans 
les vingt-quatre heures. 

On répondait au nom de l'octroi que malgré les mentions er- 
ronées du procès-verbal, la délinquante n'en était pas moins pour- 
suivie pour contravention au règlement de l'octroi de Valenciennes, 
règlement dont il avait étié fait mention au procès-verbal consta- 
tant la contravention. — On combattait également les autres 
moyens de nullité invoqués contre le procès-verbal. Subsidiaire- 
ment on demandait qu'en cas de nullité du procès-verbal, l'octroi 
de Valenciennes fût admis à faire la preuve par témoins des faits 
de la poursuite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non recevoir que 
Douai-Lesens prétend faire résulter du défaut de qualité du maire 
de Valenciennes poqr exercer l'action : 

Attendu que par une fiction des lois spéciales, un entrepôt étant 
réputé situé hors du rayon des lieux sujets, toute sortie d'entre- 
pôt pour entrer dans un magasin de détail, doit être précédée 
d'une déclaration et du paiement immédiat des droits d'octroi ; 

Attendu que d'un procès-verbal dressé à la requête du maire de 
Valenciennes, le 26 juillet 1857, à midi quinze minutes, heure de 
clôture, par un employé de la régie des contributions indirectes, il 
résulterait que Bavay, garçon de magasin de Douai-Lesens, aurait, 
ledit jour, à Valenciennes, transporté du magasin de gros ou ce-, 
luirci jouit de la faculté de l'entrepôt, dans le débit de liquide du 
même Douai-Lesens, une bouteille d'absinthe à base d'alcool. 
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loi du !•' germinal an 13, ne paraît laisser ouverture qu'à la con- 
fiscation, en cas de nullité du procë^^verbal, cette limitation n'est 
reproduite ni par Fart. 8 de la loi du 27 frimaire an 8, ni dans 
aucune autre loi relative k l'octroi, et que s'agissant audit art. Zk 
d'une exception à un principe général, qui domine la législation 
même antérieure au code d'instruction criminelle où l'on en trouve 
seulement la consécration textuelle, le droit commun conserve ici 
tout son empire ; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'obligation tirée par Douai- 
Lesens de ce qu'il s'agirait en la cause d'une contravention au 
moins commune aux matières des contributions indirectes et de 
l'octroi et qui, ne pouvant être divisée, serait insusceptible d'être 
prouvée par témoins ; 

Qu'en effet cette thèse, fût-elle fondée en droit, il ressort des 
énonciations du procès-verbal que le juge n'a été appelé à pro- 
noncer que sur une contravention d'octroi ; 

Attendu d'ailleurs que les faits articulés par le maire de Valen- 
ciennes sont pertinents et admissibles. 

Par ces motifs : 

s 

La Cour donne défaut contre fiavay régulièrement assigné, mais 
ne comparaissant pas ; 

Dit que le maire de Valeneiennes avait qualité pour exercer Tac* 
tion, rejette en conséquence la fin de non recevoir présentée de 
ce chef; 

Et sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions du maire de 
Valeneiennes, afin de preuve de l'affirmation du procès-verbal dans 
les vingt-quatre heures, lesquelles sont rejelées. comme mal fon- 
dées; 

Comme aussi sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens de nullité développés par Douai-Lesens ; 

Déclare nul ledit procès-verbal dressé à la charge de Bavay et 
Douai^Lesens, le 26 juillet 1857. 

Sur le surplus, avapt faire droit : 

Autorise le maire de Valeneiennes à prouver par témoins : 

Que le 26 juillet 1857, vers six heures et demie du matin, sur 
la place de Valeneiennes, Bavay, domestique de Douai-Lesens» 
sans déclaration ni acquit préalable des droits, a introduit, de 
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reolropôt dudit Douai-Lesens, dans le niagasia de détail du méiae, 
une bouteille d*absinthe à base d'alcool. 

Lesdits Bavay et Douai entiers en preuve contraire, elc. 

Du 9 février 1858, Chamb. correct. Présid., M. Bigant; rapp., 
M. de Caudavaine, conseill. ; minist. pubL, M. Garpentier, avoc. 
gén. ; avoc. , M^ Dupont et Jules Leroy ; avou. M« Lavoix. 



DOUANES. — DiTENTION DE MARGHANDISeS FRAUDÉES. PEINES 

APPLICABLES. — RATON FRONTIÈRE. — DÉPOTS. — COMMUNES NON 
DÉSIGNÉES. 

Le détenteur , dans le rayon frontière de marehandises soumises 
au droit de 20 fr. par quintal métrique , s'il ne peut justifier 
de leur origine^ est passible non seulement de la confiscation et 
de l'amende , mais encore de la peine de V emprisonnement, 
(L. 28 avril 1816, art. 38, 42, 43.) (1). 

Il n'importe que dans ce cas on ne puisse graduer la peine en 
raison du nombre des personnes qui ont participé à la contre^ 
bande , la peine la moins forte pouvant ton jour s être appliquée, 
(L. 28 avril 1816, art. 42 , 43Î) (2). 

Sont inapplicables aux saisies faites dant le rayon frontière , les 
dispositions du titre VI de la loi du 28 avtil 1816; et, en Vab^ 
sence d^ ordonnances rendues par le souverain , pour désigner , 
suivant Vart, 38 de la même loi , les communes où les dépôts de 
marchandises prohibées ou tarifées au droit de 20 fr. pouvaient 
être établis , ces dépots restent interdits dans toutes les com- 
prises dans ledit rayon, (Z) . 

(1-2-3) V. dans le sens de l'arrêt : C. rejet 2^ décembre 1838 (S.-V. 
39, 1, 48t). C. Cass. 14 juin 1899 (D. 39, 1, 4Utf]; G. rej. 3 juillet i84f 
(D. 41,1,429). 

l^otre recueil rapporte un seul arrêt de la Cour de Douai, conforrae à 
celui d'aujourd'iiui. Douai 16 iuillet 1844 (Jurisp,, -i, 326). Nous eom- 
plélonscelte jurisprudence en publiant quatre autres arrêts de la même 
Cour^ conformes aux mêmes principes et restés jusqu'à présent inédits. 

(L'administration des douanes C. Henin). 

ARRET.. ^ 
LA COUR; — Oui le rapport de M. le conseiUer Yanderwallen, après 
eD avoir délibéré ; 

Attendu que les art. 30» lit. XIU de la loi du 22 août 1791, et 38, lit. 
IV delà loi du 28 avril I8i0, répulent avoir été iniroduHes en fraude 
les marchandises prohibées à l'entrée, qui aurcni élé reçues en magasin 
4>o en dépôt dans le rayon des frootiènesi— que les procès-verbaux 
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(Ministère public C. Flamme). 

Le 3 décembre 1857, les préposés des douanes de la brigade 
d'Onnaing soupçonnant qu'il y avait des marchandises étrangères 
introduites en fraude au domicile de Jean*6aplistc- Louis FlâMine, 
dû Maillon, journalier, habitant cette commune, située dafis le 
rayon frontière , firent une perquisition avec ie concours de I*au^ 
torité municipale. Dans le cours de leur visite ils découvrirent un 
ballpt de café vert pesant 2k kilogrammes^ et déposé. dans^ la pai^* 
son Qii demeure ledit. Flamme. 

ftes préposés des douanes réguliers en la forme, doivent , aux termes 
(leTart. 11 de ta loi du 9 floréal an VII , être crus jusqu'à inscripiioii 
de faux, et que l'art. 15 de la même Ipi défend aux juf^es d'excuser les 
contreTeuanis sur l'intention ; que si ces prescriptions légales ne sont 
pas exdusives du droit de défense et qu'elles n'etiléven^ pas au pré- 
venu la faculté de prouver qu'il n'a pas pai'tlciifé au fait d'introduction 
frauduleuse, autant toutefois que sa preuve n'attaque eu rien la foi due 
au procès- verbal, cette preuve de non contravention qui seule peut dé- 
(ruire la présomption de la loi, est mise à la charge dii prévenu , 
d'après l'an. 7, tit. VI de la ici dû 4 germinal an II, et ne peut être rem- 
placée par des possibilités et des probabilités ; 

Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier non attaqué 
par rinscription en faux , que les préposés des douanes s'éiaoi pré- 
sentés à la maison de Pierre François Uenln , habitant la commune de 
Fenain, rayoâ de la froiitléro,ont trouvé dans la grange de cette mahon 
^04 pi^quetsde tabac étranger, pesant 34 kilog.^ cachés é9m% de la me- 
nue paille de blé*, que siir interpellation, Uenin a répondu qu<i sa grange 
(qui a une porte dont la serrure n'était pas fermée à la clef lors de la 
visite) ayant été par lui louée à plusieurs personnes avec lesquelles H 
l'occupe en commun^ il est tenu de la laisser x>ûverte; que cité devant 
le Tribunal correctionnel de Douai, il- a produit utr <!eriiOeai tfu maire 
de Fenain cpii atteste ce dire et ajoute qu'on peut s'y introduire à telle 
heure que ce soit de jour et de nuit, mais que cps faits, en tes eonsldc* 
raut comme vrais, de même que les autres artiquJés depuis devant la 
Cour ne prouveraient pas que les tabacs n'aient pas été reçus par lui , 
puisque rien ne constaterait encore le jour et le moment du dépôt ; 
quedés-lors la présomption delà loi qui n'a pas été légalement détruite 
existe dans toute sa force et nécessite la condamnation dudit lienin ; 
Vu lés art. 38, n» 4, 41, 42, 43 de la loi du 28 avril 1816 : 
La Cour émeudarit le jugement du Tribunal correctionnel dé Douai 
en date du rt novembre 1839, en ce qu'il a dedaré la présomption légale 
inadmissible au cas particulier» et a refusé de condamner Heuin aux 
peines d'emprisonnement, d'amende, etc.-; ledé^lafe coupa b^d'àvbir 
reçu en dépôt dans sa grange, située dans le rayon ft*ôBt{ér^, 34 iLilOtfi 
de tabae étranger, et pour réparation te cendâniM à 9h0 fk*. d'amcfMe, 
à quatre jours d'emprlsenoentent et aul frais, été. 

nu 14 décembre 1839. Chamb. correct. ïh^éi^îd , M. Fare^; mîn pub , 
lï. Lagardé, subst. du proc.-gén. 
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Un procèS'Verbal de saisie fut imiBédiatement dressé pour con- 
travention à la loi du 28 avril 1816, art. 28 , n*" 4. Le détenteur 
du café ne put représenter un certificat d'origine légitime de cette 
marchandise. Traduit à raison de ce fait devant le Tribunal cor- 
rectionnel de Valenciennes, le 18 décembre 1857, Flamme fut 
condamné à 500 «francs d'amende en vertu d'un jugement dont 
stiit la teneur : 

» 

(L'administration des douanes C. Molle]. 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUehdu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier en 
ÛSLie du 17 septembre 1843 , que les préposés ries douanes ont saisi, le 
même jour, au domicile de Valenlin Molle, fabricant à Hergnies , 17 
kilog. 6 hect. de bonneterie de laine en excédant à son compte ouvert; 

Qu'en considérant avec raison ces marchandises comme réjtutées in- 
troduites en fraude^ aux termes de l'art. 38, n^ 4 de la loi du 28 avril 
1816, Le Tribunal, de Valenciennes a fait au prévenu l'application de 
l'art. 41 de la même loi, et a refusé de l'étendre aux articles qui suivent; 

Que , cependant, ce fait étant assimilé, et par la loi et par les juges 
eux-mêmes», à une introduction frauduleuse, l'amende et la confiscation 
ne pouvaient suffire à la répression, puisque l'art. 42 porte formelle- 
ment que les contrevenants seront en outre condamnés à un emprison ' 
Deroeot dont les art. 34 et 44 déterminent les limiies ; 

Qu'il suit de là que la peine se composant de ces trois modes répres- 
sifs et réunis, rien n'autorise les Tribunaux à rompre ni à scinder cet 
ensemble pénal dans une matière régie par une législation spéciale ; 

Qu'à la vérité, la durée de remprisonuement doit être graduée à rai- 
son du poids ou de la dimension des objets de contrebande, et du nom- 
bre des personnes qui ont concouru à les importer ou à les introduire, 
m^ls que la loi n'ayant pas distingué entre les contraventions flagran- 
tes et celles qui ne l'étaient plus, a soumis également à cette peine les 
prévenus de Tunq et de l'autre de ces catégories ; 

Que seulement, dans ce dernier cas, l'importation ou Tintroduction 
doit être considérée comme n'ayant été opérée que par le contrevenant 
au doi^icile duquel les marchandises ont été trouvées, lorsque, comme 
dans l'espèce , le procès-verbal ne constate pas que le lait puisse ou 
doive être imputé à d'autres agents ; 

La CÔtir , vu l'art. 3 de l'arrêté du 22 tliermidor an X,lés art. 38, 
n9 4, 41, 42 et 43 de la loi du 28 avril 1816^ etc., met au néant la partie 
dtt Jugement qui a déclaré n'y avoir lieu à prononcer l'emprisonne- 
ment^ condamne, par défaut Valenlin Molle à quatre jours d'emprison- 
nement et aux frais, etc. 

Du 1*' décembre 1843. Ghamb. correct. Présid. , M. Gosse de Gorre ; 
coos. rapp., M. Pillol; avoc-gén., M. Demeyer. 

(L'administration des douanes C. veuve Beaumont). 

ARRÊT. 
LA COUR; — Ouï M. le conzeiller Pillot en son rapport ; 
ToM. XVI. 6 
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JUGEMENT. 

« En ce qui touche remprisonnement requis par le ministère 
public en conformité des art. 41 , 42 et 43 de la loi du 28 
avril 1816 ; 

» Considérant que la simple lecture de ces articles prouve 
qu'ils ne s'occupent que des fraudeurs arrêtés et poursuivis à vue^ 
puisqu'ils ne règlent la durée de l'emprisonnement qu'en propor- 
tion du nombre de fraudeurs , ce qui évidemment ne saurait s'ap- 

Vu les art. 3^, 41, 42 et 43 de la loi du tS avril 1816 ; 

Attendu qu'il résuile d*un procès-verbal régulier que les préposes des 
douanes ont saisi, le 4 juillet 1844 , dans la maison de la veuve Beau- 
mont, à VieujL-Condé, commune située dans îe rayon des frontières , 
1)4 kilog. de laine blanche peignée dont Toriginc n'a pu être justifiée ; 
que ces marchandises forment donc un dépôt assimilé à une iniroduc- 
lion frauduleuse par le n« 4 de l'art. 38 de la loi du 28 avril 1816 ; 

Qu'il suit de là que la prévenue était passible de toutes les peines 
édictées par cette loi contre ceux qui iuiroduisenl en France des objets 
de contrebande, c'est-à-dire delà confiscation, de l'amende et de rem- 
prisonnement; que ces trois peines forment en pareil cas un mode uni- 
que de répression qui doit être appliqué cumulailvcment sans pouvoir 
être scindé par les Tribunaux; qu'en tfTet , à la suite de l'art. 41 qui 
prononce la confiscation et l'amende, est placé l'art. 42 qui veut que 
les contrevenants soient en outre condamnés à remprisonnement; 

Que la peine corporelle est par conséquent le complément forcé de l.i 
condamnation, et que les premiers juges oni évidemment méconnu la 
lettre et l'esprit de la loi en refusant d'en faire l'application à la veuve 
Beaumont ; 

Attendu qu'en présence des dispositions Impératives de la loi , ce 
relus ne peut être justifié par la difiiculié ni même par rimpossibililé 
de se conformer à la graduation pénale établie par la législation de la 
matière à raison du nombie des individus qui ont participé à un acte 
de contrebande ; qu'alors l'inlerpréialion la plus favorable au prévenu 
doit prévaloir, et que, faute par l'admnistraiion des douanes de prou- 
ver qu'il y a eu concours de trois individus ou plus, la peine d'empri- 
sonnement la ntoins forle, c'est-à-dire celle qui est portée par l'an. 43, 
doit seule atteindre le délinquant ; 

Attendu que pour motiver le rejet des conclusions tendant à l'emprr- 
bonnement, le jugement attaqué s'est appuyé à tort, par voie d'analo- 
gie, sur les articles composant le litre VI de la loi du 28 avril 1816 qui 
n'édicteot point une semblable peine ; que ce titre est la loi spéciale en 
matière de recherches et de saisies dans l'Intérieur de marcbandiseft 
soustraites aux douanes, et que les dispositions applicables seulement 
à des contraventions de celte nature , ne peuvent être étendues au cas 
où, comme dans l'espèce , il s'agit d'un délit de contrebande constaté 
dans le rayon des frontières et réprimé par des textes distincts ; 

La Cour donne défaut contre la veuve de Ferdinand Beaumoai, cmcD- 
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pliquer aux propriétaires ou locataires de bâtimeata dans lesquels ^ 
par suite de recherches , les marchandises prohibées seraient dé- 
couvertes ; que voilà pourquoi sans doute le titre VI de la mArae 
loi intitulé: Rechetche à rintérieur ^ art. 66, ne prononce aucune 
peine d'emprisonnement contre le détenteur présumé de marchan- 
dises saisies à son domicile ; 

» Qu'un système contraire mettrait la liberté de tous les ci- 
toyens, même des fonctionnaires ,)à la merci des fraudeurs et de 



■•; 



dant, la condamne à quatre jours d'emprisonnement , ordonne que le 
surplus du jugement doni est appel sortira son plein et entier effet, etc. 

Du 19 août 1811. Chamb. correct. Présid., M. Gosse de Gorre; avoc.-^ 
gén., 11. de Carnières. 

(L'administration des douanes C. Leclercq]. 

ARRÊT. 

LK GOUR; — Ouï M le conseiller Vanderwallen en son rapport; 

Attendu qu'il résulte d'un procés-verbal rcf^ulier que les préposés des 
douanes ayant été informés que des marchandises avaient été intro- 
duites en France chez Jules Leclercq, demeurant à Haulerive , com* 
mune de Nivelles, située dans le rayon frontière, se sont transportés 
dans la ma'son dudit Leclercq et y ont découvert dans une pièce du rez- 
de-chaussée une charge enfouie sous les carreaux, puis une deuxième 
charge dans le grenier, cachée sous du foin , contenant ensemble' 37 
kilogrammes de tabac hachés en paquet, revêtus de vignettes étrangères; 

Que ces marchandises qui sont de la classe de celles prohibées à l'en- 
trée du royaume et qui ont été trouvées en dépôt, doivent être réputées 
avoir été introduUes en fraude , d'après l'art. 38 , n* 4 de la loi du ^8 
avril 1816 ; qu'il suit de là que le prévenu est passible de toutes les 
peines édictées par les art. 41 et suivants de la même loi qui punissent 
des peines de la confiscation, d'amende et d'emprisonnement celui qui 
introduit en fraude des objets prohibés ; 

Attendu que l'art. 53 de la rnéme loi déclare solidaires de l'amende et 
passibles de VemprisoTmemenl prononcé ceui^ qui seraient jugés coupa- 
bles d'avoir participé comme intéressés d'une manière quelconqtie à 
uo fait de contrebande; que les circonstances relatées au pr; ces- verbal 
de saisie démontrent que Leclercq était intéressé au fait de couire* 
bande qui a été constaté à son domicile; qu'il y avait doue lieu, sous ce 
second rapport, de lui faire l'application de la peine d'emprisonnement; 

Vu les art. 38, 41, 42, 43 et 53 de la loi du 28 avril 1816 , la Gour 
émendant le jugement dt)nt est appel, condamne J -B Leclercq à qua* 
tre jours d'emprisonnement , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet, condamne le prévenu aux frais de la 
cause d'appel, etc. 

Du 18 mai 1846. Ghamb. correct. Présid., M. Gosse de Gorrc » 
I^D., H. de Carniéres. 



radministration des douajse^, surtout dans une matière spéciale 
où , contre les règles do droit commun , la preuve de la nos cod- 
travenfiou est toujours à la charge du prévenu dont la bonne foi 
lo'est même pas admise ; 

» Par ces motifs : 

» Vu les art. 41 de la loi du 28 avril 1816 et 1&7 du décret 
du 18 juin 1811, 52 'C. pr. , 194 C. Inst. crim. , le Tribunal 
déclare Jean-Baptiste-Louis Flamme dit Maillon , convaincu de 
détention de 24 kilogrammes de aie vert étranger,, prononce la 
confiscation dudit café , le condamne par corps à l'amende de 500 
francs et aux frais , dont Tadminislralion des douanes sera per- 
sonnellement tenue, sauf son recours de droit contre le condamné, 
fixe à une année la durée de la contrainte par corps, dit n'y avoir 
lieu dans l'espèce à prononcer une peine d'emprisonnement'contre 
Flamme , etc. » 

Appel a été interjeté par le ministère public à la date du 26 
décembre, et la Cour a réformé le jugement dans les termes sui^ 
vants : 

ARRÊT. ^ 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès- verbal régulier 
dressé le 3 décembre 1857 que les préposés des douanes ont saisi 
le même jour dans le grenier de la maison de Jean-Baptiste-Louis 
Flamme, £?ù Maillon, demeurant à Quarouble, commune située 
dans le rayon frontière , un ballot contenant 24, kilogrammes de 
café vert dont il n'a p» représenter un certificat d'origine légitime î 

Attendu que le détenteur de cette marchandise , soumise au 
droit de 20 francs par quintal métrique , est réputé l'avoir intro- 
duite en fraude aux termes de l'art. 38 de la loi du 28 avril 1816; 
que les premiers juges ont reconnu eux-mêmes l'existence de cette 
détention illicite , et qu'après avoir déclaré qu'elle était assimilée 
par la loi à une importation frauduleuse, ils se sont néanmoins 
bornés à prononcer à la charge du prévenu la confiscation et 
l'amende de 500 francs prévues par l'art. 41 de la loi du 28 avril 
1816» sans ajouter la peine d'emprisonnement édictée dans les 
art. 42 et 43 de ladite loi; 

Qu'en refusant d'appliquer la peine d'emprisonnement ils ont 
formellement méconnu les dispositions précises des art» 38, 42 et 
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43 de la bi précitée qui, dans aucuoe hypothèse, ne les autorise 
à rejeter ou admettre partiellenent les trois modes répressifs 
réunis et combinés de la coiifisçatioa , de Tamende et de rempri- 
sonoement ; 

Que pour justifier le refus de prononcer Temprisonnement ils 
ont soutenu qu'il était impossible de graduer cette peine , comme 
le veulent les art. 12 et 44, en tenant compte du nombre des per- 
sonnes qui ont participé à un acte de contrebande ; qu'en effet , 
lorsqu'il ne s'agit que d'un simple dépôt frauduleux, l'interpréta- 
tion la plus favorable au prévenu doit prévaloir, et que faute par 
le ministère public de prouver qu'il y a eu concert de trois indi- 
vidus ou plus , la peine la moins forte doit seule atteindre le dé- 
linquant; 

Attendu en outre que le jugement attaqué pour motiver le rejet 
du réquisitoire tendant à l'emprisonnement, a, par erreur, invo- 
qué les art. 59 à 66 du titre VI de la loi du 28 avril 1816 ; que ces 
dispositions, exclusivement relatives aux saisies dans Vintérieur^ 
ne sauraient être étendues au cas où , comme dans l'espèce , il 
s'agit d'un délit de contrebande constaté dans le rayon frontière 
et réprimé par des textes complètement distincts ; 

Attendu encore qu'en supposant qu'aucune ordonnance n'ait été 
rendue par le souverain en vertu de l'art. 38 , § 4 de cette même 
loi de 1816, il en résulte seulement que toutes les communes sont 
restées soumises à la disposition dudit article, et que dès lors son 
application n*est nullement subordonnée à l'existence d'ordon- 
nances nécessaires pour le rendi;e exécutoire; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement dont est apiJel quant à la partie 
qui a dît n'y avoir pas lieu à prononcer la peine de l'eriaprison- 
nement ; 

Vu les art. 38 , S 4 , 42 , 43 de la loi du 28 avril 1816 et 194 
du G. d'inst. crim. , condamne Flamme à quinze jours de prison , 
dit que le surplus du jugement sortira son plein et entier effet, le 
condamne en outre aux frais de la cause d'appel, l'administration 
des douanes partie civile, tenue desdits frais saufson recours con* 
tre le condamné ; fixe à six mois le délai pendant lequel la con- 
trainte par corps pourra être exercée pour le recouvrement de 
l'amende et des frais. 
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Du 19 janvier 1858. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; cons« 
rapp. , M. Daman; minist. publ. , M. Garpentier, avoc-gén. , 
concl. conf. 



douanes. — procès-verbal. — visite domiciliaire opérée avec 

l'assistance d'un maire. 

Le procès verbal qui constate qu'une visite domiciliaire a été 
faite par des préposés de douanes avec V assistance d'un maire 
ne saurait être annulé sous prétexte que ce magistrat ne Vau" 
rait pas signé, (1) 

Le défaut de saisie réelle opérée sur une marchandise de con- 
trebande ne peut constituer une nullité lorsque par son fait le 
prévenu a mis obstacle à la saisie, (2) 

(Dauchy C. administration des Douanes). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal^ en date 
du 27 novembre 1857, rédigé par les préposés des douanes de la 
brigade d'Orchies. que la veille, vers cinq heures du soir, se trou- 
vant en service de surveillance sur le territoire de la commune de 
Landas, dans le rayon frontière, ils ont aperçu deux hommes ac- 
compagnés d'un chien, qu'ils connaissaient, pour servir ordinaire- 
ment à des opérations de fraude, se diriger vers ledit village de 
Landas; que les ayant suivis, l'un de ces hommes est entré avec le 
chien dans la maison isolée habitée par Louis Dauchy ; que s'étant 
alors embusqués près de celte maison, ils ont vu en sortir , trois 
quarts d'heure après, le même chien porteur d'une charge, lequel, 
bientôt attaqué par un des chiens des douaniers mis à sa pour- 
suite , est rentré qujqu^s instants après dans la maison de Dauchy, 
dont la porte fut brusquement fermée à leur approche ; qu'alors 
jls la cernèrent et virent très distinctement, par une fenêtre non 
vitrée, que Dauchy brisait huit à dix paquets de tabac de Belgique, 
du poids de 25 décagrammes, et les éparpillait sur un fei| qu'il 
venait d'allumer pour les anéantir et les soustraire h leur main- 
mise ; 

(t) V. analogue : Cass. A aoàt i8>6 (P. 3< édit. à sa date). 

(2) V. daus ce seus : ('.ass. cli. cr. J9 décembre isoa et 19 février l<)ti7 
(Sirey, cuil. nouv. à Jeiir date). ^ Mangrin , Traiié des procès-verbaux ^ 
page IS. 
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Qu après être restés autour de la maison pendant toute la nuit , 
ils ont procédé, lé 27 novembre, vers neuf heures du matin, chez 
ledit Dauchy , avec Tassistance du maire de Landas , à une visite 
qui a fait découvrir des cendres provenant du tabac brûlé et dont 
la saisie a été déclarée au prévenu ; 

Sur le premier moyen tendant à la nullité du procès-verbal, par 
ce motif qu'il n'aurait pas été signé par le maire : 

Attendu qu'il est constant en fait et reconnu par Dauchez lui- 
même, que les préposés des douanes ont été assistés de ce magis- 
trat dans leur visite domiciliaire du 27 novembre ; que l'assistance 
du maire est une formalité purement extrinsèque, requise unique- 
ment pour garantir la liberté individuelle des citoyens et assurer 
rinviolabilité de leur habitation et non pour faire concourir ce fonc- 
tionnaire public à la constatation d'un délit pour laquelle le mi- 
nistère des agents des douanes est seul suilisant ; que dans de telles 
circonstances, ni la loi du 22 août 1791, ni les dispositions conte- 
nues dans le titre IV de la loi du 8 floréal an 7, notamment les 
art. 7 et 11, qui prévoient des saisies pratiquées dans les maisons 
des délinquants, n'autorisent les Tribunaux à prononcer la nullité 
d'un procès-verbal pour l'omission de la signature dont il s'agit au 
procès. 

Attendu d'ailleurs que le maire de Landas s'est retiré immé- 
diatement après la visite faite chez Dauchy, et qu'en pareille oc- 
curence, aux îermes de -l'avis du conseil d'Etat apprpuvé par le 
décret du 20 septembre 1809, il suffit pour la régularité des opé- 
rations que le procès-verbal mentionne la réquisition adressée à 
l'officier municipal et l'absence de ce dernier. 

En ce qui concerne le moyen de nullité basé sur le défaut de 
main-mise opérée sur le tabac : 

Attendu que l'appelant ne peut exciper de cette omission qui a 
été la conséquence de l'incinération faite par lui-même du tabac, 
dont il était détenteur, que d'ailleurs la saisie a été déclarée dans 
le procès-verbal et effectuée dans la mesure que permettaient les 
circonstances. 

En ce qui touche le moyen de nullité basé sur l'irrégularité de 
l'affirmation qui n'aurait pas été faite distinctement par chaque 

préposé des douanes pour les agissemenis spéciaux et personnels 
k chacun d'eux. 
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' Attendu que les énonciations des faits successivement* relatés 
dans le procès-verbal forment un seul et même contexte et que la 
loi comme la raison n'exigent en pareil cas qu'une seule affirma- 
tion de la part des rédacteurs. 

Par ces motifs : 

La Cour déclare Dauchy mal fondé dans ses moyens de nullité, 
dit que le procès-verbal du 27 novembre 1857 est valide et régu*- 
lier; 

Et adoptant les motifs des premiers juges, confirme le jugement 
dont est appel, ordonne qu'il sortira son plein et entier effet, et vu 
Tart. 194 du C. d'inst. crira. condamne ledit Jean-Louis Dauchy 
aux frais de la cause d'appel. 

Du 9 février J858. Chamb. correct, Pjésid., M. Bigant ;;[ cons. 
rapp., M. Fiévet ; minist. publ., M. Carpentier,avoc. gén. ; avoc, 
M* Flamant. 



COMPÉTENCE. — cour de renvoi. — jugement d'exécution. — 

APPEL. — RESSORT. . 

Est compétente la Cour de renvoi après cassation pour connaître 
de V appel d'un jugement rendu par un Tribunal qui n'est pas 
situé dans son ressort^ sur les difficultés d'exécution de la dé- 
cision sur laquelle elle avait été appelée à statuer par le ren- 
voi, (1) 

// en est ainsi surtout si la Cour dans le ressort de laquelle est 
situé le Tribunal du jugement duquel il est appelé, a connu par 
Varrêt cassé^ du fond de la contestation, (2)^ 

(Delacourt C, Rolland et Hugues-Cauvin). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que par jugement du Tribunal correc- 
tionnel de Péronne, en date du 5 juillet 1855, Hugues et Rolland 

4 

(1-2) En principe , la Cour d*appel devant laquelle une affaire est 
renvoyée après cassation » est euiièrement subrogée à la Cour dont 
l'arièi a été cassé. V. C. rej. 25 janvier 1826 (S.-V. 26, 1, 373). Il a élé 
jugé cependant qu'en supposant que là Cour de renvoi soit compétente 
pour conoaîire de rexécuîion de son arrêt, elle ne peut l'être qu'autant 
ffoe la difflcutté d'exécution sera portée directement devant elle. Elle 
est radicalement incompétente pour en connaître sur l'appel d'un juge- 
ment rendu sur ces difficultés par un Tribunal qui n'est pas situé dans 
ton ressort. C. Cass. 14 août 1849 (S.-V. 49, 1, 760). 
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ont été coûdamnés envers Delacoart à des dommages-iatérêts qui 
devaient être ultérieurement déterminés par le Tribunal sur état à 
fournir par ledit Delacourt ; 

Attendu qu'en exécution d*un arrêt de la Cour de cassation du 
15 mars 1856, qui avait cassé et annulé Tarrêt de la Cour impé- 
riale d'Amiens du 29 décembre 1855 , lequel avait statué sur 
l'appel du jugement correctionnel de Péronne, la cause et les par- 
lies ont été renvoyées devant la Cour impériale de Douai pour être 
procédé, conformément à la loi, sur la plainte de Delacourt; 

Attendu que par arrêt du 17 juin 1856 (1), celte Cour a con- 
firmé ledit jugement du Tribunal correctionnel de Péronne du 5 
juillet 1855 (2) dans la disposition qui concerne les dommages- 
intérêts , et que cet arrêt n'ayant pas été attaqué par la voie de 
cassation , ledit jugement est devenu définitif ; 

Attendu que les parties n'étant pas tombées d'accord sur le 
chiffre des dommages-intérêts, Delacourt a traduit Hugues et Rol- 
land devant le Tribunal correctionnel de Péronne, qui, statuant 
sur lesdits. dommages-intérêts, a, par un deuxième jugement du 
12 mars 1857, condamné Hugues et Rolland, solidaii^emer.t et par 
corps, à payer à Delacourt 11,567 fr. 60 c. pour dommages-inté- 
rêts ; 

Qu'il a été interjeté appel de ce jugement par toutes les partie» 
et qu'il y a lieu de décider si la Cour de Douai est compétemment 
saisie, le Tribunal de Péronne étant situé hors de son ressort; 

Attendu que le deuxième jugement du Tribunal correctionnel 
de Péronne du 12 mars 1857, qui fixe le chiffre des dommages- 
intérêts à 11,567 fr. 60 c,, a été prononcé en exécution du pre-» 
mier jugement rendu par le même Tribunal le 5 juilllet 1855 dont 
il est la suite et qu'il complète ; 

Que dès-lors la Cour de Douai ayant été régulièrement saisie 
par la Cour de Cassation de-la plainte de Delacourt, c'est avec 
raison que l'appel interjeté contre le deuxième jugement du Tri- 
bunal correctionnel de Péronne est porté devant ladite Cour de 
Douai, qui, en statuant sur cet appel ne fera que compléter son 
arrêt du 17 juin 1856, dont il n'est qu'une dépendance ; 

Qu'il ne peut en être autrement, d'autant plus que la Cour 
d'Amiens, dans son arrêt du 29 décembre 1855, a complètement 
connu du fond, ayant non seul ment déclaré que Hugues et Cau- 
vin ne s'étaient pas rendus coupables du délit de contrefaçon qui 
leur était imputé, mais les ayant aussi déchargés des condamna- 

(1-2) V. cet arrêt et ce jugement (JurUp., 14, 375). 
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tions contre eux prononcées, ce qui s'applique nécessairement 
d'abord à l'amende, ensuite aux dommages auxquels lesdils pré- 
venus avaient été condamnés par les premiers juges ; 

Statuant au fond • 

La Cour donne acte à Hugues et Rolland de ce qu'ils déclarent 
s'en r pporter à sa prudence sur la question de compétence ; 

Se déclare compétente, et sans s'arrêter aux conclusions addi* 
tionnelles du demandeur dont il est débouté, réduit à 7,189 fr. 
60 c. la somme de 11,567 fr. 70 c. à laquelle Hugues et Rolland 
ont été condamnés ; 

Ordonne que pour le surplus le jugement dont est appel sortira 
son plein et entier effet, etc. 

Du 3'1 août 1857. Chamb. correc^ Présid. , M. Bigant; minist. 
publ., M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. M*' Malot (d'Amiens) et 
Dupont ; avou. , Ai" Eslabel et i)ussalian. 



RENTE CONSTITUÉE. — REMBOURSEMENT.— DÉFAUT DE PAIEMENT 
DES ARRÉRAGES. — USUFRUITIER. EXÉCUTION. 

Le propriétaire d'une rente foncière , qui fCen a acquis la jouis- 
savce que par suite de la cessation de l'usufruit d'un tiers , ne 
peut ^ pour contraindre le débiteur au rachat, en vertu de Vart, 
1912 C, Nap, se prévaloir du retard apporté dans le paiement 
des arrérages à l'usufruitier , s'il ne lui est dû à lui-même 
plus de deux années, 

U n'importe que le propriétaire de la rente , qui en réclame le 
rachat , soit en même temps l'héritier de l'usufruitier. 

Le créancier peut -il , en vertu de Vart. 19là C. Nap. , employer 
la voie pat êe pour la résolution du contrat de rente et le rem- 
boursement du capital , à défaut de paiement des arrérages 
pendant deux ans, tout comme si la clause résolutoire et la con- 
vention de râinboursemcnt étaient écrites dans le contrat , sans 
qiCil soit tenu de se pourvoir pat action principale en rembour- 
du capital ? — Non résolu. (1 ) 

(1) Les auteurs et la Jurisprudence décident UDaoimement la ques- 
tion dans le sens de rafOnnalive. V. Touiller, u 6. n° 25U, 4»; Troploiig, 
du Prêt, no 47 j; Duvergier, du Prêt, u»* 352 , 353.~Gass. 4 novembre 
1S12 (S.-y. coll. nouv); Aix 28 avril 1813 (S.-V. coll. uouv.) ; Cass. 10 
novemt^re 1818 (S.-V. coït, nouv } ; Cass. 25 novembre 1839 (S.-V. 41. i, 

25Î). 
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(Décaudin C, Leclercq). 

Le 23 décembre 1837, un sieur Leclercq est décédé à Lille; 
il laissait sa veuve , la dame Sophie-Joseph Pionnier , et quatre 
enfants. Le 3 septembre 1839 , par acte passé devant M* Gruloy, 
notaire à Lille , il fut procédé au partage de la succession du sieur 
Leclercq. Dans le lot du sieur Charles Leclercq, Tun des enfants, 
tomba une rente perpétuelle de 9i fr. 81c., due par les époux 
Décaudin , d'Auchy. Le sieur Charles Leclercq toutefois n'avait 
que la nue propriété de cette rente ; la dame veuve Leclercq en 
était usufruitière. 

Le 23 novembre 1856, la dame veuve Leclercq décéda. 
A celte date, deux années d'arrérages de la rente de 94 fr. 81 c. 
étaient dues depuis le 22 décembre 1855; une troisième année 
allait échoir le 22 décembre 1856. 

Le 23 décembre 1855, le sieur Charles Leclercq, devenu, par 
suite du décès de sa mère , propriétaire de celte rente , fil signi- 
fier aux époux Décaudin , en vertu de Tart. 877 G. Nap., son litre 
de rente, et déclara en même temps être dans l'inlenlion d-user 
des bénéfices de l'art. 1912 C. Nap. , et de réclamer le rem- 
boursement du capital de la rente. 

Cette notification fut suivie d'offres réelles faites par les épdux 
Décaudin des trois années d'arrérages échus ; ces offres ne furent 
pas acceptées. 

Le 19 mai 1857, le sieur Charles Leclercq fit faire aux époux 
Décaudin , en vertu de son titre de rente, commandement de rem- 
bourser le capital de la rente; puis il fit saisir plusieurs immeubles 
appartenant aux débi-rentiers. 

Les époux Décaudin se pourvurent devant le Tribunal de Douai 
en nullité de cette saisie. Ils prétendirent d'abord que le sieur 
Charles Leclercq était mal fondé à exiger le rachat de la rente , 
parce que la jouissance ne lui en étant acquise que depuis le 23 
novembre 1856, il ne lui était pas dû deux années d'arrérages. 
Ils soutinrent ensuite que la saisie immobilière était nulle comme 
pratiquée en vertu d'un titre de rente , sans que la résolution du 
contrat, et, par suite, la restilutiou du capital, eussent été 
ordonnées par justice. 

Par le jugement suivant, le Tribunal de Douai a admis le pre- 
mier moyen, présenté par les époux Décaudin. 

JUGEMENT. 
« Considérant que la veuve Leclercq était usufruitière de la 
rente perpétuelle dont s'aeil ; , ' 
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» Que l'usufruit s'est éteint par son décès , au 23 novembre 
1856 ; 

)) Considérant que Leclercq, d'une part, est héritier, pour sa 
part et portion , des biens délaissés par sa mère ; 

» D'autre part, que nu-propriétaire depuis 1839 , il n*a obtenu 
la pleine propriété de la rente que par l'extinction de l'usufruit ; 

)) Considérant qu'au 23 novembre, jour du décès, deux annuités 
pleines et onze douzièmes, de la 3* annuité étaient acquis à l'usu- 
fruitière et se sont trouvés dans sa succession , à partager entre 
ses héritiers ; 

» Considérant que , de son vivant , la dame Leclercq eût pu 
sans doute se prévaloir des termes rigoureux de l'art. 1912 du 
C. Nap. , mais que , son décès advenu et l'usufruit éteint , ses 
représentants étaient désormais sans intérêt quant au mode de 
jouissance du capital de la rente; 

») Que dépourvus d'intérêt , ils étaient sans action pour obtenir 
un rachat qni ne pouvait profiler qu'au propriétaire de la renie 
dont les intérêts et la qualité leur sont complètement étrangers; 

» Qu'assurément , si l'nsufruit eût été non pas viager, mais ad 
diem certum , la veuve Leclercq elle-même , après l'extinction de 
l'usufruit , eût été sans intérêt, partant sans action pour exiger le 
remboursement ; 

» Qu'elle n'a pu laisser dans sa succession et transmettre à ses 
héritiers un droit qui ne lut eût pas appartenu à elle-même si elle 
eût survécu à Tusufruit ; 

» Qu'il n'importe que, dans l'espèce, le nu-propriétaire soit en 
môme temps l'héritier de l'usufruitière ; 

» Que n'ayant puisé aucun droit dans sa qualité d'héritier, il 
n'a pu , de ce chef , en ajouter aucun à ceux qu'il puise dans sa 
qualité de propriétaire ; 

» Considérant qu'en cette dernière qualité, le domaine utile n'a 
•commencé pour lui qu'au 23 novembre 1856 , à l'extinction de 
l'usufruit ; 

» Qu'antérieurement à cette époque, il n'avait ni droit oi intérêt 
soit à la perception dçs fruits , soit dans le mode de cette per- 
ception ; 

» Que l'usufruitier, en effet, jouît pour lui-même et non pour 
le nu-propriétaire ; 
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n (ivLùïï ne peat , en ce qui touche la perception des fruits ou 
les droits qui s'y rattachent, reconnaître au nu-propriétaire, alors 
que rintérét qui lui est propre n'est poit^t compromis, aucune 
action indépendante du droit de l'usufruitier ; 

)> Qu'il ne pourrait , durant l'usufruit , intenter l'action résul- 
tant du S l*' de l'art. 1912 sans l'usufruitier ou malgré lui ; 

» Qu'une telle action est essentiellement dépendante du do- 
maine utile et particulièrement attachée à la jouissance qu'elle a 
pour objet de protéger ; 

» Que l'usufruitier en est le seul maître et que, pouvant incon- 
testablement faire remise, s'il lui plaît, du montant de l'annuité , 
il peut, à plus forte raison, apporter, dans sa perception, le tem- 
pérament et l'indulgence qu'il lui convient , sans que le nu«pro- 
priétaire puisse être reçu h quereller sa tolérance et à réclamer 
pour lui-même une action et un bénéfice fondés sur le grief 

d'autrui ; 

» Considérant qu'aucun fait n'est allégué qui ait pu, depuis l'ex- 
tinction de l'usufruit, produire cause de résolution du contrat de 
rente ; 

)> Considérant en conséquence que Léclercq n'est pas fondé à 
exiger le rachat de la rente pour retard dans le paiement des 
annuités, soit comme représentant l'usufruitière (dont il ne serait 
d'ailleurs , d'après les débats d'audience , héritier que pour un 
quart) , soit en vertu de son droit propre comme nu-propriétaire 
ou comme plein propriétaire de la rente dont s'agit ; 

» Considérant au surplus que les fruits civils s'acquièrent par 
jour ; 

n Qu'à partir de l'extinction de l'usufruit jusqu'au 23 décem- 
bre 1856, jour d'échéance des cours de la rente, il s'est écoulé un 
mois, pour lequel il est dû à Léclercq un douzième d'annuitév 
soit 7 fr. 90 c. ; 

» Que dans les deux annuités et onze douzièmes dus à la veuve 
Léclercq au moment de son décès , il est héritier pour un quart , 
soit 69 fr. 14 c, , et pour un quart dans la créance des frais de 
renouvellement d'hypothèque, avancés par l'usufruitière au 10 
novembre 1856 , soit 2 fr. 98 ç. ; 

» Qu'il pouvait bien, tant da son chef que comme rqjrésentant 
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l'usufruitière, mais pour sa part et portion virile, contraindre par 
les voies légales le débiteur à se libérer, mais qu'il ne peut dé- 
passer la limite de son droit en se faisant attribuer au-delà de ce 
qui lui est dû ; 

)> Qu'en ce regard , les offres régulièrement faites dès le 30 
décembre 1856 et réitérées à Taudience à deniers découverts, 
étaient plus que suffisantes pour désintéresser le créancier en lui 
attribuant ce qui était légitimement dû ; 

» Qu'à tort a donc été pratiquée la saisie immobilière des 20 et 
21 juillet 1857; 
, » Par ces motifs, le Tribunal dit que les offres faites seront 

réalisées à concurrence de la somme représentant 1» ; 

2" ; 3* ; ce moyennant, dit que main-levée 

de la saisie immobilière sera donnée par le saisissant , faute de 
quoi le présent jugement en tiendra lieu , et sera ladite saisie ra- 
diée comme de droit ; dit le défendeur non fondé à plus ou 

autrement prétendre, et pour tous dommages-intérêts, le condamne 
en tous les dépens. » 

Du 29 août 1 857 Trib. civ. de Douai. Présid. , M. Rossignol ; 
roinist. pubK , M. de Maindrevill » , subst. ; avoc. , M" Talon et 
Aîerlin ; avou.. M*» Barbedienne et Vigneron. 



MONT-DE-PIÉTÉ, —objets volés. — revendication. — faute" et 

IMPRUDENCE. — RESTITUTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS, — REMBOUR- 
SEMENT DE PRÊTS ET INTÉRÊTS. — MARCHANDISES, — DÉPRÉCIATION. 
RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS. 

JLe propriétaire de marchandises volées et déposées en nantisse^- 
ment dans un mont-de-piété a droit de les revendiquer^ sans 
restitution des sommes prêtées , s'il est établi qu'il y a eu faute 
et impiudence de V administration de cet érablissement à rece- 
voir ces objets. (G. Nap. ^ art. 2279 et 2280). 

Dans le même cai , des dommages-intérêts lui sont dus pour Is 
préjudice qui lui est causé , parce qu'il n^a pu disposer de ces 
marchandises , et en raison de la dépréciation qu^ elles ont pu 
pu éprouver depuis les dépôts effectués. (C. Nap. , art. 1383 
et 1384). 

Si les règlements administratifs ont disposé que la restitution 
n'aurait lieu qu'à la condition de remboursement des prêts et 
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dt s intérêts y c'est seulement pour le cas où il ny aurait ni 
faute ni imprudence^ commises par le dépositaire, 

(Guilbert C. Colas-Dulliilleul). 

Pourvoi en cassation a été formé par le sieur Guilbert, pour 
fausse application des art. 2^79, 1382 et 1383 G. Nap., et viola- 
tion des art. 92 et 93 du règlement du Mont- de-Piété de Bergues, 
ainsi que de Târt. 2081 G. Nap. , contre Tarrêt de la Cour de 
Douai du 7 août 1856. {Jurisp,, 1/i, 390). 

On a dit pour le demandeur : Les Monts-de-Piété sont des éta- 
blissements de bienfaisance créés , non dans un but de spécula- 
tion , mais dans un but d'utilité publique , et qui devaient néces- 
sairement échapper aux lois ordinaires et de droit commun. G'est 
pour cela que Tart. 2084 Ç. Nap. , au titre du nantissement , ré- 
serve pour ces établissements l'application des lois et règlements 
qui les concernent. Les règlements des divers î\lonts-de-Piétéont 
été rédigés sur-un modèle unique, dont ils ne se sont guère écartés» 
et d'après line circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 18 
fructidor an XII (v. MVL Roche et Durieu, Répert, des étahliss. 

de hiepf., t. 2, p. /|66) ; il est un point sur lequel ils présentent 
un accord parfait , c'est celui relatif aux dépôts des objets volés , 

qui ne peuvent jamais être revendiqués que sous la condition du 
remboursement de la somme prêtée , en capital , intérêts et frais. 
Telle est notamment la disposition de l'art. 70 du règlement do 
Mont-de-Piété de Paris. Gette exceptioh aux règles de droit com- 
mun était indispensable : permettre aux propriétaires d'objets 
volés de venir les réclamer au Mont-de-Piété sans rembourser les 
sommes avancées sur le dépôt de ces objets, c'est paralyser l'ins- 
titution en lui enlevant le premier de ses avantages , le secret. En 
effet, à la différence des simples particuliers qui, lorsqu'ils achè- 
tent ou reçoivent en gage , doivent connaître les personnes avec 
qui ils traitent et l'origine des effets qui leur sont remis, le Mont- 
de-Piété ne connait pas et ne doit pas connaître ceux qui ont ré- 
cours à ses services ; c'est la condition ds son utilité et de son 
succès. Il suit de là que le Mont-de-Piété est exactement dans la 
même situation que les personnes eh faveur desquelles l^art. 2280 
a fait exception à l'art. 2279, etquin'ont pas à suspecter l'origine 
des objets volés ou perdus qu'elles achètent dans une foire ou 
dans un marché, où des marchands vendent des choses pareilles. 
Exiger du Mont-de-Piété des recherches ou des vérifications, c'est 
lui imposer des obligations contraires à sa nature et à son but ; et 
il ne peut jamais y avoir ni faute ni négligence de sa part à n'avoir 
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pas fait ce qu*il n'était pas obligé de faire. En jugeant le contraire, 
Tarrêt attaqué a donc violé et faussement appliqué les règles spé- 
ciales de la matière. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 2279 C. Nap. , 
celui auquel il a été volé une chose peut la revendiquer pendant 
trois ans contre celui dans les mains duquel il la trouve ; qu'il 
n'est tenu d'en rembourser le prix que dans les cas exceptionnels 
formellement édictés par la loi ; qu'il est vrai que ni l'art. 92 ni 
l'art. 93 du règlement du Mont-de-Pié de la ville de Bergues ne 
contiennent aucune stipulation de cette nature ; mais qu'indépen- 
damment du cas de responsabilité que la loi, par des prescriptious 
spéciales, impose à celui qui a acheté un objet volé, le droit com- 
mun le soumet encore h toutes les conséquences de sa faute ou 
de son itnprudence ; 

Attendu que les établissements publics sont assujétis sous ce 
rapport aux mêmes obligations que les particuliers, et répondent , 
comme ceux-ci, des actes de leurs agents ou préposés ; 

Attendu que Tarrêt attaqué n'a pas décidé que le propriétaire 
d'un objet volé aurait , dans tous les cas , le droit de le revendi- 
quer dans les mains du Mont-de-Piété, sans être tenu de rem- 
bourser les sommes prêtées ; que ledit arrêt s'est borné à décider, 
en fait, et dans les circonstances particulières de la cause , « que 
» le Mont-de-Piété de Bergues ayant reçu des objets volés dans 
» des circonstances qui devaient éveiller ses soupçons, provoquer 
» une vérification et interdire l'entrée de ses magasins à des mar- 
i) chandises suspectes, avait commis une faute et une imprudence;» 

Qu'en décidant que cette faute et cette imprudence soumettaient 
tet établissement , non seulement à la restitution pure et simple 
des objets sans remboursement des prêts , mais encore éventuel- 
lement k des dop[images-intérêts , aux termes de l'art. 1385 G. 
Nap. le môme arrêt, loin 11' avoir violé les articles précités , en a 
fait, à l'espèce, une juridique application ; 

Rejette, etc. 

Du 21 juillet 1857. Ch, req. Présid., M. Nicias Gaillard; rapp., 
M. d'Oms; concl., M. Raynal, avoc.-gén. ; pL, M. Groualle. 
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fi^RITlEU; -^ »EC;aN!«A!SSÂNGE« »*-r FIN DB rSOxN^ ÂBCEJtfOlfi» 

Le délai de trois cents joutas, au 4çîà duquel la légitimité de Ven* 
fant né après le décès du mari peut être contestée, doit se compter 
de momentp ad monientum et non de dip ad dicip. (G. Nap. *, 
art 315. — Résolu en 1" instance.) (1) 

i,'' héritier du mçxi ^^éicédé d^m le délai utile poi^r jr^clamçr çpr^^ 
tre lalègitÀvûté 4^, fenfmt n.e^tplu^ reçembh 4 {g. contester . 
4i la possession de^ bienidu mart est, re^tçe plus. 4^ d^W nm$ 
iudipise entre cet cnfarfi pt m çi^^tre qui^ dans uii çcte autlieri- 
tique^ covme m cçmfrat dç.tnariçL^f^^ s'çst 4éclàré ion coîiéril 
tkr dansi l^ suçpession ^e ^oip^ père»rr-Cm^^4ielàratiQfi reii-^ 
ferrj^ç uécesmr^mi^fit ^n^ ^econnai^mçe et çlhvf %i^è fin de noi% 
recevoir insurmontable contre toute contestation de légitimité. 
(C. Nap., art. 317.) (2). . . 

llumort C. Dum^rt.' :* ■.. 

Le sieur Durno^t ÇSt décédé le juillet 1838 , à dix heures dii 
matin.' te h mki 1839 , sa véùye est acdo'uchée d'un fils à quatre 
feieures du soîr. '^ - ' ' . 

En 1857 , un fils du sieur Dumoi't , né pendant \è niM^iftge ^ a 
attaqué la légil^ité de ren^int idont^éiaît dccoudijéeisa mëre en 
lS39;il a s^tei»! ipaecisteniaDt n'était nijtUfiiiie^t.dji9 9$uvr€s:du 
d€ cujus et que sa légitimité pouvait être contestéei^aii^ {jsrça^ d^ 

. (i) y, ^ur celle flu^Mipii une ijis&çrtpAiaa fie M, C. jÇçKepjMI, ^ypf^H , 
et La'' noté âé M. t -M. iicvill. au àeeiieiï général des ioïs èi' arrêts (S. - 

(^) j:.a rfSQiKiD9i)9|»af)pe d^ légJ|lii!»ii0 4^m Vfi fQlÇtOù ceiie Jégtimj^ 
n'éiaii pas' mise eu question doit-elle élever une fin de non recevoir 
insurmontable contre toute contestation qui serait soulevée par celui 
lie qaf iéma^îa recèoinai^saDOê ? y. 4te Molombe ((. :^, noaas)^ii rc- 
im^n/^^r qp<? sM«H>spF ;W^ ^ft^H^é, jçe n'^ p^ J^ #ec^i>f^Ure, ni pfi|- 
cpD^uept renoncer aii droit de Iji çontes^r. Mais J|j|ji ji^içprudence 
paraît admettre la recoDaâfsstince dans iin aoteaUttieotique comme 
élaUtBSont^ine in de iwaveoesoir. Ci.* i^ 36 Aéveniiirc.i(f4SI^..<5.rV. ifo, 
i^mitp'^ms lO^î^nvicr ,UL?îi,CP..8?^.i, W).-y.^pr ie&pjijQçipe& domir 
nant la matière : Merlin» Questions^ v* LegUirniié , aâd. répertoire. V« 
Transaction.^ % n* ^, et v* Mariage , secl. «, s 2^ B<»ia; Durai^ton , 

jpoljpjmbe, toc. 4?><.j TjMAogp; jy(W»«^^^ !»•> ^3; peyilleneuye surTarrét 
du M novembre 184V, 6c. cU. ' > « ' 1 

GoBsuU. Bouai 8 lÀavi iS45 ,'A juin I8M, 9 }a0»ief H 30 jai^rs I8S2 

ToiL XVI. 7 
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rart. Si 5 €> Napjy dont le détai de 5(H> j^urs devait (tt^e : compté 
de momento ad mamentum; à' oix il suivmt que le délai accordé 
par la loi à partir du décès s'était trouvé accompli le, 4.. mai 1839 
à dix heures du matin, et que renfaril, né à quatre heures dusoîr, 
n'était pas légitime. 

Pour Fenfant dont la légitimité était ainsi contestée, oa a ré- 
pondu que le délai de 300 jours fixé par l'art. 315 G. Nap. devait 
se dompter de die ad dietn; qu'ainsi toute lajournécdn 4 mai 1839 
devait'y être comprise, sans que Ton' pût avoit égard à Pheure de 
l'accouchement, et que tnôme dans le délai de SOO jours' à pàriir 
du dèces , on ne devait pas complet lè dics ad quem', suivant 
la rèkle Ùie^s terffiini non èoiiiputatur in rermiW. Les faits et la 
supputation dés' jours n^ètànt mis en doute d'àucuiie part, lé 'tri- 
bunal a prononcé,' le 6 niai 1857 , datns les tel*hies suivante : 

JUGEMENT. ' ! , 

« Attendu qu'il est établi:, en faitti, que la dame Défossé, dont 
le mari, le sieur DuDjort, est décédé le 9 juillet 1838, ù dix heu- 
res du çiatin , a mis au mondej.un çiifanl mâle, le h mai, ii quigitrje 
heures ; qu'il s'agit de savoir si cet enfant , né dans de secphln^^les 
condiliop^, doit être réputé légiUop^f;' , . : • . : .i 

)> Attendu que l'art. 315 CL Nap. {)Ofte que ula légitimité de 
I) l-enfant né 300 jours après la dissolution du mariage p6ui\6tre 
«contestée; » : » > ;. 

» Attendu que dans respèT:e,'teTnariage du sieur Dumort et de 
la dame Déîossé a été disi^ous par; la ta'drt de ce dernier 'le 9 juil- 
let 1838 , à dix heures du matin , heure à laquelle sa succession 
a été ouverte et ont pris nfaissancie tous les droits qui s'y ralta- 

cnent ;,, ,• . •, , ., .v .■• - .. : .. .■•;-'<..•. -r^hi . i-A-.-^rv 

)) Attendurque, cooune 'Conséquence', c'est <ette heure; qui doit 

être prise pour détermina le point de dépat*^ des 30ft jours d'à 
l'art. 3l5>,.(ï.,/IîqB,;,.gu'il n^^^^ çn.êireL, cQÙf6Aai;è ici^.iè 

iemj^s «fixé par la loi avec lies délais qu'elle accorde, «oit ipoiwioeiv 
tains actes ilèprocédirrè ^ sôït pbur 'd^âutrés formalités , délais 'qfuij 
.daos.4o(i4 lesica^ , -ne doivent pa&.sé^alQuIçr de momciuo dimâ^ 
mmii^rt, thais par jour ' révoW; qu'il ;en doit ét^e autrement latt 
cas présent |' parce qu'il s'agit de la, réY(^iilioa d*Un espàcc'dé 
temps jiigéijDécesâaîre pour' l'decpmpliisaen^eni; .d'une. oeuvre déter- 
minée et dont le commencement 'cidll avoîi* ûrfe basè^aèrtahir^t 
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n'être sottttis à aucuue évâiitoalité qui puisse ajouter & la prévi- 
sion dèf laioi et fausser le but qu'elle ^ésl proposé; 

• Attendu que les 3tf0 jours dont parle l'art. Î51 5 doivent d'au* 
tant plus être renfermés dans des limites fixes et rigoureuses, que 
la loi a été plus large en les accordant; qu'elle a fait aussi une 
large part à la légitimité y puisqu'il résulte dç tous les faits re- 
cueillis et arrivés avant la loi, qu'on n'avait pas connaissance de 
gestations au del^ de 290 jours ; 

)> Attendu que cette manière de compter, qui part d'uni he^re 
authentiquement fixée, quielle-méme est celle précise de la dis- 
solution du ipariago , n'est pas sjiijette aune ^rreur, tandis que 
tout autre point ée départ serait arbitraire et viendrait encore aug. 
menler upe période de temps ^ qui , comme on vient de le voir , 
a peut'êitre déjà dépassé l6 terme qu'il était seulement utile de 
fixer. Procéder autrement, ce serait méconnaître le texte et l'es- 
prit de la loi, qui est limitatif et n'a voulu accorder que dix mois 
de trente jours, l^ême temps qu'elle accorde à la femme poul: 
contracter un second mariage ; 

u Attendu que si l'on fait application de ces principes à la causé ' 
actuelle^ il en résulte que l'enfant dont la dame Défossé, veuve 
Dumort, est accouchée le h niai 1839, à quatre heures du soir, 
c'est-à-dire plus de 3Q0 jours après la dissolntion du mariage, 
doit être considéré comme illégitiipe ; 

» Dit que l'enfant dont la dame Défossé , veuve Dumort, est 
accouçhéef le/i mai 1839 , n'est pa^ le fils de ce dernier; qu'en 
conséquence , rofficier de l'état-civil de Tortequennes devra Insé- 
rer le présent jugement sur les .registres de l'état-civil de cette 
commune. » 

Appel par rl'ispfaot'doatj^ tégUii^lté est contestée, ^4 supputa* 
tion exacte des jour^ qui se sont écoulés du 9 juillet 1333 > à dix 
heures du matin, au 4, mai, 1839,. à quatre heures du soir, eh 
comptant même de momento ad momentyim , lui a fait reconnaître, 
et il établit que moins de éoo jours se sont écoulés dejpuis la mort 
du mari jusqu'à l'accouchement dé la femme. De ce côté tombe 
donc l'action en contestation prévue j^r l'arti. 3Î5. D'un autre, il 
résuUe d'un contrat, do mariage du 2 septembre 1866, produit ici 
pour la première fois , que celui qui 4 atl^qUé la légitimité le li 
septembre de la même année, s'est comstilué comme apport; « Ses 
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» droits 'iaâiviBdaDs la succession de ses père et mèroidoul il ^« 

» dit héritier pour naoitié à re»coBtre de PierrerHpbert:,,«H)» 
» frère ^ encore mineur, ppur Taulr.e moitié. » Une d^claralioii de 
jcçtte natujre n'éjèye-t-elle pas coDtre rintimé.une fin denon rçccr 
voir , à!prs surtout que Pierre-Hubert est resté, pendant deux ans, 
dans la possession indivise des biens dii pèrô que- Ton se tcfusè 
atijourd^htii de lui reconnaître? ' " - ' 

' Là Cour a reûdu l'arrêt suivant : , . 

' "LA COUR ;— Attendu que lei3 pàrties't-ectifiant \itie ei'reui^ de 
calcul demeurée ' inaperçue en première instance, Tecohriaisgèril 
iaujoùrd'hiii devant la Cbtin^ué Piérre-Afïdré Dumort père, étaitit 
"âécédë le 9 juïlIet'lSSS , à dix heures du matin , et la naîslsanéfe 
de Pierre-Hubert biimort ayant èû lieu le 4 mai 1S39, à quatre 
lîêuVes du soir, par coiiséquent daiîs ïes 300 jours à partir de la 
dissolution du mariage , lârt. 315 C. 'Nap. ne peut plus être ap- 
pliqué dans la cause ; ' ' ^' * ' ' 

Alteridu d'ailleurs que par son contrat de matiage du 2 'sep- 
(embre 1856, produit pour la première foiis devant la Cour, l'in- 
timé Lôùis-Jbseph tfumôrt s'est constitué cotame apport : « Bes 
î> droits indivis dans la succession de ses père et mère dont il se 

■ r ■ 

*))"dit héritier pour moitié â rencontre de Pieï*re-Hubfei-t , son 
b' frère, encore mineur, 'po\ir l'autre moitié ; » 

Qu'une déclaration aussi authentique et lés termes dans les- 
quels elle est conçue , en coÀstatarit que la possession des biens 
du pèi'e est restée, depuis son décès, indivise 'entré les déui 
frères, impliquent virtuèlîeineiit de la part dé l'intimé la rècoh- 
naissance de la légitimité de Pierre-Hubert Dumbrt ; * ' 

Qu'il en résulte une fin de non recevoir insurmontable contre 
î^ctiein eh désaveu postértèutëmerrt et'én tbitt éai tardtveréent 

îttentée le 11 décembre 185^; ' ''" 

' Par ces motifs et sans qu'il y ^it lîêu à s'arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires tendant â une enquête désormais sans objet ; 

La Cour infirme le jugement ; . 

DébottiQ l-intimé de ses çlemande, fins eicooclusioBs.. 

Bu 19 janvier 1S58- 1" -chamb» Présid. , M. éë Moulôû , 1^ 
^*é^kl: ; «ttitsii publia !W. Dupont , i" avocz-^géû ; avoc, M** Du- 
pont et Ditheta ;'attMi,, M" Bstâbel et L&voix. ' ^ ^ 
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AUTORITÉ JUDIGUIBE. -r^AUSSdfitH^'iDMiNiSTRATivE.— domaine 

, ^n(f;^.4<?lf;ç]?firiiçu^>r5^f^f ^gilf5rif}?^,,4^ pfopriéfé d'unjerraifi 
qui p. étç adnikn\strativeji}ent ççricéfUé ç^. ^^^ (feux comme fat" 
sant partie du domaine public ^lorsqii^ un acte administratif pos-- 
térïeur , modifiant les déclarations antèrienreSy reconnaît que 
le terrain litigieux n'a jamais fait partie du domaine public. 

Les Tribunaux peuvent également ^ quand! ils sont saisis d'une aC' 
tion en bornage éntrs particuliers , 5e baser , pour déterminer 

' ^lei lirHites de Vunc^des 'propHètés respectives^- sur la Idrgeur 

supposée d'une ftec voisine , sans , en c&ld -, faire ur^a délimita-i 

iiùn dé celte rue ^ rentrant dms les attributioiM de. V autorité 

•administr€Uhe. , . 

! (Broutta C. Ledjuc.) 

Far acte du 4 août: 1840, le préfet da Pas-de-Calais, agissait, 
au mm dpU^^t., ^y^itc^dé m^ieur ^routta uq tarrala d*uae 
çepUûoi^ étendue, .qi|i était .déclaré faire, partie d'uae aocienne. 
route abandonnée et convertie en rue. 

Depuis , le sieu\* Leduc , s^e fondant sur divers jugements inter- 
venus les 20 novQhibre 1840 et 27 janvier 1848 , entre lui et la 
commune del^Iarquîse et le sieur Broutta lui-môme , revendiqua 
contre le sieur Broutta une portion de terrain cédé, que le sieur 
Leduc soutenait être sa propriété et n'avoir jamais fait partie de 
Tancienne route abandonnée dont il était fait mention dans l'acte 
adu\iiiidti^i/dvi.4 aqiit 1^49. I^e sieur Ijifiduc demandait .eo même 
temps le partage des propriétés respectives. 

. Le.^jleL^r Broutta appela TËtat en garantie ; et, l'Etat reconnut 
que le,,ierrain litigieiiç n'avait jamais été compris (lans le sol de 
larofate abandonnée, et que c'était à tort qu'un arrêté préfectoral 
du' 15 'mai 1850 iavalt déclaré que le terrain faîsaiit partie dû sol de 
cette routé; En conséquence, une décision du ministre des travaux 
pitbUcë', én^datedu 2;î|uai 1853, conforme d* ailleurs à uu.auj[i*e 
arrêté du préfet du Pas-de-Galais duSO j^invier 1845, annula l'ar- 
rêté du 15flîiai 1850.. 

.Ce^ten çist état de c^ipse^^ çue raflaire. se présenta devant Je 
Tribunal ^ej^ulpgbç, qui, je 31 aoftt 1853, décida que le ter- 
rain .revendiqué ne faisait point partie de la concession faite au 
siçur Broutta , et qui , par suite , condamna le sieur firoulta a en' 
faire le délaissement âù profit du sieuf licduc. Puis statuant sur la 
demande en bornaje^te ïribunal- pi^ériçmc.di comme il suit r , 



— 102 — 
lUGËMËNTv i . 

« Considérant qu'une rue existe entre le terrain litigeux et le 
ran^ des maisons au sud de ce terrain ; nue cette rue était autre- 
fois le chemin de Marquise à Calais ; que d'après la coutume du 
Boulonnais, les grands 'chemins devaient avoir 60 pieds de large ; 
mais qu'il n'est nullement établi que cette règle ait été appliquée 
dans la partie ({u];>ourg.de Marquise dont il s'agit, plus qu'elle ne 
Test dans d'autres communes, et notamment à Boulogne et à Wi- 
mille, que traversait la même route de Paris.è Calais ; 

i> Qu'il résulte de l'état des lieux mêmes que le chemin, eu cet 
endroit» ne pouvait ayoir la largeur assignée par la coutume ; 

» Considérant qu'il est cor\stant que l'état des lieux donnait à 
celte voie une dimension de k mètres, sans toutefois avoir une 
dimension absolument fixe et régulière ; qu'il faut cependant pren- 
. dre cette circonstance en -considération , qu'une route royale 
étroite devait nécessairenîent permettre à deux voitures de se croi- 
ser, et que la largeur de 5 mètres 30 centimètres est suffisante t' 
même entre habitations ; 

» Décide que le terrain appartenant au sieur Leduc comprenait 
tout ce qui existait en dehors de la délimitation ainsi déterminée.» 

Appel par Boutla. 

ARRÊT. ' 

LA COUR; — En ce qui touche Tappel du jugement du 21 juin 
1850; 

Attendu que ce jugement a été confirmé entfe toutes les parties 
en cause , par arrêté de la Cour en date du 14 janvier 1852 , sur 
rappel qui en avait été interjeté par le préfet du Pas-de-Calais ; 

Qu'il ne j>eut, dès lors, être l'objet d'un nouvel appel ; 

La Cour dit irrecevable l'appel foi^né par Broutta, et met en 
conséquence le préfet hors d'instance ; 

Et statuant sur l'appel du jugement du 31 aoât 1853 ; 

Sans qu il soit besoin de s'occuper de l'exception du défaut de 
qualité opposé à rappelant, et résultant de ce que la vente à lui 
faite par l'Elat aurait été annulée par décision du Conseil de pré- 
îeclure du l^as-de^Çalais , en date du U avril 185/i ^ et en admet- 
tant, par hypothèse , la validité de ladite vente ; » 



Saos . qull y aii lieu, par suites de is'ani$;te»! jkiaidemni^ Ah 
sarsis formée par ledit appelant; 
' Adoptânl les motifSfdes pfeffiiiersîages; ;! 

La Goor met rappeHation au néant et ordonné que h jugement 
dont est appel s^ira effet; cbndai)$aedeiptas rappelai 
et aux dépens enversUwites les^pàrtiieB.^ • j ^ ; . , . ./ 

Bu 24jiiiilèt 1854'* !'• charab'^i^sîd: Jî/llért^ (de" Fahr^) ; 
minist. pùbl. , M. deMeyer, l*''aVoél gén.;àVoc., BP^'éi^Wïtta'i 
Dômonel'Dupoiitf aVou. , M"EâtabelVRôll«ind«ï'LaVofe 

Pourvoi en cassation pour excès de pouvoir et iDCompélence , 
en ce que Tarrèt attaqué ayait empiété sur les attributions de Tau- 
torité administrative ,d* une part en décidant que rittotuéuble re- 
vcncfiqiiéh*ëtàït pas une dépendance du domaine puWïc ; et, d'autre 
part, en délerminailt lïi largeur d'uir ancien chemin publié et delà 
nie ijw l'avait remplacé. ■ ; - ■. . 

LA ;CQI>ÎJ,4-^ AW^pdU:flue l'arrêt attaqué. con§Ute : 1** que les 
défendeurs devant la Cour ont été maintenus;, en possesisjon et 
plaipe propriété d'un terrain tiiaogulaire^ .situé eptre Fançienne 
et la nouvelle route de Paris à Calais, par deux j^ugenxeQts du Tri- 
bunal civil de Boulogne , passés en force de chose jugée, le. pre- 
mier du 20 novembre 1846,. rendu entre lesdits défendeurs et la 
commune.de Marquise," le second du 27 janvier 1848, eiltre les 
mêmes et Broutta, demandeur devant la CQur;^7-2i*» , que Tarrêté 
du préfet du Pas-de-Calais, du 15 mai 1850, qui déclarait que le 
terrain sus-indiqué , dont la propriété fait encore Tobjet du litige 
aclttel, provenait du domaine public, a été anniflé par décision du 
ministre des^râvàux publies du'21 "mai 1853 ; que de plus, le pré- 
fet du Pas-de-Calais, partie dans l'instance , a reconnu, confor- 
mément à sa précédente décision du 30 janvier 1845, que le 
domaine public n'y était aucunement intéressé, et a demandé pu- 
rement et isîmpJement sa triiseïïôrs de cause ; ' 

Attendu que le ipôme arrêt déclare , en Taisant appîiëation des 
titres produits au. terrain dont il ç'agit^ et eu égard aux circons- *' 
tances delà cause, que! cç terrain est la pi^^priété des défendeijirs; 

Qull suit de là qu'il ne. s'agissait en réalité, dans latiaase, que 
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d^tiH^ eeiilMtdlioii itêlali'P)^ à te propriété dlan terrain, trannus^i- 
ble et aliénable; 

Que cette contestatioft étMt «inn civ dômàitie de TântM^ité )u- 
diciairey Tiirrét atlaquë.» pa y statuer Mtû8 ^'arrêter & )a dcimande 
à fin de silrsb^ non plue . qu'à r:exceptH)o d'incotnj^lence ; ^ 

Attendu enfin que si cet ai^rêt, en. statiiapt sur les condosions 
subsidiaires de Broutta tendant au bornagei et à la délimitation du 
terrain litigieux r a déclaré [q^e ce terrain trouva sa limite à. 5t 
mètres 30 centii»ètres deja ligne des mai^otis de larue d^Hoti 
lande, et q^ue cet espace forme la rue qui se trouve à la place de 
rànciep chen)in conduisant à Calais, cette disposition de IFarrét 
a eu pour objet non la fixation de ces limites, en vue du service 
pi^btiCf^mais imquement la délimitation d'un terrain litigieux paç 
suite Et h. raison de ia question de propriété soulevée et débaltua 
entre personnes privées , sans que d'ailleurs la cofiséqiiéoos â» 
cette délimitation , ainsi circonscrite dans son but et ses effets , 
puissent , dans aucun cas , atteindre ou modifier les intérêts de 
Voirie que l'autorité administrative ^ totijoul^ le^droit ^ le pou- 
voir de sntivegarcfér; . • '. 

D'où il srtrt tfu'en jugeant ainsi, l'arrêt alta(}ué n'a nloiilM'- 
"passé «a cotDfpèteAce ni violé iiucuhe lot; ' 

Rejette, etc. 

J)n 27 février. 1857. Cliamb. ciy. Présid., M. Bérenger; rapp., 
M. Ayljes ;-conc1. conf., M. dé'Marnas, avoc.-gén. ; Wàid., AHl-' 

Dubois, ife'niTe'qùin et Môtitàrd-Sïàrtin. 

• • ■■ . - '\ . • • . . '. 



!• BIENS COB^HUNAUX. -^axiï&nation. — efiSsiON a la càissE 

D'AMORTISSEMENT. -^01 DU 20 MAAS 1813.— SURSIS, -'JpéCHiAIiCE. 

— ARBRES. — PROPRIÉTÉ. 

* ■ .. 

2* ARBRES. — CHEMIÎfS VICDAUX et COMMU^^AUX. — PROPKIÉTAIRES 
RIVERAINS. — PLANTATIONS. — TIERS. — INDExMNITf:. 

1* Les communes y si cîUs VLont pas formé en temps utile de de^ 
mande de sursis et un recours devant le pré f et ^ sont déchues des 
droits qvt elles auraient pu invoquer lors de la cession de leurs 
biens à la caisse dC arfiortissetneHt , et\ par exemple , de êèliti 
de faire retrancfwr, en ^vertu de titres etnciens , des a*Hfres de In 
vente faite de ces bieits par i* Etmt, (L. 20 itiars I8l3 , art. 2). 



nm^^ avaient,' man^ la bâi du 2i ^tiMi iiS^t^, i» àraif'^y^ 
planter des arWéset^m conserver laff^friété. (fc. .âHjtoill^it' 
179Û ; 28 août 47W, él du^ -veûttse «a XIII y art. 7;) (f) J 

V acquéreur aes terrains , au pri/îf desquels^ ^^iste^ }.^ rjverainetè 
dont il vient d'être question , peut toujours , s^il est de }fonne 
foi, conserver les plantatîùHS f 0t )S6 [prévaloir des dispositions 
de l'art. 555, S 3 C. Nap. x 

La ville de Douai était autrefois propriétaire de diverse» par- 
celles de terres situées a^ JFraîs^Marais, le ïon^ des cheminij dits 
le Chemin Vert 'et la rue du Grand A)arais, 

Pair décret du 23 septembre 1810,1a ville avait ^té autorisée & 
les aliéner à bail emphytéotique/ Celte aliénation ai eu lieli le 13 
déceirArc die" la f»ôffl« année , et lors de 4'adjudicalion il a "été stï-* 
poléndbiBski^ahier des efcarges : k que râd|ifdicatàire ne^ pôtiri*aîf 
» iplmler le long des.cheolînffi, îvâpechais , diguei^et tiégards qùî 
» bordent les terres composant son adjjudieajtio» , In vil)e*)àé:.iié^ 
V servdnjt la faculté d'ojiérier «ç^tte plaotatiop «a tciUe espèii^ }d'ar* 
)) bre^ qu'elle, jugera convenir ; ^u'en coaséquence, tous les ^rbr^s 
» qui pourraient s'y trouver actuellement plantés, ainsii qujB tous 
)) ceux qm y seraient plantés dans ravenir , continueraient d'<àp- 
» partenïr ïi la ville. )>' ' 

La vîlte a ensuite cédé les terrains au domaine , en vertu de la 
Jw dû 20 mats îBiâ eli'siiîfantadÏTiaication faite par TEtat le 1^^ 
septembre 1S14 1, 'M. l/eboueq de Castro^ s'est rerwiiiaclfadieatûîré 
de^pielqaes^Hiaes de ces pa^oetles. 

LlarL 2â des' «oondittons générales de cette adjudication 46ait 
c«Dçu«lae^ter»ei»: J .- . ■ ' ■ ■ : '■ 

« iies bieas soiM; veodits telsqu'en ont joui les précédentii lèr^ 
» miers ou locatajires ou ceux 4oAtils pcoviçi^nf»!. . « > 

£q 1853yJi3jit^r^de la^iviUede^DoiiBiaiprétefiduqae tous 4es 

(1} La Coiur de I]K)uî^\, daps son arrêt du ^^d^c^mbre 1.^6, 2« cbffnUn. 
(AJIarâ C. la commuDe de Férin) , a jugé que le$ lois du 9 ventôse^n 
îm et dii lis mai 'ië25 qui iÀtril)uenri aux' propriéb ires riveraine ta 
pvQpnltîtèitfes attireA sur leiiol jdeKKjoeiBâes'ratites e^cfaçiBfais<ytof.fiattx, 

des roulés royales et départementales * som .inapplicables aux^pi^çiUif 
tiotis effectuées sur les chem'ins communaux ruraux ou d'exploilation* 
— r. -cw ai»t*$l<rt lei<»ôl«9 qiiî l\m*f»^rpaKnt*nl (.rnr»>p./l5, tî5}. *' '' 
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arbres qui.croissateût sur les portions des eliemins.AMilil/vIent 
4'^eq(i.eçtiQn, et qui boidajent lesparcell!^ açqiltses p»r Lebaucq 
de.Çîistro,.étaieatla,pr<>pnét4exdusive dévia ville. ^ ^ • . 

Le succi33seur deiiebôucqde Castro a ré$ist(iiiceliepr(^ennon, 
el la difficulté a été portée devant le Tribunal civil (Je Douai, qui 
a rendu le iiigeniéni suivant : * • . ' . - 

■•■• .'.»•■ '-^r^ T'A. .... JUGEMENT.' ••" ; '.-'^ ^' '^ '•■'•• • "''•'^ 

r 

(( Considérant qu'il est hors de contestation que les chemins 
dits le Cliemin Vert eilq.xHedu Gmf^ Marais^ s^f lesquels sont 
plantés les arbres aujourd'hui eu litige» n*ontpas été compris 
dàus la cession dëcrétée. eh .18!S; qu*ils reiilralent dans Téxcép- 
tioh exprimée en Fart. 2 du décret du 20 mars, et sont par consér 
Çuent rc3lés en la propriété et possession de la ville de Douai;. 
\)) Considérant que rEtat eh vendanH., au mois de septembre 
1814 « Içs terrains ciédés, a foiiineUement exprimé (art. 2Si du ca-> 
hiçr des charges}, cette icpi^dii^oa qu. ré^ve : jquelesJjôeQBélaienl; 
vendus tels qu'en. ont joaiou'dûjouir^les pr^cédentis fermliers^oi» 
eeux dont ils proviarineiit;- .^j^. Ui'<o'\i. , o ;',<•: 

'» Que les baux ettipbytéotiques qui avJKent ptécédé la''*tdséïoà 
et la- vente, et auxquels se référait Tûrt 22 du caliier'deô charges 
pré'cité , portaient fôi^méileraént cette clause: ,i[ï{ n§ ^)çii|rra 
» (remphyléote) planter le long des cli'emias qui 'bordent, Jes 
» terres composant son adjudication , la ville sç résqrvant expr^s* 
u sèment la faculté d'opérer. cette pîan^Liio$, ^n telle espèce d'ar^ 
» bres . qu'elle . jugera convenir; en; conséquence} les. aifbnssqui 
» pouiTaient.s'y trouver inainteoailt'plantés et ceu-x qu'on 'friao- 
)) liera à l'avenir^ .continueront d'appai^tenir à cette dilJB villes; ^> 

» Que telles étaient donc les limites de la jouissance des pré^ 
cédenis iermiers ou preneurs emphytéotiques , et que telles ^nssi 
sont les limites iïBposées aux aci^uéréuTs' de 1814; •■ 

» }Qu!il n'y ai aucunement à équtvoquer sûr ces mots ou de'^eux 
dont rh' proviennent ; que ia jouissance de ceux' dont proviennent 
lés biens ne devait être prfeéeri considération quelorsqûHl n'existait 
pas.de fermiers ou lac^taiijçs, comme, il eii^e^^it 4^08. l*espèpQ; 
. .)>i Qu'au. surplus», eh en^snpposant qaHl jravîtit Heu d'^apprôcier 
rélendfue de k jouissartce de ia^ille, oiî'iijè fera jamais admettre 
qn'elle ait planté les chemins et jioui des. arbre» * n^u pas corovie 
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propriétaire des icifemiiis qu'elle plantait , mais seuleiuéat en (fâtkf 
lilé de propriétaire des parcelles riveraÎDês ; , : '. 

» Qu'il n'y a pas davantage à se prévaloir des termes des. pro- 
cès-verbanx d'iestkBàlion et des affiches qui ^oocent to (errdius 
en vente arec leiii^ contenance , en ajootant : sur lesquels il existe 
tant de bois-biatics et tant dé saules iur le bord du fosié du cke^ 
min appartenant à la ville ; 

») Que d'abord les énoncialions portées en ces documenls.nç 
pourraient êlre priseï^: en cpnsidératipp que.dana le cas o^>les 
procès-verbaux d'adjudication qt le cahier ^es charges qi4 ^pi^t ia 
loi des parties offiiraient queiqu'ambisuité:) ce qui n'a. {»s lieq 
assurément dans la cau^e ; mais qu'au surplus )les ternies mêmes 
de ces énonciàtions cèAdambeiàt mahifesteriiènt la prétention At 
riverain en expriitiant de la manière la phis claire qu'il s'agit dai? 
bres plantés sur leé terrains en veniCy sur lesquels il en existe , et 
non en debçrs et vis-à-vis de ces mêmes terrains; qu,'il n'y a lieu 
enGn de s'arrêter à l'équivoque quQ L'on essaierait de faire sortir 
de ces termes sur leMord jiu fossé àix côté du chemin ; >. . 

n Qu'il est en eUfet trop clair qu'il s'agit> ici du fos^du c6té du 
cbemin et non du bord situé du côté du cfbemin ; que- d'ailleurs les 
mots sur lesquels, dont il vient d'être paHé, feraient évanouir toute 
espèce de doute , s'il en avait pu exister sur ce point ; qu'ainsi il 
n'est nullement douteux que TEtat, soit en se faisant cessionnairç 
de la commune » soit en vendant lui-même les terrains dont il 
s'agit, n'ait respecté lesdroits que laville s'est lo^iours réservé?, 
quant aux arbres dont elle avait elle-même opéré la plantation aCir^ 
les chemins qui n'ont jamm^ cessé d'être sa propriété ; 

}> Considérant en conséquence que les lettres et documents 
produits dans la cause établissent :à l'évidence le droit de. la ville 
de Douai et justifleiit surabondamment ta présomption de la loi ^ 
suivant laquelle la ville propriétaire 4^ sol du chemin d^it être 
réputée propriétaire d^s su^bres unis et incorporés par la planta-r 
lion au sol desdits chemins ; . \ 

)) Tar ces mptifs, le Tribunal, dit que \^ villj&de Houai est seula 
propriétaire de tous les arbr«9 plantés sur les portions d^ GJiemin 
Vert et de ç^lui du Grand Marais,, longeant les parcelles acquiiea 
par je défendeur lors et par suite de Vadjudicafionde, septembre 



iB^h y déclaii&iieiitrdûfeudeur mfilJiaiil^ dan» li^fi^m tl.c^mh-r 
lions, le déboute avec dépeos* >9 - .• >r' ; . • • . / i ^ 

At)péï par ILcboucq de CasIrO. ''''':^' '. • * ''^ 

JbaïQoHfi a ordonné ua^ ent[ùâte 8t>r Ie& faiÉSi.d)(l l^)Oa^Q. H fn 

e8tr'é3^ltéqueloçi^4e'lftyeqt^;^M.l^r §ftPtflP*?^48H;,r»il "'^WfF 
ta|.^ pas^,^ur.^s,ljei^^i»3,^lîéné? d'Ai^tre? ^'brç? flwepeuiJf. ^. litig?.? 
et que depuis cette vente, la ville avait, ces^é de s'atlribuei" les 
produits de réiagage, tandis que Leboucq de Castro avait toujours 
làU cet élàgage et en avait toujours profité. 
• 'drii-eviTit a raudieùèè,''ëf i'appelaht sbutifit qtfe là Tille enflais- 
ftaàt là régie detJ domîiihes ï)réndre' possession des ai^bpcs,-fiafl$ 
ppc^^oqçierdi^ eui-sis^ en Verta de r&rl. S,s 3 dela^oi^dw ;20 mars 
18^43 , avait eiacaiira la décbéaqce de^sçs droits,^ el.qiie,.daps (ou$ 

i^ ca?., les arbre»; plantés .^^érm^^mm^A'WkXsim^^. ^M 

sur d^s çtefflins, .puljliçç. communaux ; par. un propriéjlaive riverain 
^ qui ils. appartenaient aiécessairement eu vertu des lois dç 1792 
etderanXÏlï. ' ' ' 

On répondait' pour la ville de Douai , en appuyant lé jugetiient 
de 'première îiisthnceVet on a|blitait:Lés"^rbtes qui en 181% et 
1815 se troiiVftiem sùF lesehfemînfe àptkrtênant à là vilfë, ont été 
plantés, nei^38S eo sa! q^aliÊé' de propcié^ir^ ri^evdifte, ttiaîs bien 
,^ssi ^n.î^ai(Bu§JUéd^ prftpri^iaii^eiliriÇQj^d^ ce»flûift»eftiçh^i08,(J(Çfi 
^aphres n'ofllja}pais,pw étrp considérés comme àccfis§.oix^s.dçsgar- 
iCelleg. de tçrr.çs yenduejj ; ijs^çojçt restés .au conjtraire la prppriété 
de la ville ,' couiihe, les chemins mêmes. La Ipi du. 10 mars 1813 
ne les concernait pas. L'Etat n'a donc pu les vendre.' En su"J)po- 
sant Tïiêrae que par erreur ils fussent compris dans Tadjudication 
de^ieii , la ville m pourraît^paà souffrirde cette errettt',<:ar«èié 
BÔétail.pas partie à la vente Me par VFà^U « j » ; 

La Cour :a rendu 1^ tdéoisioû SB2van;lë>:' . < : 

••.• ' -• •■ AR«feT;- • • • ■^•' • 

' LA-iCOlJRi--^ Attendu q«'iVrésalte des dotewments du pl^è^ 
que LelK>acq'de/€astro, -dent rappélàn! est 'a=ujbur#'h«r'Péykéi' 
droit , a, par adjuàicàtid^'du 1*' sépteiàbre 4814, acquis dèFlfel 
tKversterrâifts sitttéÉ; aullcn nomtoé'le FràSs^Marais,- ayant aj^ar- 
tenu à la ville de Douai, et par elle cédés à FEtat en vertu dé la 
loi du 20 niôfê\F845î qiielesarlM'eSpkmtés -sur ces terrains et 
boitiant îes''^hemH«4its/e €rand' Marais et le Chemin Vért^àhi 
êlê Compris >d«ths, cette 'aliénation, ainfei qnele 'constatent', "dé- la 
iôaiii-èrc la plus ei^pKcitè; lès pt^ècés«^veWâttx iÉl'€xp<P!'<sJ «ôrîteiishit 



eslimalioa <]09 terre», i>Y]éa iiidieafckmrtlujtdmbre cl dd< t'essenoô 
des arbres , les affiisbes préalables à la vente et la lelieur des pit)r 
ces- verbaux d*ddjudieatioo ; < ' . . : . 

Atteodu que pOor justifiento prétention de là viUe h laprôprLétÔ 
de ces arbres, on a viaiDémeot allégué qu'à l'époque ide celle veote 
il y en avait d^aatiies auxquels: pourraient s* appliquer hîs 'énoo-* 
cisttions cinlessus rappelées?, et ^u'taui reste, ceux qui se trouvaient 
sur le bord desdké chetaiïia'uepQfayaient avoir fait l'objet de. l!ad-* 
judicatioa, parc^^ia^ l^çirt, 32d,tt,ça^^.de8chacg§^ eopi^^ot 
les acquéreurs dans lej||fnômâ^4^;ditiQii3 que les aucie^s. déten-r 
leurs , réservait implicitement ^ la ville le droilde^eprévaloirde^ 
stipulations d'aocie^. bauH en^yléotiques contenant fijds réserves 
quant h la plai^ta^qn desjarbres; . , 

AUepda que les enquêtes auxquelles: il; a éV^ procédé en ex^cn^ 
lion de Tarrêt interlocutoire du 26 août dernier, ont dissipé tQule 
incertitude sur l!a$sijei(e des p)a!Qtation9,«^.ét^lissftiU que loi-sde 
la vente du l'r s^ptea^fu-e i%ik, âl.n'exifilaili s^ les terrains, aliér 
nés d'auires ^arbres : que ceuj; , on litige . ; , « 

Qu'une coij/idUioiii àdditioniielle ou. cahier, de^ charges poêlait 
que (c les arbres croissant sur les biens communaux faisaiejit •par^* 
» ti6.de la veate, » et qu'il n'était f^i d'autres résm^es que cfille 
de TarC. 22 ^ 4equel renferme upe liispositioa géuérate commune 
aux autres aliénations pareilles, >et 4^tioée aolamm^^njt.èijiairter 
tous recours contre r£tat) h raison d'erveprs dç limites., de. me»- 
sures ou contenances ; que d'ailleurs cet article est ici ^«9 
appUcatioi^^ pi4^qup lesa^l^reK entité expresrtmetit DGmpris«dans 
l'adjudication ;Kiue}euryaUittr^ea.U*ée dans restimation 4es imne; 
faite par l'ei&perl , estd^yenq^ l'un^des élémeats duchiffce auquel 
s'€9t élevéi le produit »d^ raliénation, et qui a servi de* base à ja 
fixation da la rende affe^ctçe à la commune en. ^çhf^nge des biens 
par elkcédtésfà l'Ët&t;, qu'il. résiilterait donc, de rini^prétaUon 
donnée à, c^tart« 2% par lu ville,qu'eUe ^^urait, à lafois, qiwitaua 
arbres, la chose ci ^flrix.; • . , . . 

Attendu, au surplus, que s^ demapde pi tardive e-sl repetu^si^d 
par une fin de non recevoir, insurmontable ; qu,'.ea iëS^i^ en aup- 
po8a2it;môme pe, la;cQQ^mfin^ eut été iopd^ è exi^r 40a i^Iaib- 
s*»s 4e baux aociai)» «u récents, pour jji^ire retrancher iea arbvei 
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de la vérité '; elle devraitsUmputer de n- avoir pas réclamé te ^r^ 
sis, en se conformant au mode de recours tracé par la ioi du 20 
mars 1813 ; que la publicité des mesures préalables à Tadjudica- 
tiou ^ l'expertise qu'elle n'a pu ignorer , les affiches iodi<j[uant les 
arbres k vendre avec les parcelles ^ constituaient une mise en de- 
meure suffisante; que par son inaction, et en laissant la Régie des 
domaines prendre possession, et aliéner , la ville a encouru la dé-* 
chéance virtuellement édictée par l'art. 2 de la loi prédiée ; 

Attendu que son abstention setnbléraH' d'autant plus équivaloir 
ici à un acquiescement, que , d'âj)rè8 enquêtes , la ville ayant , à 
partir de cette vente, cessé de profiter, comme par le passé, de^ 
arbres et de leur produit, l' adjudicataire et son'^accesséUr en ont 
publiquement disposé , jusqu'à ces derniers temps , duranf^ufie 
période de près d'.un démi-siècle , sans aucune opposition d« sa 
part; - .' 

Qu'il ressort de tous ces faits que l'appelant justifie à la fois, 
par un titre légitima d^acquisition et par sa jouissance non con«* 
lestée pendant plus de ^0 ans, son droit à la -propriété des arbres 
efxislant au l*» septémbt^ 1814 sur les terrains vendus h son 
auteur; ' ' 

Attendu qu'il est également fondé à invoffuer, àrappuide sa 
demande, relativement aux arbres plantés dépuis ISU' et avant 
la loi du 21 mai 18S6 , le bénéfice des dispdsitiofis légales con- 
sacrant la faculté dont l'acquéreur, et lui<*méiiie ensuite, duraient 
profité; 

Qu'en effet , les |ois qiii se sont succédé en cette matière «t les 
mesures administratives prisés pour leur exécution , sont généra- 
lement conçues dan» le même esprit, et dictées par les mêmes 
considérations d'utilité' publique ; qu'elles ont eu pour objet de 
prescrire ou d-encourager la plantation des diverses voies de 
communication et d'intéresser les riverains à* ce but, tantôt es 
établissant à leur profit là présomption de propriété dè^ arbres ; 
tantôt en leur accordant le droit d'en platiter, soiis la réser\'e dé 
se oonformei* à certaines préiscrlptions sur la vlàbîlifé ; 

Attendu qu'yen vertu de r^djudièatioh à lui faite d^ terfaibs et 
des arbrcs sans aucune réstticlion quant à la faculté de planter 
irtt^rieureiueal, Lebouèq de Caiéiro, deveiti pW>pfîéi(aire des))ar* 
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cfiles.que b^cdet^Ue £l»ea>in-Vert et celui du <kaiid^Mafdis^ s^est 
trouvé légalement investi du droit d'y planter dé nouveaux arbres 
et de remplacer les aitciens , puisque, loin de déroger aux prin- 
cipes des lois des 26 juillet 17Ô0 et 28 août 1792 , en ce (Qu'elles 
avaient de favorable aux riverains , celle du 9 ventôse ah XIII , 
postérieure au €ôde Napoléon ; confère expressément par so'n'art. 
7 à celui dont la propriété est conligûe à un chemin, viclnar^ le 
droit d'y planter , k la seule condUiou de conserver.au chemin la 
largeur fixée p^ la déli^lita^t\on,.pu, à d^fcut dedélimiUtiQn,.une 
largeur de six mètrejs ; qu'où n'a point allégué ic\ qu'il ait été 
<LoatrevQUuit.ces prescriptions de4a loi, et qu'epûn une^ jouissance 
publique non interrompue , sous les yeux des -agents de la com- 
mune, devait aussi donner à Lebouof de Gasti*o, la epnvi^tioû 
qu^«Ue reoonhaissâitla^ légititAité^ du droit dont il uisait'; 
'" Attendu qu'il n'est pas 'sufllsàttïment établi d'ailleurs' que des 
arbres aient été plantés depuis 'la loi dii 21 mai 1836 ; ' * ' ' 

En ce qui tOMche Içs cojjclu^çioQs subsidiaires dçia .ville : . , 
Attendu qu'il résulte de pe^ui précède. et quelque soit le<;a- 
rjictëre yicinal ofi cquimunal 4^3 deux cheinips y .poi^t qui n'^ ^ 
4té a^thQnti(iu^mi$ntjuslifî^1| que. dut-on écarter Tapi^Ucatiau des 
Jois spéciales ei-de6Sils rappelées et se. placer seus ie»xégiaie du 
droit commun, l'appelant pourrait encore se prévaloir à bon droit 
de l'art. 555, dernier alinéa du Code Napoléon ^ et invoquer son 
inoont^flable bopne foi pour repousser Je mpdç d,'iademQit^ pro- 
posé par U ville ; : ; ; 

<Jue dùnis ces circonstances, il y a donc lieu de réformer ta; dé- 
ciéioA'dés'p^eniiëi^ |uges:et d*a:ccueillir Icfs conclusions del^j^pe- 
lanten le mainienanl dans la propriété de tous lés arbres; '^^ 
Parcestricflifs: » . j . ...;,:* 

Xa Cour infirme le jugemçjiitj^ décharge Tappèjant dçs bondam- 
natioas .coutil loi pxoaencécs, etc. . 

' b^iâ.uws lEâè, ir« Wmb. Pré^d. , M. de iloùlôn, t" prés,; 
minist. publ. , M. Dupont, 1*' avoc.-gén. ; avoc, W* Legrandet 
Lèmaire (Edmbrid) JaVou., M« Huret et Lavôix. 

■ I 
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y Jjl^jfrésomption de, propriété des tfrres^vahi^s et vûgiu^s ^ ré- 
, sultant au profit des'communes , d'une possession (intérieure à 
* 178Ô" y est' absolue et ne peut être détruite par le fait d'un^ qc- 

i^UMiàrtet'cfii'ne possè^ùiàri insuffisante pour prescrire. Cest 

h)aihëmèfit ^tti? F on àpposeriAt , dans te' cas au:» èommuries la 
' ' JdiohéMtSè pmr rnison d'inçctioH pe^d'atit les^inq ans qûtànt 
. smiii'l4{prvmUlgati<m. des his atinibutives d^ leur.dvoité'{lJ^'^ 
, août.l792etlA jaûvier 1793.) (l) . : .,, 

fi? :Aori9te^^.^t#r.J<jKfd»ert»de dei^ién^: intéressés , une MnteéfSt an- 
nulée pour cavise illicite ^ l'iicquéri^ur4oitiêitrpîCo»ifmméiàpàyft^ 
, le^JraSs d^ contrfit^ as^uppo:f;ter h^ y^rlui.f^im et 

les dépenses de i instance , demêmeaufi^^e vendeur , peut, jêl^re 
privé du droit de réclamer les arrérages (T Une rente viagère 
stip%Aé€ pûuT^pHit'de tà'vené qtd dàitêii^e', dans ce cas^ bon^ 

- sidérée e'ùmvfié^' ayant pas d'iiih^et réel -. 

''tm Vàtquéreur doit être encore obligé ûtrèstiiiièr^ dans^ cemâëte 
'^ tétii leî fruits qvHl à perçus de latiibse teiidue émé^tiers à fui 
i icetù-dioêe appanieht. (€• Nap. , art i^ôftS, lotir l'ÇStf et 
j-.-46/i6»!).' .;•- ■'>■•■' . • > i. ■■■ -i : ■ ■ ■'' .". ■ ■..-.i. 

H' :. .' f^MilleiC. les communes de ^lertWBOUt et Vertom) 

- 'ïn iSS^i miSi€iir€arson vendiaît k mû sieiir Mille 50 * ÉO hec- 
tares de terrain en sables et dunes, faisant partie duoomàinejd'^l^, 
4)0iiM(a«ae de MeiifUmont , arro»nç|issement de Hontreuil-^pur-^er. 
„Le ypttdeur prétendçiit tenir ces biens des sieqrs.Guilberl,^ les- 
quels les avaient :possédés dès 1808. 

(1) La Jurisprudence de la Cour est conforme à. eeite 9oHi(fj9a. V. 
ppjre^ JaÇ/fl ^ifn<!ra/c, v» Commune, % 4, n«* 26 et suiv. Les décisions 
qui 87 trouvent rapportées xîoncerfiem les trois points suivants : !• A 
quels terrains appartient la déno»ii0atidn:<ëid HfiM vtflne M fMffmt? 
2» Quelle est la portée dç la, présomption. Ié(;ale de propriété édictée 
' par ïcs fois iieîî92 et 1793 ?'3o Eiifin , dansquels eas^est èticourue la 
''^éobéance^prononcôfe par-eeslois? . 

Ajout, aux arr^tsitiidi(|ué6 : Oouai -0 d^mbre ISjli.^C. Eoj.,22<oe- 
lobre 1812 (affaire de Berghe et Dussaillaut C. commune d'Arléui) S.- 
V.12, l,4i3. ^ _ . . 

y. pour la Jurisprud. gén. aussi conf. Tab, gén. De?, et Gilbert , 
fo Terres vaines et vagues, Aj. PaL répert. eod, vcrb, et suppl. 
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Lm gtP€innes du rang in Fliers sont attenantes à celles du do- 
maine d'Ëpy et appartiemieol à la commune de Verton. Cette eera- 
mune soupçonne la vente faite par Garsoa k Milte d'avoir pour 
objet des terrains usurpés». Elle «p{>olle VMIq devaat te Tribunal 
de Montreuil en lui contestant la propriété des terres vaifies et 
vagues qu'il vient d'acheter. Elle demande d'ailleurs une visite i^ 
lieux pour constater l'existence des bornes, et réclame des. dom- 
mages-intérêts. Mille appelle Garson en garantie, et. la commune 
de Merlimont intervient dans ta cause. Une expertise est ordonnée. 
Les deux commîmes se prétendent propriétaires^ des biens vendus. 
Mille leur répond par ie Êait de »m accpiisitioa et soutient q^ , 
dans tous les cas , elles ^9t enooiiru la déchéance du droit de s'afr- 
(rihuer les terres vaines et vague$ , pour a'av(Hr p^ revendiqué le 
droit dans le délai des cinq ans qui ont suivi la promulgation de 
la loi de 1792. Cette loi a'a conféré ce droit aux communes qu'^ 
la condition de cette revendication spéciale dans le temps prescrit. 

Le 26 janvier 1855, le Tribunal civil de Montreuil a prononcé 
à la fois sur les droits des communes de Yerton^et de Merlimont et 
mt la ^anH^ie invoquée par MDle centre Garson. 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'i! résulte de tous les documents du procès que 
Pempiacement du Crocq d'Hocquincourt doit demeurer déterminé 
par la borne pyramidale qui a été établie en l&ii6, et qui se trouve 
indiquée au plan des experts Billaudeï, Leclercq et Delannoy , en 
date de Merlimont du 19 août ld5/t; 

» Que les communes de Verton et de Merlimont déclarent n'éle- 
ver aucune contestation entre elles de ce chef et s'en rapporter à 
justice ; 

» Que vainement, d'ailleurs, les autres parties en cause préten- 
draient que le point a été trop reporté vers le nord-ouest, eu égard 
à la place qu'occupait dans un temps reculé le monticule de sable 
ainsi nommé ; 

» Qu'en elTet, il y a lieu de remarquer que sur le littoral de (a 
Manche, le vent régnant est celui de l'ouest et du nord-ouest; 
qu'ainsi les monticules de sable subissant leur déplacement suc. 
tessif sous l'inftaenee de cette direction , la borne actuelle doit 
représèûler réellement l'emplacement définitif de l'accident de ter- 
rain appelé le Groeq d'Hocquincourt ; 

» Attendu que c'est seulement en 1852 que Garson a passé son 
ToM. XVL 8 
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'contrat de vente en faveur de Mille , par conséquent après la dé-^ 
termlnation actuelle de la borne dont il s'agit , détermination à 
^quelle il avait été appelé ; que dès lors il ne peut rester aucun 
cloute sur ta portée des termes de ce contrat, d'après lesquels les 
isables et dunes qui en forment l'objet sont déclarés se trouver sur 
la commune de Merlimont ; 

)> Attendu que la délimitation des communes de Verton et de 
Merlimont, du côté qui donne lieu aujourd'hui au procès, étant 
fixée par la ligne fictive qui part du Crocq d'Hocquincouri et va 
rejoindre directement la chapelle d'Aison , Mille se trouve sans 
^ucun titre niqualité pour prétendre à la propriété de la portion 
de sables , dunes et terrains sablonneux qui existe au sud de cette 
ligne fictive, et que les experts ont comprise dans le périmètre de 
iout ce qui est indiqué par ledit sieur Mille ; 

» Attendu que ce dernier ne peut, à défaut de titre, invoquer 
la, possession; qu'en effet, il est établi par toutes les circonstances 
de la cause que s'il s'est livré à quelques actes lui donnant une 
apparence de possession , cette possession -n'a pas été unique ; 
qu'elle a été seulementle résultat du peu d'importance attachée jus- 
que là aux sables et terrains ensablés qui en formaient la matière, 
et de la tolérance souvent trop grande des administrations com- 
munales , mais qu'elle n'a pas eu lieu à l'exclusion de la commune 
de Verton, dont les habitants ont joui du parcours sur ces sables, 
du droit d'y conduire leurs bestiaux dans les endroits présentant 
quelques ressources au pâturage, enfin, ont pratiqué tous les actes 
de jouisance qu'une communauté d'individus pouvait exercer sur 
des localités de cette nature ; 

» Attendu qu'en vertu des décrets des 28 août 1792 et 10 juin 
1793 , la généralité des habitants de Verton s'est trouvée saisie de 
plein droit de ces dunes , monticules sablonneux , terres vaines et 
vagues de diverse nature ; qu'en admettant qu'elle n'en eût pas 
déjà la jouissance antérieure , elle n'a point à justifier des for- 
malités au moyen desquelles, elle s'en serait fait adjuger la pro- 
priété dans le délai fixé par le décret de 1792, puisqu'on n'indique 
pas qu'aucun droit seigneurial s'exerç&t sur ces terrains à l'épo- 
que de la promulgation de cette disposition législative, ni que de- 
,puis et avant Milte^aucun individu armé d'un titre régulier lui en 
€ûl contesté la possession ; 
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» Attendu^ en cet état, que Mille doit renoncer h toute préten- 
tion sur la portion déjà désignée au sud du Crocq d'Hocquincoui t 
eC de la chapelle d'Airon ; 

» fin ce qui touche les dunes et autres emplacements de la na- 
ture déjà désignée, qui se trouvent dans le périmètre indiqué en 
teinte jaune au plan des experts comme faisant partie de la reven- 
dication de Mille, et se trouvant sur la commune de Merlimont; 

» Attendu qu'en vertu des décrets déjà cités et par les raisons 
émises à Tégard de Verton, elle se trouve également saisie de tous 
ces terrains vains et vagues ; que sa possession, qui remonte à un 
temps immémorial, ne peut être restreinte et limitée que pour les 
portions au sujet desquelles on lui représenterait des titres de pro- 
priété sérieux et non contestables; 

» Qu'on ne peut considérer comme un acte sérieux l'audacieuse 
cession constatée par le contrat du 13 mars 1852, cession dont 
toutes les clauses indiquent que ce n'est qu'une tentative d'usur- 
pation de la part de tiarson et de son acquéreur; 

)> Attendu que la pensée qui a présidé à une semblable transac- 
tion ne saurait être douteuse lorsqu'on voit le soin avec lequel 
Garsou a évité de fournir aucun renseignement ni de produire au- 
cun titre aux experts qui avaient été chargés de constater les pré- 
tentions diverses des parties et de jeter la lumière sur la valeur 
de ces prétentions en comparant les actes de propriété avec les 
dires de chacun, et en cherchant à en faire l'application aux ter- 
rains litigieux ; 

» Attendu que s'il est constant que Garson est ou était encore 
tout récemment propriétaire de certaines parties de terre, plus ou 
moins productives, sur le territoire de MerUmont , il paraît aussi 
constant que ces parties ne se trouvent point comprises dans ce 
qu'il a vendu à Mille, ou ne s'y trouvent que pour une faible por- 
tion, quant à présent inappréciable, et que toutes ses anciennes 
acquisitions réunies ne pourraient pas fournir les 50 à 80 hectares 
formant l'objet de cette vente ; 

» Que ce que l'on appelle dans le pays les dunes blanches, et 
qui formeraient une notable portion de ce que revendique Mille 
sur Merlimont, n'a pu appartenir à Garson ni par conséquent être 
vendu par lui , puisqu'il résulte d'uu document judiciaire qu'il 
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ëlait , a y à quelques anùées , tenu , avec les héritiers «t ayants- 
cause Guilbert, d'y planter des oyats, non comme propriétaire , 
mais comme coobligé, et pour préserver de T^nsablemenl les ter* 
res voisines susceptibles de quelque culttrre, provenant de la suc- 
cession Ouilbert, plantation qui devait tivoir lieu dans la proportion 
de l'immeuble de 'chaque propriétaire contigu; 

i) Attendu, en cet état, que le contrat représenté par Mille d<*t 
être considéré comme un titre nul et «ans valeur, ne lui conférant 
aucune espèce de propriété sur la commune de Merlimont ; quB 
peu impoTtê, à cet égard, de foire «ne distinction entre kl terri- 
toire proprement dit de cette commune et celui du hameau d'Epy 
qui n'en est qu'une dépendance; 

» En ce qui touche le recours en garantie de Mille contre <îaT. 
son et les conclusions subsidiaires de ce dernier : 

» Attendu que si, en principe, les conventions font la loi des 
parties , on ne saurait attribuer cet effet à «n acte de la nature de 
celui passé entre eux ; 

» Que la vent^ n'ayant aucun objet Téél et tertàin , il s'ensuit 
qu'il ne peut non plus exister de priXTéel de Tente ; 

» Qu'on ne saurait donner à cet acte un caractère sérieux, 
quant aux obligations de l'acquéreur, lorsqu'on ne hri en recon- 
naît aucun quant aux engagements du vendeur ; qu^ne cause illi- 
cite ne saurait être admise par les Tribunaux et constituer un pro- 
fit en faveur de Garson ; que dès lors leurs stipulations doivent 
être considérées comme non avenues pour l'avenir , sauf à 'Mille à 
supporter les frais de contrat , les autres impenses qu'il a pu faire 
et les dépens, comme 'Conséquences de la tentative d'usurpation 
par lui essayée ; 

» Que par suite de ce qui vierit d'être énoncé , Garson ne peut 
réclamer les arrérages de rente viagère qu'il prétend lui être dus ; 

)) Que du chef de livraison d'argile, il n'a administré aucune 
preuve ; 

» En ce qui touche les conclusions prises par Verton contre 
Garson tendantesli ta délimitation des terres de ce dernier ; 

» Attendu que Garson ti'a été appelé en cause que comme garant 
de Mille ; que la demande de la commune de Terton forme une 
action principale, susceptible d'un examen particulier, et sur la- 
quelle il n'y a pas eu de débats suflSsants ; 
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n Par ces motifs ; 

» Le. TrMiial ^anoe tête aux cotomimes de Vertoti et de Her« 
UmoBt de ce qu'elles oat déclaré s'ea rapporter k jiiistice > sur 
Fempèsurement de la borne pyramidale représeolant le Crocq 
d'Hocquiacoart ; dit que la borne construite eo iikô conMitue k^ 
Hmite réetle, acceptée de teiRps immémorial par ces deuci com-* 
muoes cocBme poiol de séparatioa ; 

ïh Que cette limite^fût-^eUe modifiée par le poavoiir administratif^- 
n'en sera pas moins maintenue au regard de Mille et Garson pour 
apprécier les conséquences de Tacte de 18^, relativement à. la 
commune de Verton ; dit aa surplus que Altlte. ne justifie d'aucune^ 
propriété ni d'aucune possession exclusive des dunes , terrains 
vains et vagues de diverse nature, formant l'objet du litige ; 

» Que les communes de Verton et de Merlimont sont réelle- 
ment, et à ^exclusion de Afille, en possession de tous les t^rains 
et dunes ; , 

» Qu'il n'échet de fixer dès à présent la délimitation entre Gar- 
son et la commune de Verton ; 

» Déclare l'acte du 13 mars 1852 sans cause et sans effet ulté- 
rieur ; déboute Mille de toute action en garantie en raison des 
frais de contrat et autres impenses et débours ; déboute également 
Garson de sa demande en résolution de ce contrat, en paiement 
d'arrérages et de dommasres-intérêts, ainsi qu'en paiement de 100 
francs pour livraison d'argile ; 

» Condamne Mille aux dépens envers toutes les parties. » 

Appel par Mille contre la commune de Verton, celle de Merli- 
mont» et contre Garson. 

Peur Mille, devaat la Cour, il est dit : que sa possession est suf* 
fisanunent prouvée par la possession de ses auteurs, laquelle re- 
monte jusqu'à 1808. Il est ajouté que les communes id Merlîmont 
et de Verton ne peuvent invoquer les lois de 1792 , parce que 
depuis longtemps elles ont encouru la déchéance pour n'avoir pas 
revendiqué dans h délai dé cinq ans ; et qu'en supposant que la- 
commune pût établir sa possession dès 178^, la propriété des ter- 
rains serait certainement acquise aux déteoteurs particuliera par 
la pr^cripUon trentennaire. 

ta Cour a confirmé le jugement dans les termes suivants : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En oe qui touche Tappel principal de Mille : 

Attendu que par la loi du 10 juin 1793 les terres vaines et va- 
gues ont été considérées comme appartenant par leur nature même 
aux communes ; que déjà la loi du 28 août 1792 , fondée sur la 
présomption d'une dépossession résultant des abus de la puissance 
féodale, leur avait restitué ces terrains , en imposant , toutefois, à 
celles qui ne justifieraient pas d'une jouissance préalable , l'obli- 
gation d'exercer leur revendication dans le délai de cinq années ; 

Attendu qu'il résulte des principes consacrés par cette législa- 
tion que les communes dont la possession remontait à une.époque 
antériture à 1789 se sont trouvées investies d'un droit absolu ; 
que les lois sus-datées constituent en leur faveur un bénéfice qui 
les dispense de toute autre preuve, et qu'au contraire, il incombe 
à celui qui prétend à la propriété d'un terrain de cette nature , 
d'établir, soit par un titre d'acquisition , soit par la prescription , 
la légitimité de son droit ; 

Attendu que tous les documents du procès concourent à prou- 
ver que le terrain en litige doit être réputé communal , et que la 
prétention de Mille repose sur des éléments pleins de doute et 
d'incertitude ; 

Que le droit de la commune de Merlimont à conserver l'inté- 
gralité.de sa garenne , dans les limites qu'elle invoque , est con- 
sacré par des actes irrécusables et des décisions judiciaires ; que 
par l'effet d'une possession très ancienne, avant 1789, elle n'avait 
pas à former de demande en réintégratien ; que si, postérieure- 
ment à cette époque et par suite de circonstances exceptionnelles, 
sa jouissance s'est étendue au-delà de ses limites, le propriétaire 
voisin et revendiquant, ayant, à son tour, voulu absorber la tota- 
lité de ces garennes , a vu sa prétention condamnée par un juge- 
ment et un arrêt, passés en force de chose jugée ; que les droits 
de la commune étant ainsi définitivement fixés , elle a continué à 
exercer sur les terrains qui lui demeuraient attribués , tous les 
actes de possession dont ils sont susceptibles ; 

Attendu que la commune de Vêrton peut également réclamer le 
bénéfice des dispositions légales ci-dessus rappelées ; que l'action 
en dommages-intérêts à elle intentée en 1838, pour rupture d'une 



— 110 — 

digue , par Garsoii , aux droits duquel Mille se présente aujour- 
d'hui , ne pouvait en rien préjuger la question de propriété ; 
qu'aussi cette commune , troublée en dernier lieu dans sa jouis- 
sance par les voies de fait de Mille, a dû les arrêter en engageant 
l'instance destinée à assurer les droits qu'il lui contestait ; 

Attendu que ce dernier se prévaut d'un contrat d'acquisition 
en date du 13 mars 1852, et des droits que son vendeur Jacques 
Garson, tiendrait lui-même de la famille Guilbert originairement 
propriétaire de divers terrains, sur les confins des territoires de 
Herlimont et de Verton ; 

Attendu que si Garson produit , en effet , pour quelques pièces 
de terre exactement spécifiées et qui ne font point l'objet du pro- 
cès actuel, des titres non critiqués , il se trouve au contraire dans 
l'impuissance de justifier d'aucun droit certain sur la portion liti- 
gieuse et d'établir notamment, d'une manière satisfaisante , la si- 
tuation, l'étendue et les débornements de la garenne d'Epy ; 

Qu'à cet égard et dans les diverses phases des nombreuses 
contestations qui se sont succédé touchant la propriété de ces ter- 
rains, on rencontre des motifs d'incertitude , qui naissent des hé- 
sitations et même des contradictions dans lesquelles est tombé 
celui dont Mille est maintenant l'ayant-droit ; 

Qu'en effet, en novembre 1838 , la propriété de cette garenne 
d'Epy était l'objet d'un débat entre Jacques Garson qui avait ac- 
quis des héritiers Guilbert des terrains voisins , et Augustin Guil- 
bert, lequel s'en prétendant propriétaire en vertu d'une donation 
de ses frères , actionnait Garson en bornage , et lui demandait 
quatre mille francs pour indue jouissance de cette garenne ; que 
l'expert Varby , choisi par les parties , exprimait , après examen 
des lieiyc et des titres , et dans un rapport motivé, l'avis qu'elle 
n'était pas comprise dans les acquisitions faites par Garson ; 

Qu'en 18/i/i, lors de l'instance en bornage avec les héritiers de 
Forcevilie et d'autres propriétaires, Garson prenait des conclusions 
identiques à celles de la commune de Merlimont et fondées sur 
les mêmes motifs ; 

Que son attitude personnelle tralfit, non moins que les actes de 
procédure faits en son nom , l'embarras qu'il éprouvait pour jus- * 
tificr ses prétenjlions ; 



— 120 — 

. Qu'ainai daos -sa «ontestaiikQa avec fiHilkert, invité par Texpert^ 
qu'ils avaient choisi de coocert , à assister au mesurage des i^-^ 
rains, il s'y est refusé et a cessé de prendre part aux opératkms ^ 
pressentant sans doute un résultat "co&ti^aire à ses aHégatioos ; 

Que plus tard « en 1853 > cette indécision s'est eûcofe manifes^" 
tée dans une autre occasion , où il se piaignait d'un dominàge 
causé sur son terraia par la commune de Verton ; que diaprés 
l'expert commis à ce sujet, Carson s'était emparé d'une prepriélé 
communale « et qu'on Ut dans le jugement » qui repousse sa de« 
mande, qu'il n'indiquait que d'une manière vague le terraifi qu'il 
disait lui appartenir et d'une façon aussi incomplète cel-ui sur le- 
quel le dommage aurait été causé ; 

Qu'en dernier lieu ^ dans le procès actuel , les experts nommés 
par justice constatent dans leur procès-verfml à ladate des 6 et 7 
juillet 1854 , le refus fait par Garson de produire ses titres et de 
donner les explications nécessaires ; 

Qu'on est ainsi amené à conclure de ce qui précède que la pos- 
session de Garson n'a jamais été paisible , continue et accompa- 
gnée de la bonne foi, conditions sans lesquelles elle est inefficace; 
Attendu que les doutes si graves sur l'assiette même et l'éten- 
due des terrains qu'il entendait s'attribuer,doutes que fortifie en- 
core l'absence de toute déclaration ou indication sur ce point lors 
des opérations cadastrales , n'expliquent que trop les stipulations 
du contrat de venté passé entre lui et Mille, le 13 mtirs 1852 ; 

Qu'en effet cette cession , d'un caractère aléatoire , tant elle esl 
vague et indéterminée quant à son objet et aux contenances , et 
cette clause de non garantie en cas d'éviction et de troubles , ont 
rendu justement suspect aux yeux du Tribunal l'acte qu'il a cru 
devoir sévèrement qualifier ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considérations que Mille ne 
saurait, soit de son chef , soit de celui de ses auteurs , se préva- 
loir d'un litre ou d'une possession de nature à porter atteinte au 
droit que les communes intéressées puisent dans Jes lois ci-dessus 
visées, et qu'en le décidant ainsi le Tribunal a sainement apprécié 
les faits de la cause et appliqué les principes en cette matière ; 
. Par ces motifs, adoptant au surplus ceux des premiers juge.s«- 
Et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les conclusions subsidiai- 
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res des commuoes iotimées » toodaot à des enquêtes désof àiais 
sans objet ; 

La Cour met Tappellation au séant , ordonne que les jugements 
sortiront leur plein et entier efiet , et condamne l'appelant à Ta-^ 
mende et aux. dépens des causes de première instance et d'appel ; 

£n ce qui touche Tappel incident de Garson, lui donne acte du 
consentement de Mille à ce que, sans s'occuper, quant h présent, 
de la nullité prononcée par les premiers juges , de l'acte du 13 
mars 1852» tous droits soient respectivement réservés entre eux » 
tant sur les prétentions par eux soulevées devant le Tribunal do 
Montreuii sur les conséquences de cet acte , que pour toute autre 
cause, Garson faisant les réserves les plus étendues de ses droits 
contre Mille^ dans la double hypothèse de la réformation ou de la 
confirmation des jugements appelés ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel inci- 
dent; 

Donne acte à Mille de ses résen^es contre Garson ; 

Du 27 février 1856. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon , 1** 
présid. ; minist, publ. , M, Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc. , M*» 
Jules Leroy, Duhem, Flamant et Dupont ; avou., H** Lavoix, Vib 
lette, Delevallé et Rolland. 

Postérieurement à cet arrêt , la commune de Merlimont a ré- 
clamé du sieur Mille l'importance des fruits perçus sur les terres 
usurpées. Le Tribunal de Montreuii a rendu sur cette nouvelle 
instance la décision dont la teneur suit : 

^ JUGEMENT. 

« Attendu que par acte passé devant M' Petit, notaire à Mon- 
treuii , le 13 mars 1852 , Garson , propriétaires-cultivateur au 
Rang du Fliers , commune de Yerton , a vendu h Charles-Hip* 
' polyte Mille , propriétaire à la Motte-Buleux , 50 à 80 hectares de 
terrains en sables et dunes, faisant paiHie du domaine d'Ëpy, 
commune de Merlimont ; 

» Attendu que cet acte a été annulé par jugement du Tribimal 
de Montreuii, en date du 26 janvier 1855, confirmé par arrêt de 
la Cour de Douai, en date du 27 février J856 ; que ce jugement a 
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décidé explicilemeiil que les dunes et autres emplacements qui se 
trouvaient dans le périmètre à teinte jaune , indiqué au plan des 
experts comme faisant partie de la revendication de Mille et Se 
trouvant sur la commune de Merlimont, appartenaient à cette 
commune ; que le jugement sus-énoncé a qualiûé Tacte de vente 
du 13 mars 1852 d'audacieuse cession , dont toutes les clauses in- 
diquaient qu'elles n'étaient qu'une tentative d'usurpation de la 
part de Garson et de son acquéreur; qu'il suffit, en effet, d'exa- 
miner attentivement cet acte de vente pour être convaincu que ni 
Garson ni Mille n'ont jamais pu croire en le souscrivant que cet 
acte fût sérieux ; 

» Attendu que le possesseur ne fait les fruits siens qu'autant 
qu'il est de bonne foi ; que Mille ne saurait être considéré comme 
ayant été de bonne foi lors de l'acquisition dont s'agit ; qu'il doit 
donc évidemment restituer les fruits qu'il a perçus ; 

)> Attendu qu'il résulte des documents de la cause que les ter- 
rains indûment possédés par Mille sur le territoire de Merlimont 
comprennent 73 hectares environ ; qu'en raison de la nature très 
peu productive des terrains, on peut évaluer équitablement à 600 
francs la valeur des fruits perçus par Mille depuis le 13 mars 
1862 , jour de la vente sus-énoncée, jusqu'au 2k novembre 1856 , 
jour de la demande ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés en outre 
par la commune de Merlimont ; 

)> Attendu que cette commune ne justifie pas qu'elle ait subi 
aucun dommage appréciable par suite de l'indue possession de 
Mille ; 

» En ce qui touche les conclusions subsidiaires de Mille : 

» Attendu que ces conclusions ont pour objet de réclamer la 
propriété de 17 hectares 42 ares 34 centiares de terre sur le ter- 
ritoire de Merlimont ; 

» Attendu que cette demande est inadmissible en présence du 
jugement du Tribunal de Montreuil, confirmé par arrêt de la Cour 
de Douai qui annule la vente consentie par Garson au profit de 
Mille, seul titre dont ce dernier puisse se prévaloir contre la com- 
mune de Merlimont ; 

» Par cesmotifR, le Tribunal condamne Mille par corps à payer 
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t 

à la commune de Merlimont la somme de 600 fr. à lilre de resti^ 
lution dé fruits indûment perçus sur les propriétés comprises dans 
l'acte de vente du' 13 mars 1852 , à partir de la date de cette 
vente jusqu'au 24 novembre 1856, date de la demande, sans pré- 
judice des fruits et revenus courants , le condamne en outre aux 
intérêts judiciaires , à compter de ladite demande , et aux dé- 
pens, etc. » 

Appel par Mille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 16 février 1858. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1*' pr. ; 
minist. publ., M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc, M** Ed. Lemaire 
et Duhem; avou.. M** Lavoix et Villette. 



VOITURIER. — ^RfiTARD DE TRANSPORT. — PRESCRIPTION DE. SIX MOIS. 
RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CHEMIN DE FER, 

La prescription de six mois qui éteint l'action de V expéditeur de 
marchandises contre le voiturier, s'applique exclusivement à la 
perte et à V avarie^ non à Ut réparation du préjudice causé par 
le retard de la livraison. (C. Comm. art. r08). (1) 

La remise tardive^ au-delà des délais réglementaires et accoutu^ 
més^ des marchandises dont le transport leur a été confié^ alors 
même qu'il n'a été stipulé aucun délai, engage la responsabi" 
lité des compagnies de chemins de fer^ passibles, dans ce cas , 
de dommages'intérèts pour préjudice causé par le retard. (C. 
Comm. art. 104). (2) 

(Chemin de fer du Nord C. Desse et consorts). 

Le sieur Veleine , fabricant de tissus au Cateau , remit, le 3 fé- 
vrier 1855 , h un sieur Desse, voiturier de la même ville , pour 
être transportés à Paris , seize colis de tissus mérinos et autres , 



(1) Coof. Montpellier 27 août 183<) (S.-V. 31, 2, ^).— Consult. Table 
gén. Gilt)ert et DeviJI. Vo Commissionnaire de transport , n»* 63 et suiv. 

(2) Consult. Montpellier 27 août 1830 {toc. cit,)-là. Pau 16 décembre 
1814 (S.-V. 16, 2, 6i).~Id. Douai 4 juin 1835 (Man. 1, 155). 
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à L'adressa de MM. Thterot et Paul Janot , commissionnaires k 
Paris. Ces marchandises, après avoir été confiées aux soins du 
sieur Petit-Queux , représentant , à Cambrai , la compagnie du 
chemin de fer du Nord , pour être dirigées par la voie de Saint- 
Quentin , n'arrivèrent à Paris que le 21 février. 

MM. Thierot el Paul Janot refusère»t d'acquitter le prix du 
transport demandé psi* la compagnie d» ckemîn de £er du Nord , 
et firent toutes réserves sur la lettre de voiture. Plus tard, ils as- 
signèrent Yeleine en paiement d'une somme de 2,000 francs de 
dommages-intérêts pour préjudice causé par le retard apporté 
dans la livraison des marchandises, livraison qui, suivant conven- 
tioa arrêtée , devait se faire du ô au iO février, — Veleine appela 
e» garantie le voiturier Desse qui s'était engagé à faire effectuer 
le transport en trois jours. Desse mit en cause la compagnie du 
chemin de fer du Nord. 

Le Tribunal de Commerce de Cambrai , par jugement en date 
du H février 185(5 , condamna Veleine par corps à payer à Thie- 
rot et Janot, les deux mille francs qu'ils demandaient; lui accorda 
défaut contre Desse qu'il condamna à la garantie sous réserve de 
ses droits contre la compagnie du chemin de fer. 

Celle*ci qui avait fait également défaat , forma opposition au 
jugement et assigna Thierot , Janot , Veleine et Desse. Elle pré- 
tendit qu'aucun délai n'avait été déterminé pour le transport , et 
que d'ailleurs la force majeure, résultant de la mauvaise saison , 
l'avait empêchée d'effectuer le transport dans les délais ordinaires. 
Le Tribunal prononça le jugement suivant ; 

JUGEMENT. 

« Considérant que Veleine réclame à Desse » messager au Ca- 
teau , une somme de 2,000 fr. à titre de dommages-intérêts pour 
cause de retard dans le transport des marchandises par lui remises 
le 3 février 1855 à l'adresse de Thiérot et Paul Janot, négociants 
à Paris ; 

)> Considérant que Desse a appelé en garantie la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, à qui il aurait rerais lesdiles marchan- 
dises à Cambrai chez le représentant de ladite Compagnie, le 
sieur Petit-Quœux; 

» Considérant que la Compagnie du chemin de fer du Nord 
repousse la prétention de Veleine, se fondant !• sur ce qu'elle n'a 
pas pris d'engagement pour un délai déterminé ; 2° sur la force 
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majeure , parce ifu!h ki date ée cette expédilioa les rôtîtes étaient 
encombrées de ndge, ce qui rendait les transports presqulmpos- 
siUes; 

» Considérant que ladite Compagnie réclama reconveotionnel- 
lement ù Vdeine «ne somme de 92 fr. S5 c. pour frais de trans- 
port qw Tiiierot et Paul îanot «e sont refctsés à lui payer ; 

» Considérant que Veleine remit te 5 février 1855 , au matin , 
seize ooïis à Desse pour être transportés à Paris; qu'il prétend 
l** que Desse s'était engagé à rendre ces marchandises à leur des-» 
tmation dans un délai de trois jours, et qu'il fait la messagerie 
pour le «hemrn de fer 4n Nord ; 2"* que Desse aurait fait le même 
jour remise ^ ces colis & PWîl-Qiiœttx, et tpie ce n'est que le Si 
février qu'As ftw^nt délivrés aux destinataires, Thierot et Pau! 
Janot , qui refusèrent de décharger la lettre de voilure et la laîs- 
sèretft aux mains de 1^ Compagnie après avoir écrit au dos qu'ib 
réservaient toute leur action contre qui de droit et en avdent re- 
fusé le paiement ; 

» "Considérant, qu'averti de ce laissé ymet ttrmpie , Veleine «e 
rendit à'Paris; que Thîerot^Janot, pour se livrer tle la mar- 
chandise, exigèrent nne^omme de 2,^008 fr., pour laquelle ils as- 
signèrent Véteiue, qui dénonça ceWe detnatîde à Desse par exploit 
du 26 février Ï853 ; 

» Considérant que Des^ ne prend pas de conclusions ; que vis- 
à-vis de Veleine il éoît être de itouveau condamné au paiement de 
2,000 fr. adjugés le 15 février 1856-, 

» Considérant qu'aucune pièce -du procès n'établit que Desse 
soit f homme de la Compagnie du chemin de fer du Nord ; que 
c'est une simple allégation de Veleine t[ui , comme demandeur , 
aurait dtl chercher à en établir la preuve^ oe ga'ilxi'apasiessayé; 

)) 'Qu'ainsi, en adfsiefltant qpt Pesse se fût engagé envers Ve- 
leine à rendre en trois jours, à ï*aris, les colis qui lui é?taient con- 
fiés, il ne pouvait, par cette promesse, engager la Compagnie dû 
chemin de fer du Nord; 

<]oofiidéfa»t qu'il n'est pas davantage établi que lors de la 
remise des oolis à 3)etit-Quœux, oe dermer fie sait engagé à les 
rendre dans un délai déterminé ; que pour vendra la Compagnie 
du ribemin de fer du Nord responsable, il aw^it fallu prouver 
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qu'elle a pris , soit par eUe-môme , soit par ses agenls ^ un pareil 
engagement ; qu'il est, au contraire, à la connaissance du com- 
merce de Cambrai, qu'à l'époque dont s'agit, Pelit-Quœux, repré- 
sentant de la Compagnie, ne voulait prendre aucun engagement 
vis-à-vis des négociants de la ville pour le transport de leurs mar-^ 
chandises ; qu'ainsi il n'.y a même pas lieu de s'arrêter à la fin de 
non recevoir de la Compagnie pour la circonstance de force ma- 
jeure; qu'à son égard Yeleine doit être débouté de ses préten- 
tions ; 

» Considérant , pour la demande reconventionnelle , que, pour 
qu'il puisse être fait une retenue pour partie ou pour totalité du 
montant d'une lettre de voiture, il faut qu'il soit établi que le voi- 
turiern'apas rempli ses obligations; qu'aucun engagement n'ayant 
été pris par la Compagnie pour rendre les colis qui étaient remis 
par Desse dans un délai déterminé ; c'est; à tcnrt que le prix du 
transport a été refusé ; 

» Par ces motifs, le Tribunal accorde itératif défaut à la charge 
du sieur Desse, défendeur non comparant , et pour le profit, fai- 
sant droit à son égard , dit que le jugement par défaut contre lui 
rendu par le Tribunal, le 14 février 1856» sortira son plein et en- 
tier effet, en ce qui le concerne comme contradictoire ef définitif ; 

» Et statuant sur l'opposition formée par la Compagnie duNord, 
déboute Yeleine de sa demande , fins et conclusions à l'égard de 
cette dernière ; et faisant droit sur la demande reconvenlionnelle 
par elle formée à la charge de Yeleine , condamne celui-ci à lui 
payer la somme de 92 fr. 35 c. pour frais de transport , aux inté- 
rêts judiciaires de cette somme et aux dépens de l'opposition , 
sauf à Yeleine son recours contre Desse. » 

Sur l'appel interjeté contre elle , la compagnie du chemin de 
fer du Nord prétend toujours qu'aucun délai n'ayant été stipulé 
pour le transport, elle ne doit pas être présumée en faute; que la 
preuve de sa négligence, pour établir sa responsabilité, incombe 
à ses adversaires. Elle demande d'ailleurs sur ce point une enquête 
qui doit, suivant elle, démontrer que les retards à elle reprochés 
n'ont été que l'effet de la force majeure, les mauvais temps ayant 
accru les difficultés du transport du Cateau à Saiot-Quentin. 

Elle ajoute qu'aux termes de l'aie. 108 C. Comm., l'action for- 
mée contre elle est irrecevable, parce qu'elle a été assignée plus 
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de six mois après le transport effectué. CeUe exception est d'aiU 
leurs opposable en tout élat de cause , et même pour la première 
fois en appel, en vertu de l'art. 2224 G. Nap. 

On lui répond en lui imputant de la négligence dans Texpédi- 
tion et en réfutant le moyen tiré de Tart. 108 G. Com. qui s'ap- 
plique exclusivement à la perte et à Tavarie, non aux retards dans 
les transports. 

la Gour a rendu Tarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties : 

En ce qui concerne le voiturier Desse : 

Attendu qu'il est suffisamment justifié par les documents de la 
cause que les marchandises h lui confiées par Veleine, le 3 février 
1856, ont été remises sans délai au bureau de Gambrai; que 
Desse ayant ainsi ponctuellement exécuté son mandat qui se bor* 
nait à effectuer le transport du Gâteau à Gambrai, n'a pu encourir 
aucune responsabilité personnelle à raison des retards que l'envoi 
de ces colis a subis ultérieurement ; 

£n ce qui touche la compagnie du chemin de fer du Nord : 

Attendu, en la forme , qu'elle oppose vainement à l'action de 
Veleine une fin de non recevoi)* tirée de la prescription édictée 
par l'art. 108 G. Comm. ; 

Qu'en effet , il n'y a eu dans l'espèce, ni perle ni avarie de 
la marchandise , et que la réclamation de Veleine a pour objet la 
réparation du préjudice occasionné par le retard de la livraison ; 

Attendu , au fond , que si dans le parcours de Cambrai à St.- 
Quentin des obstacles, causés par la rigueur de la saison, ont 
ralenti le transport qui a été opéré alternativement par la voie de 
terre et par bateau, il est établi que les colis, à partir de leur arri- 
vée à St.-Quentin, le 16 février, n'ont pas été expédiés à Paris 
avec la célérité que commandait particulièrement le retard déjà 
éprouvé; que la remise n'en a été effectuée à Paris, au destina- 
taire, que le 21 , sans qu'aucun avis lui ait été donné du dépôt 
à la gare de La Chapelle où il aurait pu les faire retirer ; que la 
remise a donc eu lieu tardivement au delà des délais réglemen- 
taires et accoutumés, puisqu'il résulte de pièces produites, que^ 
dans le même mois^ d'autres colis, partis du même lieu et adressés 
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h la même maûMm de commerce , lui sont parvenus dans un inter- 
valle de temps moindre de moitié, notamment pour Tenvoi du 16 
février ; qu'il y a donc eu de la part de l'administration du che- 
min de fer une faute et une négligence qu'elle semble avoir impli- 
citement reconnue en s' abstenant si longtemps de réclamer le prix 
du transport , et qui , en entraînant au profit du destinataire une 
condamnation pécuniaire contre Texpéditeur Veleine, a causé à ce 
dernier un préjudice dont il est fondé à demander la réparation , 

Attendu, toutefois, que dans la fixation du chiffre de Tindem- 
nilé il convient de prendre en considération les difficultés impré- 
vues que la Compagnie a rencontrées dans une partie du trajet , 
ainsi que ses efforts, plus ou moins dispendieux, pour les surmon- 
ter , et de réduire, en conséquence, à la somme de 300 francs le 
montant des dommages-intérêts à allouer à Veleine ; 

Qu'il y a lieu d'accueillir aussi , mais dans la limite des deux 
tiers seulement , la demande reconventionnelle de la Compagnie , 
tendant au remboursement du prix porté en la lettre de voiture ; 

Par ces motifs et sans s'arrêter au moyen de prescription dont 
la compagnie est déboutée , non plus qu'à ses conclusions subsi- 
diaires tendant à une enquête que les documents du procès ren- 
dent inutile ; 

La Cour infirme les jugements des ik février 1856 et 11 mars 
1857, décharge Desse de toutes les condamnations prononcées 
contre lui ; 

Condamne les administrateurs de la compagnie du chemin de 
fer du Nord ci payer h Veleine, à titre de dommages-intérêts^ la 
somme de 300 fr, sous la déduction de celle de 60 fr, 82 cent , 
moniant des deux tiers de la lettre de voiture à eux due pour 
prix du transport ; 

Ordonne la restitution de Tamende, etc. 

Du !•' mafs 1858. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, !« pr. ; 
minist. publ. , M. Dupont , 1»' avoc.-gén. ; avoc. , M*» Lemaire , 
Talon ei Pellieux ; avou., M*' Huret, Lavoi:^ et Villette. 
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VOITURIER. — COMMISSIQNNAJflE DE TRàNSPÔRT. -^CHEMIN DE FEB. 
— TRANSPORT DE MARCHANDISES. — DÉLAI DÉTERMINÉ. — RETARD. — 
COMPAGNIES INTERMÉDIAIIiES.— RESPONSABILITÉ. 

Ijes compagnies de chemin de fer^ qui se chargent de faire arri-- 
ver des marchandises dans un délai déterminé^ sont respottsa^ 
blés des retards arrives par le fait des compagnes intermédiai^ 
res qu'elles ont employées pour le transport à effectuer. (C. 
Comm. art. 97 et 99). 

Les garanties accordées aux compagnies contre les demandes qui 
pourraient être formées contre elles, en cas de retard ou d^ava^ 
ries, ne doivent s'entendre que de% causes indépendantes de leur 
volonté ou de celle des compagnie^ intermédiaires , et non des 
fautes commises dans Vexccution des' engagements qu'elles 
prennent pour les transports dans un délai déterminé, {C. Com. 
art. 104). 

(Chemin de fer du Nord C, Vanoodendycke et DousselaSre). 

Le 5 avril 1857, Vanondendyckè , cultivateur à Coudekerque ^ 
et Benoît Dousselaëre , cultivateur à Socx , ont remi^ à la gare de 
Bergues (Nord) d€ux bœufs destinés au concours de Poîssy , le- 
quel devait s'ouvrir le lendemaiti 6 , à huit heures du matin. 

Le chef de station accepta les animaux comme devant être 
transportés dans le délai indiqué ; mais les expéditeurs déclarè- 
rent garantir la Compagnie du Nord contre toutes demandes d'in- 
demnités en cas de retard ; 

La Compagnie du Nord, pour faire arriver les boeufs, les confia 
au chemin de ceinture de Paris , et l'administration de cette der- 
nière entreprise les remit au chemin de TOuest. Ainsi successive- 
ment transbordés, ils n'arrivèrent à Poissy , le 6, qu'à dix heures 
du soir ,. de façon à ne pouvoir être admis au concours. 

VaaoQdendycke et Dousselaëre assignèrent la Compagnie du 
chemin de fer du Nord devant le Tribunal de commerce de Dtin-« 
kerquOy qui rendit le jugement suivant; 

JUGEMENT, 

« Attendu que, le 5 avril 1857 , les demandeurs voulant faire 
parvenir à Poissy , pour le concours du lendemain , deux bœufs 
qui avaient été primés ledit jour au concours de Bergues, deman- 
dèrent au chef de station du chemin de fer du Nord , dans cette 
dernière ville , de leur donner toutes les facilités désirables pour 
l'expédition immédiate desdits animaux sur Poissy, ce à quoi il 
Ton. XVI. 9 



— 130 — 

fut consenti ; que partis de Bergues, par le train n« k du soir , ils 
arrivèrent à Paris le 6, à 5 heures 05 minutes du matin; qu'ils ne 
furent remis au chemin de fer de l'Ouest qu'à 6 heures 30 mi- 
nutes du soir, beaucoup trop tard pour pouvoir concourir, quoique 
sur l'avis de l'expédition, le jury eût consenti à retarder d'abord 
jusqu'à midi, puis jusqu'à trois heures de relevée, avant de pro- 
céder à l'examen des diverses catégories dans lesquelles les bœufs 
étaient admis à concourir ; 

» Attendu que Vanondendycke et Dousselaëre prétendent que 
c'est par la faute du chemin de fer du Nord que les bœufs en ques- 
tion ne sont pas arrivés à Poissy pour pouvoir concourir , récla- 
ment à l'administration 12,000 fr. de dommages-intérêts pour le 
préjudice qu'ils ont souffert ; que pour repousser cette demande 
l'administration du chemin de fer du Nord prétend que le seul 
traiii qui pouvait transporter les bœufs était celui partant de la 
gare des BatignoUes à 10 heures 30 minutes du matin et arrivant 
à Poissy à 11 heures 17 minutes; qu'elle avait remis les bœuEs 
dont s'agit au chemin de ceinture à sept heures du matin , et 
qu'elle ne peut donc être responsable du retard dont se plaignent 
les demandeurs ; que, d'ailleurs, il était ^différent que les .bœufs 
eussent été expédiés par le train de 7 heures 10 minutes du matin 
du chemin dé ceinture ou par le train de six heures du soir du 
même chemin, puisque dans l'un comme dans l'autre cas, ils ne 
pouvaient être rendus en temps utile pour le concours qui devait 
s'ouvrir à sept heures du matin ; et encore que si la Compagnie 
a consenti à transporter les animaux au concours à moitié prix , 
c'est sous la condition qu'elle ne serait pas responsable du retard 
b! des avaries ; que Vanondendycke l'a d'ailleurs ainsi reconnu 
lors de l'expédition en affranchissant ladite Compagnie de toute 
responsabilité en cas de retard. Quant au chiifre des dommages- 
intérêts , l'administration le repousse comme n'étant pas justiGé ; 

» Attendu, qu'ainsi qu*eile le reconnaît dans ses conclusions 
prises à l'audience , l'administration du chemin de fer du Nord a 
promis, le 6 avril dernier, de transporter à Poissy, aussi prompte- 
ment que possiUe, les deux bœufs dont s'agit, dans l'intention de 
seconder le dessein qu'avaieiA les demandeurs de les faire parti- 
ciper au concours du lendemain ; 



— 131 — 

D Attendu que malgré cette promesse et les recomraandatiodîJ 
transmises par le télégraphe , ces animaux, qui sont arrivés h Pa- 
ris le 6, à 5 heures 05 minutes du matin, n'ont été rendus h Poissy 
le même jour qu'à 10 heures 25 minutes du soir, quoique, dans 
les mêmes conclusions, l'administration reconnaisse qu'ils eussent 
pu, sans moyens extraordinaires, être fendus à Poissy à 11 heu-^ 
res 17 minutes du matin ; 

» Attendu que sans avoir recours aux conclusions prises après 
la clôture des débats , il est constant au procès que si les bœufs 
étaient arrivés à Poissy, même à trois heures de relevée, ils eus* 
sent encore été admis au concours; 

î> Attendu que l'administration du chemin de fer du Nord , qui 
connaissait la destination des bœufs, et l'importance que les 
expéditeurs attachaient à leur arrivée pour le concours de Poissy, 
ne justifie d'aucune cause de retard ; qu'elle ne dit même pas ce 
qu'ils sont devenus depuis sept heures du matin qu'elle prétend 
les avoir remis au chemin de fer de ceinture , jusqu'à 6 heures 30 
minutes du soir qu'ils sont parvenus à la gare des Batignolles ; que 
responsable des Gompagpies intermédiaires à qui elle a confié les* 
dits bœufs , si elle n'a pas cru devoir mettre .ces intermédiaires en 
cause , elle accepte ainsi pour elle-même la responsabilité du re« 
tard; 

)> Attendu que Vanondendycke en ^'engageant à garantir la 
Compagnie de toutes les demandes qui pourraient êtie formées 
contre elle en cas de retard ou d'avarie, et la Compagnie, en de-< 
mandant cette garantie, comme elle le fait fréquemment , n'ait pu 
avoir en vue que les causes de retard ou d'avarie indépendantes 
de sa volonté ou de celles des Compagnies intermédiaires, et non 
les fautes qui pourraient être commises dans l'exécution de la pro- 
messe faite à Bergues ; 

» Attendu que puisqu'il est constant que lesbTufs dont il s'agit 
pouvaient être rendus à Poissy à temps pour concourir, et que s'ils 
ne l'ont pas été, c'est par suite d'un retard dont la Compagnie du 
chemin du Nord ne justifie pas la cause , ladite Compagnie doit 
être responsable du préjudice que ce retard a occasionné aux de- 
mandeurs; 

j) Attendu que pour apprécier ce préjudice il faut considérer 
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qu'il s'agit de deux animaux qui déjà avaient obtenu les premiers 
prix aux concours de Lille et de Bergues , et que c'est leur beauté 
hors ligne qui avait porté les membres du jury à engager les de- 
mandeurs à les envoyer à Poissy , persuadés qu'ils étaient qu'ils 
y seraient remarqués et primés ; qu'il faut considérer de plus , 
qu'indépendamment de l'importance du prix , les animaux primés 
sont toujours vendus plus cher que les animaux ordinaires ; qu'il 
y a enfin à faire entrer en ligné de compte les frais occasionnés 
par l'expédilion des bœufs, ainsi que ceux faits à Paris pour les 
rechercher et hâter leur arrivée ; que d'après toutes ces considé- 
rations, le Tribunal estime que 2,000 f r. , soit 1,000 fr. pour 
chacun des demandeurs, seront la juste réparatiotu du préjudice 
par eux souffert et du bénéfice dont ils ont été privés ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter à l'incideat soulevé, 
lequel est sans objet , condamne la compagnie du chemin de fer 
du Nord, commercialement et par les voies de droit à payer à 
chacun des demandeurs, à titre de dommages-intérêts pour ret^d 
dans l'exécution de sa promesse, la somme de 1,000 fr* avec in- 
térêts judiciaires et dépens. » 

Appel par la compagnie du Nord. Pour échapper à la responsa- 
bilité résultant du fait des compagnies des chemins de ceinture et 
de l'ouest, elle prétend que si le commissionnaire est garant des 
faits des commissionnaires intermédiaires auxquels il adresse les 
marchandises, c'est dans le cas seulement où le commissionnaire 
choisit l'intermédiaire et nullement alors que cet intermédiaire , 
comme dans l'espèce , est imposé par la force de s choses. — Elle 
se retranche, d'ailleurs , pour décliner toute responsabilité per- 
sonnelle , dans la garantie donnée par les expéditeurs , contre 
toute demande pour cause de retard. C'est là un contrat passé 
entre les parties et que l'une d'elles ne peut rompre à volonté, 
contrat qui doit s'interpréter avec d'autant plus de faveur pour la 
compagnie, qu'elle se prêtait, dans les circonstances de la cause , 
au départ des marchandises et aux suites du transport hors des 
détais réglementaires fixés dans son intérêt. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de Commerce de 

Dunkerque. ^ 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 

l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 



sortira effet, coadamne la compagnie du chemin de fer du Nord à 
Tamende et aux dépens. 

Du 11 mars 1858. 2' chamb. Présid., H. Danel; minist. pub)., 
M. Paul , avoc.-gén. ; avoc. , M" Talon et Dupont ; avou. , M** 
Lavoix et Estabel. 



DÉLIT MILITAIRE. — miutairs en congé. — rebellio^ï et résis- 
tance A l'autorité. —OUTRAGES, — COUPS PORTÉS. — INDIVIDUS 
NON JUSTICIABLES DES TRIBUNAUX MILITAIRES. — APPLICATION DU 
CODE PÉNAL ORDINAIRE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Un militaire un congé , convaincu des délits de rébellion et de ré-- 
sistance à l'autorité , d^ outrages par paroles envers ses agents 
- tt de coups volontairement portés à des individus^ délits com- 
mis par ce militaire en réunion de deux personnes non justi^ 
ciabies des Tribunaux militaires^ doit être puni des peines pro- 
noncées pour ces délits^ par le Code pénal ordinaire. -^Par 
mite^ Vart, /i63 du même Co4e sur les circonstances atténuantes 
doit être appliqué. (Gode justice mil. , art. 57 , 76 , 195 , 225 
et 267. G. Pén. , art. 210 et 211. (1) 

(t) Getie question présente Tintérêt qoi s'attache naturellement à 
Tapplicatlon nouvelle du Code de Justice militaire de 1857. 

SVaprés ce (iode, les militaires en congé ou permission restent sou- 
mis à la juridiction des conseils de guerre (art. 57 C. de Justice milit.) ; 
mais lorsque la poursuite d'un crime ou délit comprend des individus 
non justiciables des Tribunaux militaires , tous les prévenus doivent 
être renvoyés devant les Tribunaux ordinaires (art 76); et^ dans ce cas, 
les Tribunaux appliquent aux militaires les peines prononcées par le 
Code militaire (art. 196); si les crimes ou délits ne sont pas prévus par 
ce Code , il y a lieu à rappiicaiion des peines portées par les lois ordi- 
naires pour ces crimes ou délits, et, dans ce cas,s'il exis^te des circons- 
laiioes atténuantes, il est fait application de l'art. 463 G. pén. (art. 267}. 

Or , Tart. 225 dont le texte est rapporté plus bas et sur lequel s'ap- 
puyait le ministère public pour demander l'application du Code de Jus- 
tice militaire, tout en prévoyant le délit de rébellion envers les agents 
de l'autorité , ne dispose pas pour le cas particulier d'un militaire en 
réunion de deux ou plusieurs individus non Justiciables des Tribunaux 
militaires. S'ensuit-il que ce militaire doive alors être puni des peines 
prononcées par le Gode pénal ordinaire, art. 210 et 2lL ? L'arrêt que 
nous rapportons décide la question par l'affirmative. 

On peut y ol>Jecter que le législateur dans l'art. 228 G. de Justice 
militaire n'avait pas à se préoccuper de cette question, par le motif qu'il 
l'avait déjà résolue par ses art. 76 et 196 Qu'importe en effet qu'il y ait 
eu réûuion d'individus non justiciables des Tribunaux militaires à un 
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(Procureur-Général C. Leroux). 

Le sieur Leroux , soldat eu activité de service au 31* de ligne , 
étant en congé à son domicile h Lisbourg, arrondissement de St.- 
Pol , se livra , en réunion de deux habitants de la même com- 
mune , à des violences et des voies de fait envers les agents de la 
force publique. Traduits tous trois devant le Tribunal correction- 
nel de St. -Pol ,*ils furent condamnés par le jugement suivant: 

JUGEMENT. 
« Considérant qu'il résulte du procès-verbal dressé le 29 no- 



militaire prévenu de rébellion, puisque les an. 7() el 19G combinés dis- 
posent d'une manière générale que dans le cas de poursuite d'individus 
non militaires el militaires, les Tribunaux doivent appliquer aux mili- 
taires la peine prononcée par la loi militaire ? Qu'importe surtout si 
Tart. 225 détermine la peine applicable au militaire convaincu du crime 
ou délit de rébellion? 

Cette détermination , en effet , existe lo pour te cas où la rébellion 
est armée; 2» pour celui où elle ne l'est pas. Si elle n'est pas armée , 
la peine sera ou de deux mois à six mois , ou de deux ans à cinq 
ans, selon que les militaires seront un ou deux ou plus de deux. Si» au 
conliaire, elle est armée, il faudra distinguer entre tes trois cas où il y 
aura un ou deux ou plus de deux, mais moins de liuit el plus de huit 
militaires. Dans le premier ces, la peine sera de six mois à deux ans ; 
dans lo second, do la réclusion; dans le troisième, de la mort. 

L'arrêt de la Cour fait remarquer, avec raison peul-étre, que des ano. 
malies peuvent résulter de la législation nouvelle. Mais il est au moins 
douteux que dans l'espèce proposée, il y eûi délit non prévu. Si la pé* 
nalilé ne se trouve pas rationnelle,, cela vient sans doute des circons* 
tances de la rédaction de la loi. En effet, le Code de justice militaire a 
été eu très grande partie calqué sur un projet de loi adopté par la 
Chambre des Pairs en 1829, et sur une proposition faite à rasseml)lée 
législalivea le 31 iuilleU851, par deux de ses membres, le colonel Chai- 
ras el l'auteur même de cette note. L'art. 27 de la pioposition <1m Code 
pénal mililaire de IS."»! , d'accord en cela avec le projet de loi de 1829» 
disposait ainsi : 

«c Toui militaire convaincu d'attaque ou de résistance avec vielence 
contre la force armée, sera puni conformément aux art 200, 210, 211 , 
212, 213 et 216 C. peu. ordinaire.-- Néanmoins s'il existe parmi les coo- 
pablés un ou plusieurs insligaleurs, etc. » 

Les auteurs de la proposition de iSol, comme le gouvernement de 
1829, s'étaient efforcés de ramener le plus possible la législation mili* 
taire au droit Commun. Ce principe n'ayant pas été complètement 
celui du Code de justice militaire de 1857, Tari. 27 de la proposition 
n'est passé dans ce Code qu'avec la substitution d'une pénalité spéciale 
ala pénalité du droit commun. Aussi peui-on soutenir avec quelque 
raison que d'après Tesprit du Code de Justice militaire, cest, pour l'es* 
péce de l'arrêt de la Cour , l'art. 22l( de ce Code qui est applicable au 
lieu des art. 210 et SU du Code pénal ordinaire. 
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veinbre dernier, que Daoel et Gatoux ^ gendarmes à Heuchin , de 
]a déclaration des témoins , de Tinstruction et des débats ,'qa€ 
ledit jour , à Lisbour^ , les trois prévenus ont résisté avec vio- 
lence et voies de fait envers les agents de la force publicpie, agis^ 
saot pour l'exécution des lois , et en outre que ledit Leroux a 
i* le même jour et au même lieu, outragé, par paroles, les mêmes 
agents , agissant comme il vient d'être dit ; 2"" au même Heu , en 
septembre 1857 , porté volontairement des coups à un individu 
resté inconnu ; 

» Considérant que les circonstances paraissent atténuantes et 
qu'il y a lieu d'appliquer les dispositions de l'art. ^63 G. Pén. ; 

» Par ces motifs , le Tribunal déclare lesdits Leroux , Tirloy et 
Montigrty coupables d'avoir , à Lisbourg , le 29 novembre 1857 , 
résisté avec violence et voies de fait envers les agents de la force 
publique, agissant pour l'exécution des lois , et en outre , Leroux 
!• d'avoir, le même jour et au même lieu, outragé par paroles ces 
mêmes agents , agissant comme il vient d'être dit ; 2* d'avoir , au 
même lieu, en septembre 1857, porté violemment des coups à un 
individu resté inconnu ; 

» Vu les art. 209, 211 , 224, 311 , 52, 55 G. Pén. ; 

» Condamne Leroux en un mois d'emprisonnement, Tirloy et 
Montigny chacun en dix jours de la même peine, et tous trois par 
corps et solidairement aux frais. » 

Le ministère public a appelé de ce jugement devant la Cour de 
Douai vis-à-vis de Leroux, et prétendu que les peines applicables À 
celui-ci étaient non pas celles des art. 210 et 211 G. Pén. , mais 
bien celles de l'art. 225 du Code de justice militaire, ainsi conçu: 

Art. 225, « Tout militaire coupable de rébellion envers la force 
armée et les agents de l'autoiité est puni de deux mois à six mois 
d'emprisonnement, et de six mois à deux ans de la même peine , 
si la réunion a eu lieu avec armes; 

}) Si la rébellion a été commise par plus de deux militaires » 
sans armes , les coupables sont punis de deux ans à cinq ans 
d'emprisonnement, et de la réclusion si la rébellion a eu lieu avec 
armes ; 

» Toute rébellion commise par des militaires armés, au nombre 
de huit au moins, est puni conformément aux paragraphes 3 et 5 
de l'art. 217 dvt présent Code; 
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• 

» Le lûaximum de la peine est toujours infligé aux instigateurs 
ou chefs de rébellion et au militaire le plus élevé en grade. » 

La Cour aconûrméle jugement du Tribunal de St-Pol par 
l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que Leroux a été traduit devant le Tri- 
bunal de police eorrectionnelie de St.-Pol y sous la prévention 
1* de rébellion sans armes par lui commise en réunion de deux 
individus, envers des agents de la force publique agissant pour 
Texécution des lois ; 2* d'outrage par paroles envers les mêmes 
agents ; S*" de coups volontairement portés à un individu resté in- 
connu y et qu'à raison de ces faits reconnus par le Tribunal , mais 
dont les circonstances lui ont paru atténuantes, Leroux a été con. 
damné à un mois de prison et a subi cette peine ; 

Attendu que Tappel , ultérieurement interjeté de cette sentence 
par le procureur-général dans le délai exceptionnel à lui accordé 
par la loi, est uniquement fondé sur le motif que Leroux étant mi- 
litaire en congé , le délit de rébellion dont il a été déclaré cou- 
pable devait être puni de la peine de deux mois à six mois 
d'emprisonnement porté par Tart. 225 du Gode de justice mili- 
taire, et que cette peine ne pouvant être mitigée par l'admission 
de circonstances atténuantes, le minimum de la condamnation que 
le Tribunal eût pu prononcer contre Leroux était de deux mois 
d'emprisonnement ; 

Attendu , à cet égard , qu'aux termes des art. 57 et 225 du 
Code de justice militaire , Leroux était sans doute, k raison de sa 
qualité, justiciable, s'il n'eût pas eu de complices, du conseil de 
gueiTe pour le délit de rébellion qui lui était imputé» et que, d'a- 
près les art. 76 et 196 du même Code, le Tribunal correctionnel, 
devant lequel il a dû être traduit, parce que la poursuite de ce 
délit comprenait des individus non militaires, était tenu de pro- 
noncer contre lui les peines spéciales édictées par ledit Code ; 
mais que d'un autre côté, à défaut de peines spéciales portées par 
le Code militaire , les Tribunaux soit militaires , soit ordinaires, 
doivent, aux termes de l'art. 267 de ce Code , appliquer même 
aux miliiaires, les peines portées par les lois pénales ordinmres 
et les leur appliquer avec la plus grande latituife de pouvoir, 
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o*est-à-dire avec la faculté de les modérer conformémeDt à Tart. 
463 C. Péo. ; 

Attendu que Tari. 225 du Code de justice militaire prévoit, dans 
son premier paragraphe, le délit de rébellion commis par un mi- 
litaire, et dans ses paragraphes 2 et 3 le délit ou le crime de ré- 
bellion commis par plus de deux militaires ; qu'il en résulte que la 
rébellion commise par deux militaires seulement demeurerait 
frappée des peines portées au paragraphe 1*' dudit article, et qu*il 
en serait de même de la rébellion commise par un militaire et un 
seul individu non militaire , parce que, soit d'après le Gode de 
justice militaire, soit d'après le Code Pénal , la rébellion commise 
par un seul ou par deux individus consei*ve un même caractère 
légal ; 

Mais qu'aucune disposition dudit art. 225 ne prévoit le cas d'une 
rébellion commise par plus de deux individus, dont un ou deux 
seulement seraient militaires ; qu'en effet, une pareille rébellion 
constitue , selon les circonstances , aux termes des art. 210 et 211 
C. Pén. , ou un délit grave passible de six mois à deux ans d'em- 
prisonnement , ou un crime passible de la peine de la réclusion 
ou des travaux forcés ; que telle serait donc la peine encourue par 
les individus non militaires qui auraient pris part à la rébellion , 
et que , quant aux militaires, il est évident d'abord qu'ils ne pour- 
raient être atteints des peines portées aux paragraphes 2 et 3 de 
l'art. 225 précité, puisque ces paragraphes exigent, pour leur 
application , le concours à la rébellion de plus de deux militaires, 
qu'ensuite il n'est pas moins certain que le paragraphe 1*' dudit 
artic!e est également inapplicable; 

Par son texte , en effet , ce paragraphe a pour unique objet la 
rébellion commise par un militaire seul ; que si on l'étend à la 
rébellion commise par un militaire avec le concours d'un seul au- 
tre individu, c'est par voie de conséquence autorisée par la con- 
sidération que ce concours , limité ainsi , ne change pas le carac- 
tère légal du délit; mais que, par la raison contraire , lorsque le 
concours d'autres individus devient assez nombreux pour changer 
le caractère légal du fait , ce paragraphe cesse d'être applicable; 
qu'autrement il faudrait dire que parmi les coacteurs d'une même 
rébellion , les coupables non militaires seraient , suivant les cas , 
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punis de six mois à deux ans d'emprisonnement, ou de la peine de 
ia réclusion ou des travaux forcés, tandis que les militaires envers 
qui Tart. 225 C. just. milit. s'est montré plus sévère pour les faits 
de rébellion que ne Test la loi commune envers les particuliers , 
resteraient cependant soumis indistinctement à la simple peine de 
deux mois à six mois, ou de six mois à deux ans d'emprisonne- 
ment ; que Timpossibillté manifeste de ce résultat achève d'établir 
à l'évidence que le paragraphe 1" de l'art. 225 est inapplicable à 
tout fait de rébellion commis par plus de deux personnes ; 

Qu'il faut donc reconnaître qu'aucune des dispositions de l'art. 
225 du Code de justice militaire, seul article qui soit et qui puisse 
être invoqué contre Leroux, ne lui est applicable, et que, par 
suite , le fait qui lui est reproché reste soumis aux peines du droit 
commun ; 

Attendu qu'il importe peu que par l'application de la loi pénale 
ordinaire , les premiers juges en soient arrivés dans la cause au 
moyen de l'admission des circonstances atténuantes à appliquer à 
Leroux, pour un fait de rébellion légalement plus grave, une peine 
moindre cependant que le minimum de celle qu'il eût encouru s'il 
avait été seul ; que cela tient à ce que le concours de complices 
non militaires a transformé , en quelque sorte , la rébellion dont 
l'élément militaire a été comme absorbé par l'élément civil ; que , 
par suite de cette espèce de transformation , les Tribunaux mili- 
taires eux-mêmes , si, par événement , ils avaient eu à juger Le- 
roux, auraient eu, pour l'application de la peine, la même latitude 
qu'ont eue les juges ordinaires, et qu'ils auraient pu, comme eux, 
en force de l'art. 267 C. just. milit. , prononcer contre Leroux, 
en reconnaissant que les circonstances étaient atténuantes , une 
peine inférieure au minimum de celles qui sont édictées par le 
Code pour les cas restés soumis à ses dispositions pénales ; 

Par ces moliis, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges , la Cour confirme le jugement. 

Du 16 mars 1858. Chamb. correct. Présid.,M. Bigant; minist» 
publ. , M. Carpentier, avoc.-gén. ; rapp., M. Daman, conseilL 
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COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE.— délit rural. —garde 

A VUE DE BESTIAUX SUR LE TERRAIN d'aUTRUI. — OSERAIES. — 
APPLICATION DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1791. 

Le fait de garder à vue des bestiaux dam un enclos planté cPot 
sisrs constitue le délit prévu par l'art^ 26 , tit, 2 de la loi du 6 
octobre 1791, et non la contravention punie de peines de simple 
police par l'art, 479, n' 10 C Pén, — Par conséquent ^ les 
Tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître 
de la répression de ce délit. (1) 

{Béguin C. Caron). 

Un sieur Béguin a déféré à M. le juge-de-paix de Montreuil- 
sur-Mer, statuant en simple police, la connaissance d'un procès- 
verbal, duquel il résultait qu'un sieur Caron fils avait mené paître 
des bestiaux dans une oseraie appartenant au plaignant, qui de- 
mandait 100 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice qu'on lui 
avait causé. 

Le juge-de-paix s étant déclaré incompétent, la plainte fut por- 
tée devant le Tribunal correctionnel. Le procureur impérial y 
demanda le renvoi cle la cause devant le Tribunal de simple po- 
lice. Le Tribunal correctionnel, à la date du 17 décembre 1857, 
a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, dressé le 
27 septembre dernier par le garde particulier du sieur Béguin, 
que Caron fils a laissé paître à vue ses bestiaux dans une propriété 
close par des fossés, plantée de saules h pied , appartenant audit 
sieur Béguin ; 

» Attendu que ce fait constitue une contravention expressément 
prévue par l'art. 479, n<» 10 C. Pén. , et non le délit prévu par 
l'art. 26, titre 2 de la loi du 28 septembre 1791 ; 

» Qu'en effet, l'art. 24 de la loi précitée, aujourd'hui remplacé 
par le n° 10 de l'art 479 qui le reproduit textuellement, prévoit 
le cas oii l'on mènerait des bestiaux dans les terrains d'autrui, et 
notamment dans les prairies artificielles , dans les vignes , ose- 

(IJ Conf. C. Cass. 19 ventôse au II (S.-V. C. N. 1, i, T74); id. 7 octo- 
bre 1808 (S.-V. C. N. 2, t, 384); roj. 3 juillet 1833 (S.-V. 37, 1, 703); id. 
6 octobre 1837 (S.-V. 38, 1, 81).— V. aussi pour la signification à donner 
au mol Récoltes employé par TaTt. 20 de la loi du 28 septembre 1791, C. 
Cass. 9 mai 1840 (S.-V. 4), î, 352, el Dali. Pêr. 40, 1, 419). 
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raies , dans les plants de câpriers , dans ceux d'oliviers , de mû- 
riers y de grenadiers, d'orangers et d'arbres de même genre, dans 
tous les plants et pépinières d'arbres fruitiers et autres faits de 
main d'homme ; que l'art. 26 de la même loi prévoit le cas où on 
garderait à vue des bestiaux dans les récoltes ; que les mots mener 
des bestiaux, sur le terrain d'autrui, équivalent à ceux de les gar- 
der, et ne sauraient constituer une aggravation du fait incriminé , 
car, dans l'un et l'autre cas, le préjudice qui en résulte est le 
môme, ainsi que la criminalité qui ne peut résulter que de l'inten- 
tion ; qu'il faut donc en conclure que l'art. 26 de ladite loi a voulu 
réprimer le fait de laisser paître des bestiaux dans des récoltes 
autres que celles spécifiées dans l'art. 24 ; 
. » Que toutes les fois que les bestiaux auront été conduits dans 
les produits de la terre désignés dans l'art 24 , c'est cet article, 
aujourd'hui remplacé par le n*" 10 de l'art. 479, quiestappli» 
cable ; 

» Que, lorsqu'au contraire, les bestiaux auraient été conduits 
dans d'autres récoltes , c'est l'art 26 qui devra'étre appliqué ; 

» Attendu que le fait imputé à Garon fils est d'avoir mené des 
bestiaux dans une oseraie, où il les gardait à vue ; qu'il s'ensuit 
que ce fait constitue la contravention prévue par le n*» 10 de l'art. 
479 G. Pén. ; 

» Attendu que M. le procureur impérial a demandé le renvoi de 
la cause devant le Tribunal de simple police ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 192 G. Inst. Crîm. , le ren- 
voi doit être ordonné lorsque le ministère public ou la partie civile 
le requièrent ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal se déclare incompétent ; renvoie en conséquence 
la cause devant les juges qui doivent en connaître , condamne 
Béguin aux dépens. » 

Appel par Béguin. La Cour réforme le jugement par un arrêt 
conçu dans les termes suivants : 

ARBÊT. 
LA COUR ; — Sur le moyen d'incompétence proposé par l'in- 
timé: 
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Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, dressé le 27 
septembre 1857» par Pierre Hagnéré , garde-cbampêtre asser* 
mente de Charles Béguin , que la veille , vers six heures du soir , 
Victor Garon a été trouvé sur la commune de Grof&iers, dans le 
canton de la Gaqueuse, gardant à vue trois génisses bridées et 
deux baudets, paissant sur une propriété dite Terre de V Eglise , 
appartenant audit Béguin , plantée de saules h pied et close par un 
fossé de deux mètres ; 

Attendu que le fait de garder à vue des bestiaux dans un en ^ 
clos, planté de saules à pied ou osiers, ne peut être confondu avec 
celui d'y mener des bestiaux', cas [auquel s'applique l'art» 479, 
n^ 10 G. Pén. ; 

Attendu que la garde à vue de bestiaux sur le terrain d'autrui 
brave l'autorité du propriétaire , suppose nécessairement un des^ 
sein médité et réfléchi , sous le double rapport de l'intention du 
délinquant et du dommage causé, qui la sépare complètement de 
la sitnpie contravention prévue par l'art. 479, tf* 10 G. Pén. ; 

Attendu, en outre, que les saules à pied ou osiers constituent 
de véritables récoltes dans le sens de l'art. 26 du titre 2 de la lot 
du 6 octobre 1791 ; que ce sont àe^ fruits naturels de la terre pré« 
parée par le travail de l'homme ; qu'ils sont coupés et recueillis 
chaque année, et servent comme les plantes textiles, telles que le 
Un et le chanvre, aux besoins actuels ou futurs de l'homme ; que 
les champs plantés en osiers sont donc, à l'instar des prairies na- 
turelles ou artificielles, en état de production permanente, et doi- 
vent être considérés en tout temps, surtout au mois de septembre, 
comine chargés de récoltes; 

Qu'ainsi, garder à vue des génisses et des baudets dans des ose- 
raies , c'est les garder à vue dans des récoltes ; 

Que le fait ainsi caractérisé est passible des peines correction- 
nelles déterminées par l'art. 26 de la loi précitée ; que le Tribu- 
nal correctionnel était donc compétent pour statuer sur la préven- 
tion résultant du procès-verbal sus-énoncé ; 
. Par ces motifs : 

La Goar met à néant le jugement rendu le 17 septembre 1857 
par le Tribunal de Montreuil-sur-Mer, qui s'est déclaré incompé- 
tent pour connaître de l'infraction ci-dessus qualifiée ; dit que la 
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juridiction correctionnelle est compétente pour statuer sur le fait 
imputé h Victor Caron , et dont son père , Jean-Louis Caron , est 
civilement responsable ; 

Va Tari. 215 C. inst. crim. ; 

Sans avoir égard au moyen d*incompétence proposé , relient la 

cause ; 

En ce qui touche le fond : 

Attendu que Caron , Victor , soutient n'avoir ni introduit ni 
gardé à vue ses bestiaux dans les oseraies dfe l'appelant ; 

Que les faits par lui articulés sont relevants et qu'il échet d'en 
admettre la preuve ; 

Avant faire droit ; 

La Cour admet ledit Caron à prouver par témoins ou toute 
autre voie, que le 26 septembre 1857, il n'a ni introduit ni gardé 
à Mxe ses bestiaux sur le terrain de Béguin , ce dernier entier en 
preuve contraire, renvoie à cet elffet la cause à l'audience du 27 
avril 1858. 

Du 22 mars 1858. Ghamb. correct. Présid., M. Eigant; rapp., 
M. Fiévet, conseill. ; minist. publ. , M. Carpentier , avoc.-gén. ; 
avoc, M" Dubois et d'Esclaibes. 



!• DIFFAMATION.— PREUVE des faits diffamatoires. — presse. 

2* ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — CANDIDAT. — CARACTÈRE PUBLIC 
3® . PARTIE CIVILE. — CONCLUSIONS. 

1' FAUSSE NOUVELLE, INTÉRÊT PRIVÉ, 

5* JUGEMENT. — SPÉCIFICATION. 

!• X#a preuve des faits injurieux ou diffamatoires livrés à la pu-* 
blicité par la voie des journaux ne peut plus être admise^ même 
contre une personne qui aurait agi avec un caractère public. 
(D. 17 février 1852, art. 28. L. 28 octobre 1830 et 26 mai 
1819). (1) 

2* Les candidats aux élections législativei ne sont pas revêtus de 
ce caractère. 



(1) Il en est autrement, dit M. Achille Morin (Joum. Dr. Crim.y 1858, 
art; 6530, à la note}, du droit qu'a le prévenu de dénoncer au minis< 
tère public les faits punissables qu'il a signalés et de demander un sur- 
sis jusqu'après décision, quelque soit le plaignant. — V. J* Dr, Crim,, 
art. 6909 et f)012. 
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S* iMpaitie civile qui a conclu en appel à V adoption des motifs 
des premiers juges ne peut incriminer devant la Cour des écrits 
écartés par le jugement. 

li^ Le délit de fausse nouvelle , comme tout autre , peut donner 
lieu à une action en dommages' intérêts de la part d'un parti" 
culier^ dans un intérêt privée mais il faut que la fausse nou- 
velle se rapporte à V individu qui se prétend désigné, (D. 17 fé- 
vrier 1852, art. 15. C. Insl. Grim., art. 1.) 

5* En cas de condamnation pour diffamation publique^ le Tri'- 
bunal doit spécifier les délits pour lesquels il prononce les 
peines, 

(Desligny C. Brame.) 

A Toccasion des élections législatives de 1857 , M. Destigny , 
rédacteur du Mémorial de Lille , avait allégué contre M. Brame , 
candidat, certains faits que celui-ci considéra comme diffamatoires 
et dont il poursuivit la répression en se constituant partie civile. 

Destigny fut condamné par le Tribunal de Lille. 

Appel. Devant la Cour , il demande à faire la preuve des faits 
qu'il a attaqués ; prévenu non seulement de diffamation, mais en* 
core de fausses nouvelles, il prétend que Tart. 15 (}u décret du 
17 février 1852 ne peut être invoqué que par le ministère public 
et non par un simple particulier. Subsidiairement il soutient que 
les prétendues fausses nouvelles ne concernent pas M. Brame. 

Le Tribunal de Lille > en condamnant Destigny , avait omis de 
spécifier les délits pour lesquels il prononçait aes peines. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Destigny : 

Sur sa demande d'admission à preuve par témoins des faits 
diffamatoires par lui imputés à la partie civile : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 28 du décret du 16 février 
1 852 , en aucun cas la preuve par témoins ne peut être admise 
pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires, qu'il 
est infférent dès-lors que la personne diffamée ait agi ou non dans 
un caractère puUic ; qu'au surplus. Brame n'a pu le revêtir en se 
portant comme candidat électoral ; qu'à l'autorité publique seule 
il appartient de le conférer ; 

La Cour rejette la demande en preuve de Destigny ; 

Statuant au fond : 
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Altendtt que la partie civile se bornant h demander par ses 
conclusions l'adoption des motifs des premiers juges , les articles 
que ces derniers ont visés sont seuls à examiner par la Cour, sans 
qu'il y ait lieu de s'occuper de cmx incriminés dans la citation 
donnée au prévenu et qui ont été écartés forma negandi ; 

Attendu que I>estigny a, dans le Mémorial de Lille , publié les 
20 et 22 juin 1857, deux articles commençant, etc. ; 

Attendu que les imputations qui y sont Contenues portent at- 
teinte à l'honneur et à la considération de Brame, et constituent 
ainsi le délit de diffamation publique ; 

En ce qui concerne le délit de fausse nouvelle : 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de TaTt. I" C. înst. crim. , Vaction en 
réparation du dommage causé par un crime, par un délit ou par 
une contravention , peut être exercée par tous ceux qui ont souf- 
fert de ce dommage; d'où il suit que toute loi donnant à un fait 
l'un de ces caractères , ouvre un droit de plainte devant les Tri- 
bunaux répressifs , à moins d'une exception nettement formulée 
ou qui découle nécessairement de la nature même du délit, ce qui 
ne se rencontre pas dans le texte de l'art. 15 du décret du 17 fé- 
vrier 1852 ; 

En fait : 

Attendu que Brame n'est pas désigné comme l'auteur ou l'ins- 
tigateur du faux allégué et de l'usage qui en aurait été fait....... ; 

Attendu que le jugement du Tribunal de Lille ne spécifie pas 
dans son dispositif les délits pour réparation desquels il a pro- 
noncé une condamnation ; 

Par ces motifs, la Cour acquitte Destigny du chef de pu- 
blication de fausses nouvelles , le déclare coupable de diffamation 
publique envers Brame pour avoir, à Lille , publié dans le journal 
le Mémorial, etc., le condamne de ce chef à 150 fr. d'amende et 
à 600 fr. de dommages-intérêts. 

Du 1" décembre 1857, Chaflab. correct. Présid, , M. Bigant ; 
minist. pubU , M. Garpentier , avoc-gén. ; rapp. , M. Lebihan , 
cons. ; avoc. , M'* Flamant et Freslon (du barreau de Paris). 
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!• HYPOTHÈQUE LÉGALE.— subrogation.— faillite.— cessa- 
tion DE PAIEMENTS. 

2^ PRIVILÈGE ET HYPOTHèQUE. — PURGE. — NOTIFICATION. — ÉTAT 
d'inscriptions. — VENTE d'immeubles DE FAILLL— ORDRE. 

!• La subrogation à Vhypothèque légale de la femme mariée, par 
elle accordée atix créanciers de la faillite de son mari^ dans le 
temps intermédiaire entre l'ouverture de la faillite etlejuge-- 
ment qui Va déclarée , est valable et doit avoir ses effets vw-à- 
ais de la masse des créanciers, — Elle ne saurait être annulée 
que dans le cas où la femme , au moment de la subrogation , 
aurait eu connaissance de l'état de faillite de son mari, (G. 
Gomm. art. 446 et 447). (1) 

2^ La vente des immeubles du failli ne donne pai lieu aux noti^ 
fications prescrites pour la purge des privilèges et hypothèques 
en cas de vente volontaire. Par suite , ï acquéreur de ces im- 
meubles ne peut se faire coUôquer à Vordie de distribution du 
prix, pour frais de ces notifications et d'état d'inscriptions, (G. 
Nap. art. 2183.— Jugé en 1" instance seulement). 

(Gonsséaume et Minart C. Lefebvre et syndics Arnouts). 

En 1852, aux mois d'avril et de mai , les sieurs Capet Delaby , 
d'Arras, et Vasseur-Blondin, d'Hesdin , tous deux banquiers, ou- 
vrent des crédits au sieur Deligne, fabricant de sucre à Wanin . 
Tous deux se font subroger à l'hypothèque légale de la dame De- 
ligne. 

En 1853, faillite de Deligne*Vasseur. La cessation de ses paie- 
ments est fixée par le Tribunal de Saint -Pol au 15 février de la 
même année. 

23 mars suivant, nouvelle ouverture de crédit de 45,000 francs 
avec même garantie par Gapet-Delaby. 

19 avril , autre crédit de 40,000 fr. ouvert par Larrieu à De- 
ligne et Capet. Même garantie. 

28 avril , subrogation d' Arnouts aux droits de Capet , jusqu'à 
concurrence de 23,000 fr. 

31 octobre, subrogation de Gonsséaume aux mêmes droits pour 
14,000 fr. 



(1) Conf. Angers 21 janvier et 10 juin 1846 fP. t. 2, 1848, p. 658) — 
C. rej. 7 novembre 1848 (S.-V. 49, 1, 122).— 5ic Renouard, 1. 1, p 304 

V. aussi Paris 16 janvier 1834 (P. t. 1, 1854, p. Ô69) et les observai 
Devill. snr l'arrêt réj. 7 novembre 1848 {loc, ciQ 

Ton. XVL 10 
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Arnouts poursuit son admission au passif de ia faillite et sa 
créance est fixée, par jugement du 29 juin 185i, à 24,259 fr. 
sous la réserve de l'exercice contestable des droits de la dame 
Deligne. 

Gonsséaume prend inscription pour sa créance de 14,000 fr. 

Les immeubles sont vendus , et un sieur Jacquemelle se rend 
acquéreur de la fabrique de sucre. 

27 décembre 1855 , procès-verbal de distribution du prix des 
immeubles. Ordre établi comme il suit : l"" La faillite pour frais 
d'ordre ; 2° un sieur Cavrois-Barbieux pour créance non contes- 
tée; 3** un sieur Duquesnoy pour créance de même nature; i'^Vas- 
seur-Blondin ; 5° marc-le-franc de toutes autres créances. 

Contestations : l'acquéreur de la fabrique de sucre prétend 
avoir privilège pour ses frais de notification et d'état d'inscrip- 
tions. Vasseur-Blondin demande à être colloque pour une soname 
supérieure à celle qui lui est attribuée ; sa créance est fixée par 
jugement du 21 août 1857 , à 27,362 fr. 76 c. sous réserve faite 
. en faveur des syndics Deligne. 

Les syndics Arnouts (Arnouts est lui-^mème en faillite) , Lar- 
rieu, Gonsséaume et un sieur Lefebvre, cession naires de valeurs 
provenant de Capet et imputables sur les crédits ouverts par ce 
dernier, prétendent tous au privilège de l'hypothèque légale. 

Le Tribunal civil de Saint-Pol prononce dans la cause , le U 
décembre 1858 , un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

ii En ce qui touche la prétention du syndic de faire rejeter la 
collocation du sieur Vasseur^Blondin , sdt en totalité , soit subsi- 
diairement pour une partie : 

» Attendu que Facte d'ouverture de crédit de ce créancier a été 
souscrite aux époux Deliene pardevant notaires, le 27 avril 1852 
et presqu'une année avant le 15 février 1853, époque déterminée 
par jugement du Tribunal de Commerce , comme étant celle de 
la cessation de paiement du sieur Dc:ligne ; 

» Attendu que le syndic n'a pas prouvé que cet acte a eu pour 
objet de garantir des créances antérieures du sieur Vasaeur-^BlOB- 
din contre le failli ; que d'un autre cèté cet acte n'était de nature 
ni à diminuer l'actif du failli au préjudice de la masse , ni à favo- 
riser un créancier aux dépens des autres ; 

)) Que dès-lors cet acte , ni sous le rapport de sa nature , ni 
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soas celai des motifs qui Tauraîent dicté , ni quaot à sa date ^ ne 
reatrq dans la catégorie de ceux qui sont déclarés nuis par les 
art. b/|6 et kkl C Gomm. ; 

» Qu'il doit , par suite , produire sou effet avec toutes ses ga«> 
ranties pour les avances de fonds on valeurs faites par Vasseur* 
Blondin et qui seront reconnus comme rentrant en réalité dans 
l'ouverture de crédit donc le montant doit d'abord être déterminé; 

n Attendu que si primitivement et aux termes de Tacte d'ou«- 
^«rtnre précité, ce crédit s'élevait à la somme de ^§,000 fr. , il a 
été en définitive réduit à 17,712 fr. 30 c. par les énonciatioDs 
très explicites de deux quittances em-egistrées, montant ensemble 
à 12,287 francs 70 c. émanant du sienr Vasseur*Blondin , et qui 
l'obligent comme contrat; soit que les crédités aient formellement 
imposé la condition de cette réduction en effectuant ces deux 
paiements par l'intermédiaire de Merlin , soit qu'ils aient seule- 
ment accepté ces deux quittances rédigées daps les termes où 
elles sont conservées ; qu'il peut d'autant moins exister de doute 
à cet égard , que les mains^levées ont été données par VasseuTr- 
Blondin et 51 fr. des frais payés par les crédités ; qu'on ne con*- 
ceverail d'ailleurs pas que Yasseur eût ainsi consenti à diminuer 
ses garanties hypothécaires , tout en laissant subsister dans toute 
leur étendue primitive ses obligations de fournir des espèces aux 
époux Delîgne , dont la position n'était paë de nature à lui inspi* 
r^ une telle sécurité ; 

» Quant aux'deux billets , l'un de 2,017 fr. kO c. , l'autre de 
2^024 fn, protestés les 1*' octobre , 10 novembre 1853 , montant 
ensemble à /i,04i ir, 4^ c. et créés par Deltgne à Gapet-Delaby : 
Yiieur reçue sur le crédit qu'il m*a ouvert , » expressions évi- 
demment équivalentes à celles de valeurs en compte courant : 

» Attendu que ces billets passés ensuite à l'ordre de Yasseur* 
Blondin par Gapet , confèrent bien au premier les droits attribués 
par le Gode de Gommerce à tout porteur d'un billet non payé 
contre le tireur , mais que Yasseur n'est point fondé à prétendre 
qur'ils doivent rentrer dans le crédit qu'il a personnellement ou- 
vert aux époux Deligne ; 

» Qu'en effet , aux termes de l'acte de crédit précité, Yasseur 
ne pouvait comprendre dans ce crédit que : 1* les billets qui lui 
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punis de six mois à deux ans d'emprisonaemeiit, ou de la peine de 
la réclusion ou des travaux forcés, tandis que les militaires envers 
qui Fart. 225 G. just. milit. s'est montré plus sévère pour les faits 
de rébellion que ne Test la loi commune envers les particuliers , 
resteraient cependant soumis indistinctement à la simple peine de 
deux mois à six mois, ou de six mois à deux ans d*emprisonne- 
ment ; que l'impossibilité manifeste de ce résultat achève d'établir 
à l'évidence que le paragraphe 1" de l'art. 225 est inapplicable à 
tout fait de rébellion commis par plus de deux personnes ; 

Qu'il faut donc reconnaître qu'aucune des dispositions de l'art. 
225 du Code de justice militaire, seul article qui soit et qui puisse 
être invoqué contre Leroux, ne lui est applicable, et que, par 
suite, le fait qui lui est reproché reste soumis aux peines du droit 
commun ; 

Attendu qu'il importe peu que par l'application de la loi pénale 
ordinaire, les premiers juges en soient arrivés dans la cause au 
moyen de l'admission des circonstances atténuantes à appliquer à 
Leroux, pour un fait de rébellion légalement plus grave, une peine 
moindre cependant que le minimum de celle qu'il eût encouru s'il 
avait été seul ; que cela tient à ce que le concours de complices 
non militaires a transformé, en quelque sorte, la rébellion dont 
l'élément militaire a été comme absorbé par l'élément civil ; que , 
par suite de cette espèce de transformation , les Tribunaux mili- 
taires eux-mêmes , si, par événement , ils avaient eu à juger Le- 
roux, auraient eu, pour l'application de la peine, la même latitude 
qu'ont eue les juges ordinaires, et qu'ils auraient pu, comme eux, 
en force de l'art. 267 C. just. milit. , prononcer contre Leroux, 
en reconnaissant que les circonstances étaient atténuantes , une 
peine inférieure au minimum de celles qui sont édictées par le 
Code pour les cas restés soumis h ses dispositions pénales ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges , la Cour confirme le jugement. 

Du 16 mars 1858. Chamb. correct. Présid.,M. Bigant; minist. 
publ. , M. Carpentier, avoc.-gén. ; rapp., M. Daman, conseill. 
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COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE.— déut rural. — garde 

À VUE DE BESTIAUX SUR LE TERRAIN d'aUTRUI. — OSERAIES. — 
APPLICATION DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1791. 

Le fait de garder à vue des bestiaux dam un enclos planté dHo" 
sisrs constitue le délit prévu par l'art, 26 ♦ tit, 2 de la loi du 6 
octobre 1791, et non la contravention punie de peines de simple 
police par l'art. 479, n"* 10 C. Pén, — Par conséquent y les 
Tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître 
de la répression de ce délit, (1) 

(Béguin C, Caron). 

Un sieur Béguin a déféré à M. le juge-de-paix de Monlreuil- 
sur-Mer, statuant en simple police, la connaissance d'un procès- 
verbal, duquel il résultait qu'un sieur Caron fils avait mené paître 
des bestiaux dans une oseraie appartenant au plaignant, qui de- 
mandait 100 fr. de dommages-inlérôls pour le préjudice qu'on lui 
avait causé. 

Le juge-de-paix s étant déclaré incompétent, la plainte fut por- 
tée devant le Tribunal correctionnel. Le procureur impérial y 
demanda le renvoi de la cause devant le Tribunal de simple po- 
lice. Le Tribunal correctionnel, à la date du 17 décembre 1857, 
a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, dressé le 
27 septembre dernier par le garde particulier du sieur Béguin, 
que Caron fils a laissé paître à vue ses bestiaux dans une propriété 
close par des fossés, plantée de saules h pied , appartenant audit 
sieur Béguin ; 

» Attendu que ce fait constitue une contravention expressément 
prévue par l'art. 479, n° 10 C. Pén. , et non le délit prévu par 
lart. 26, titre 2 de la loi du 28 septembre 1791 ; 

» Qu'en effet, l'art. 24 de la loi précitée, aujourd'hui remplacé 
par le n° 10 de l'art 479 qui le reproduit textuellement, prévoit 
le cas où l'on mènerait des bestiaux dans les terrains d'autrui, et 
notamment dans les prairies artificielles , dans les vignes , ose- 

(i) Conf. c. Cass. 19 ventôse au II (S.-V. 0. N. 1, i, 774); Id. 7 octo- 
bre 1808 (S.-V. C. N. 2, t, 384); rej. 3 juillet 1833 (S.-V. 37, 1, 705); id. 
6 octobre 1837 (S.-V. 38, 1, 81).— V. aussi pour la signification à donner 
au mot Récoltes employé par Tan. 26 de la loi du 28 septembre 1791, C. 
Cass. 9 mai 1840 (S.-V. 4), î, 352, el Dali. Pcr. 40, 1, 419). 



— 150 — 

ment aux hypothèques et garanties , les héritiers du sieur Gons- 
séaume aussi devraient faire cette {preuve qn'ilsi ne rapportent 
pas, qu'au contraire l'insolvabilité notoire de Gapet, sa faillite qui 
n'a pas suivi de loin ses deux ouvertures de crédit, tout se réunit 
pour établir qu'il n'a jamais pu remettre aux époux Deiigne une 
somme de 65,000 fr. , montant de ces deux ouvertures ^ et que 
Teût-il pu, il ne l'eût pas fait, connaissant par les protêts eflec* 
tués à son propre domicile, l'état de gône des époux Deligoe ; 

» En ce qui concerne la prétention du sieur Lefebvre : 

u Attendu qu'il tient comme Gonsséaume , par endossement de 
Gapet-Delaby, les billets créés par Deiigne, et que les mêmes mo- 
tifs doivent faire écarter sa prétention à être colloque dans l'ordre 
comme subrogé dans l'hypothèque légale de la dame Deiigne, 
avec d'autant plus de raison qu'il ne peut , comme les héritiers 
Gonsséaume, arguer d'un transport authentique en sa faveur; 

» En ce qui touche la prétention des syndics Àe la faillite Ar- 
Douts : 

» Attendu que l'acte sous seing-privé du 22 avril 1853, par 
lequel' Arnoots a ouvert k Gapet un crédit de 27,000 fr. réalisable 
en espèces on en remises de valeurs déjà souscrites par les époux 
Deiigne, ou par Deiigne seul , et par lequel , de son côté , Gapet 
subroge Aroouts dans ses droits contre les époux Deiigne, notam- 
ment dans l'hypothèque de la dame Deiigne, a eu évidemment 
par ces termes mêmes pour objet de donner à Aroouts pour des 
créances antérieures des garanties particulières au préjudice de 
la ^masse créancière, et ce , après le 15 février 1853 , c'est-^i-dire 
après l'époque qui a été fixée par le Tribunal de Gommerce de 
ât-Pol, comme étant celle de la cessation des paiements du failli 
Deiigne, cessation qui n'a point été ignorée d'Arnouts > puisque 
l'acte lui-même constate ta difficulté qu'éprouvait Gapet pour né- 
gocier les billets créés par Deiigne ; qu'à ce point de vue cet acte 
subrogatoire étant nul vis-à-vis la masse créancière aux termes 
des art. 446 et 447 G. Comm. > ne peut servir de base à une col- 
location préjudiciable aux autres créanciers ; 

» Qu'ensuite, en supposant même cet acte valable, Arnouts, 
comme cessionnaire de Gapet , ou les syndics de sa faillite en son 
lieu et place , devraient , comme les héritiers Gonsséaume , rap- 
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porter la preuve que Gapet , en exécution de ses ouvertures de 
crédit et par le résultat du compte final , est resté créancier de 
Deligae d'une sommé au moins égale à celle réclamée ; 

» En ce qui est relatif à la prétention de Larrieu : 

f> Attendu qu'il appuie sa demande en coUocation comme su- 
brogé dans rbypothëque légale de la dame Deligne sur l'acte de 
crédit ouvert le 19 avril 1853 , devant M* Merlin , notaire à Bé- 
thune, mais que cet acte de crédit ouvert p^ir l'intermédiaire de 
Gapet-Delaby , d'après un mandat verbal , n'est pas sérieux , que 
le mandant comme le mandataire prétendus connaissaient l'un 
comme l'autre l'état de détresse de Deligne , qui avait même été 
condamné commercialement pour dettes , et qui atait eu k leur 
domicile respectif des billets protestés ; 

» Que cet acte d'ailleurs serait nul de même que celui d'Ar*^ 
nouts, comme ayant eu pour objet de donner après l'époque dé- 
terminée , comme étant celle de la cessation des paiements de 
Deligne , des garanties particulières à un créancier au préjudice 
de la masse ; qu'il résulte en effet des documents produits pai; 
Larrieu lui-même , qu'il était, au 31 mars 1853, créancier d'une 
somme presque égale à celle de l'ouverture de crédit du 19 avril 
même année ; 

» Quant aux moyens invoqués par plusieurs créanciers et qui 
consistent à soutenir qu'à tout événement ils doivent être collo- 
ques comme subrogés à l'hypothèque légale de la dame Deligne, 
parce qu'elle; n'est pas en faillite et ;que ses engagements, étant 
valables , doivent être exécutés ; 

» Attendu que dans tous les cas où les art. kh^ et 447 G. Gom. 
annullent des actes comme favorisant un créancier au préjudice 
de la masse, ces actes ne peuvent produire aucun effet ; 

)> Qu'ils sont nuls non seulement à l'égard des engagements du 
mari, mais encore respectivement à cause de la fem^ie (arrêt de 
la Gonr de Paris du 16 janvier 1854) ; 

)> Qu'il importe peu en effet qu'un créancier se présente à l'or- 
dre avec un droit de préférence concédé en fraude par le mari , 
ou accordé dans les mêmes circonstances par la femme , et de- 
mande à user de cette préférence vicieuse en son nom personnel 
ou au nom et comme subrogé dans les droits de la femme , puis- 
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que dans l'un comme dans l'autre cas, le préjudice reste le même 
pour la masse créancière; 

» Que dès-lors, maintenir l'acte à l'égard de Ja femme en Fan- 
Dulant h l'égard du mari, ce serait, de la part de la loi, autoriser 
la fraude indirecte en interdisant la fraude directe et avoir pro- 
noncé une nullité inefficace ; 

» En ce qui concerne la demande de Jacquemelle en coUoca-* 
tion par privilège des frais de notifications aux créanciers inscrits: 

» Attendu que s'il est des circonstances où les notifications pré* 
vues par l'art. 2183 C. Nap. peuvent être faites par l'acquéreur , 
ce n'est qu'en cas de vente volontaire, mais jamais ni en cas 
d'expropriation forcée ni en cas deyenles par suite de faillite qui 
sont assimilées aux ventes forcées, les faillis n'étant pas libres de 
vendre ou de ne pas vendre, et les syndics devant nécessairement 
procéder à la vente de ces biens , même contre la volonté du 
failli (jGour de Cassation 12 mars 1856.— Cour de Caen 29 mai 
1825,— Cour de Caen 28 janvier 1856) ; 

» Attendu que quand il s'agit de vente de cette dernière es- 
pèce, les créanciers inscrits n'ont plus d'intérêt à user de la fa- 
culté que leur accorde l'art. 2185 C. Nap. relatif seulement aux 
ventes volontaires, parce qu'ils n'ont plus à craindre les fraudes 
et les connivences entre leur débiteur-vendeur et l'acquéreur , et 
parce que la publicité donnée à ces ventes , le concours des en*- 
chérisseurs appelés par la loi , la présence des syndics représen- 
tant les créanciers, sont autant de garanties que le prix des biens 
sera porté à sa véritable valeur , et non seulement ces créanciers 
n'ont plus d'intérêt h user de cette faculté , mais ils n'en ont plus 
le pouvoir, l'art. 2186 étant tout-à-fait incompatible et inconci* 
liable avec les dispositions si claires et si absolues de l'art. 573 
G. Comm. ; 

» Gomment, en effet , la surenchère après l'adjudication des 
biens du failli, serait-elle définitive si les créanciers inscrits pou- 
vaient remettre ces mêmes immeubles en adjudication publique 
en vertu de l'art. 21857 

» Attendu que les créanciers ne pouvant plus user de la faculté 
de cet article, les notifications de l'art. 2183 qui ne sont qu'une 
préparation à l'exercice de cette faculté , ne doivent plus avoir 
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lieu, qu'il suffit à racquérêur, pour purger et coq vertir le droit 
hypothécaire des créanciers en un simple droit sur le prix, de si- 
gnifier le jugeaient d'adjudication , comme il y conclut subsidiai- 
rensènt ; 

» Quant à la demande subsidiaire en coUocation pour les frais 
de Fétat des inscriptions ; 

Attendu que Tétat d'inscriptions qui peut légitimer une coUo- 
cation, est celui indiqué dans Vart. 752 C, proc. civ. , et que le 
juge-commissaire doit annexer b. son procès-verbal (Tordre ; 

» Qu'il n'en est pas de même de celui qui , comme dans l'es- 
pèce, a été délivré au moment de la transcription et doit rester à 
la charge de l'adjudicataire, sans que ces frais puissent être re- 
couvrés par lui ; 

» Que quant à l'extrait des inscriptions dont parlent les art. 
2183 G. Nap. et 777 G. proc. civ. , il fait partie intégrante des 
notifications et qu'il doit suivre, relativement aux frais, le même 
sort qu'elles, et être rejeté, si elles ont été faites sans utilité ; 

» Que si en fait cet extrait a servi à la confection de l'ordre , 
c'est par suite d'une infraction à l'art. 752 qui ne peut être en- 
couragée ni tolérée, parce qu'elle peut présenter des dangers ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal jugeant en matière sommaire et en premier res- 
sort, et statuant sur les dires et prétentions de toutes les parties, 
maintient le règlement provisoire, ordonne toutefois que la collo- 
catiofl de Vasseur-Blondin sera réduite à la somme de 17,713 fr. 
30 c , plus les intérêts ; 
. Condamne les contestants aux dépens. » 

Appel par les syndics de la faillite Delîgne qui contestent la 
réalité de la créance Arnouts. 

Appel par Gonsséaume (ses héritiers) et Lefebvre vis-à-vis de 
toutes les parties en cause. Tous deux ont reçu des billets causes 
valeur sur les crédits ouvert? à Deligne par Capet , tous deux ont 
été subrogés aux droits de celui-ci. Or , Gapet était garanti dans 
ces crédits, non seulement par une hypothèque conventionnelle , 
mais encore par une subrogation dans l'hypothèque légale de la 
dame Deligne, et, en supposant qu'ils dussent se voir primer par 
une inscription antérieure à celle qu'ils' avaient pu prendre ou 
quand même cette hypothèque conventionnelle eût été annulée, il 
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n'en resterait pas moins pour les garantir encore Thypotlièque 
légale et tous.ses effets. Or, pour tous ceux qui se trouvent créan- 
ciers au môme titre , qui puisent leur garantie dans une subroga- 
tion au même crédit , il y a lieu de les coUoquer au même rang. 
S'il est vrai, en effet, que les différents créanciers successivement 
subrogés par la femme débitrice dans son hypothèque légale pour 
diverses créances , viennent les uns vis-k-vis des autres par ordre 
de subrogation , il n'en est pas de même en cas de subrogations 
successives de différentes portions d'une même créance par un 
créancier à divers autres. Tous les subrogés dans les différentes 
parties d'une même créance viennent par concurrence sans égard 
aux dates de leurs subrogations respectives. 

Appel par les syndics Arnouts contre toutes les parties. Il est 
dit pour eux que la créance pour laquelle ils demandent h être 
colloques n'est pas sérieusement contestée, et quelle est d'ailleurs 
reconnue par un jugement du 29 juin 1854. Elle est aussi garantie 
par une subrogation à l'hypothèque légale de la dame Deligne. 
Les premiers juges ont refusé d'en admettre les effets par le motif 
qu'elle pouvait couvrir , postérieurement à la cessation de paie- 
ments du failli, des créances antérieures à cette époque. Ce motif 
ne peut valoir , car l'art. 146 G. Comm. n'annule que les hypo- 
thèques judiciaires et conventionnelles , non les hypothèques lé- 
gales. Dans le cas posé par le jugement , la subrogation devrait 
donc encore être respectée. On conteste d' ailleurs cette antério- 
rité des créances à la cessation des paiements. ^Contre Vasseur- 
Blondel, les syndics Arnouts soutiennent que la dame Deligne ne 
l'ayant pas subrogé dans son hypothèque légale , il ne peut être 
colloque qu'à la date de son hypothèque conventionnelie, c'edt-à- 
dire au 17 mars 1852. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT (après partage). V 

LA COUR ; — Vidant le partage ; ^ 

Attendu la connexité, joint les causes , donne acte h Dela- 
croix de ce que, sur la jonction demandée , il s'en est rapporté à \ 
justice ; 

Statuant sur l'appel du jugement du 9 juin 1854 ; 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Riet l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont'est 
appel sortira effet, condamne Delacroix, en sa qualité, à l'amende 
et aux dépens ne la cause d'appel ; 
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SUttuant inv l'appel du jugement du h décembre ldô6 : 
En ce qui t(mche G8Trois*-Barbieux : 

Attendu que sa coDocation n'a pas été contestée et qu'il n'a été 
pri;$ contre lai aucunes conclusions en cause d'appel pas plus 
qu'en première instance ; 

En ce qui touche Jacquemelle : 

Attendu que sa demande en collocalion ayant été rejeté<5 par 
les premiers juges , Jacquemelle n'a pas interjeté appel de cette 
décision; 

Qu'aucunes conclusions n'ont été prises devant la Cour et que 
sa présence aux débats était aussi inutile que celle de Gavrois- 
Barbieux ; 

En ce qui touche Vasseur-Blondin : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche les héritiers Gonsséaume , Lefebvre et les 
syndics Arnouts : 

Attendu que Gapet ou ses cessîonnaires qui n'ont pas plus de 
droil que lui quant à l'hypothèque, quelque soit le mode de trans^ 
mission du droite ne peuvent se prévaloir de l'hypothèque con* 
ventionnelle consentie au proQt de Gapet par l'acte de crédit du 
24 mars 1853 ; ^ 

Attendu qu'il n'est pas justifié que Gapet ait fourni à Deligne 
les fonds qui pouvaient provenir de la négociation des traites 
causées valeur sur le crédit ; 

Que dès-lors rhypotbèque conventionnelle consentie par Deli* 
gne, dans le temps intermédiaire ei^tre l'ouverture de la faillite 
et le jugement qui l'a déclarée , est frappée de la nullité édictée 
par l'art. 446 G. Gomm. ; 

Attendu que ce même article n'atteint que l'hypothèque conven- 
tionnelle ou judiciaire et respecte l'hypothèque légale ; 

Attendu que pour que l'hypothèque légale de la femme pût étrQ 
annulée aux termes de l'art. 447 du même Gode , il faudrait que 
la femme eût eu connaissance de l'état de cessation de paiements 
de son mari ; qu'en effet , en ce cas , en s' obligeant envers un 
créancier de son mari et en lui accordant la subrogation à soa 
hypothèque légale, elle ferait fraude à la masse ; 
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Mais attendu que rien n'indique que la femme Deligne eût eu , 
le 24 mars, connaissance de Tétai de faUlite de âon mari ; 

Que depuis 1847 elle s'est constamment obligée solidairement 
avec lui ; qu'elle l'a fait notamment en 1852» lors de l'ouver^are 
de crédit de Vasseur-Blondin au profit duquel elle a consenti la 
subrogation à son hypothèque légale ; 

Que sans doute elle n'a pu ignorer l'état de gêne déjà ancien 
de Dehgne ; mais que les deux protêts qui auraient pu lui faire 
connaître l'état de cessation de paiements de Deligne, ont été no- 
tifiés à un domicile élu et ont pu lui rester cachés ; 

Attendu qu'on ne peut se prévaloir contre ia femme Deligne 
du défaut de bilan de Deligne, puisqu'il n'a eu lieu qu'un mois 
environ après l'acte de crédit ; 

Attendu qu'on n'allègue et qu'on ne demande à prouver aucun 
fait qui ait dû initier la femme Deligne à la connaissauce de l'état 
de faillite de son mari à l'époque de la passation de l'acte de 
crédit ; 

Attendu que s'il peut résulter des inconvénients pour la masse 
de la validité de l'hypothèque légaleale la femme pour des obli- 
gations contractées par elle dans le temps intermédiaire entre 
Touverture de la faillite et le jugement qui la déclare , il y aurait 
ainsi danger et injustice à priver du secours de l'hypothèque lé- 
gale la femme qui, de bonne foi, s'est engagée pour son mm; 

Attendu que le législateur, en omettant dans Fart. 446 G. Gom. 
l'hypothèque légale, a préféré aux créanciers la femme dont , du 
re^e, il a limité les droits hypothécaires par l'art. 563 G. Comm. ; 

Attendu qu'en vain oii souXiendrait que Deligne n'a pas engagé 
sa femme aux termes de l'acte de crédit, parce qu'il n^aurait pas 
reçu d'argent en échange de ses traites ;; 

Qu'en effet la femme Deligne ne réclame en aucune façon con- 
tre l'existence des obligations ; que du reste les conditions de 
l'acte de crédit sont remplies ; que l'argent ait été donné avant 
ou après que les traites ont été souscrites ; 

Attendu qu'il n'existe pas de compte courant entre les parties 
et que la créance résultant du crédit s'établit par la production 
des traites causées valeurs sur le crédit, produites par les con- 
tractants ; 
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Attendu que les syndics Arnouts m peuvent se rattacher à Tacte 
de crédit ouvert par Oapet le 27 avril 1852 ; 

Que, d'une part, cet acte n'a reçu aucune exécution de la part 
des parties, et que, d'autre part, les traites produites signées par 
Deligne seul, sont étrangères à Tacte de 1852 , lequel exigeait la 
signature simultanée du mari et de la femme ; 

Attendu que les traites produites par les héritiers Gonsséaume, 
Lefebvre et les syndics Arnouts se rattachant toutes à la mènie 
origine, l'acte de crédit du 2k mars 185S n'offrent que des subro- 
gations successives de différentes portions d'une même créance 
par un créancier à divers , et doivent donner à tous des droits 
égaux ; 

Met les appellations au néant en ce qui regarde Gavrois-Bar* 
bienx, Jacquemelle, Vasseur-Blondin ; 

Ordonne que le jugement à leur égard sortira effet ; 

Condamné les héritiers Gonsséaume et Lefebvre aux dépens de 
la cause d'appel vis-à-vis Gavrois et Jacquemelle ; 

Condamne les héritiers Gonsséaume , Lefebvre , Poitart et Pi-» 
geon, en leur qualité,, aux dépens de la cause d'appel vis^vis 
Vasseur-BIondîn ; 

Met le jugement dont est appel au néant en ce qui touche la 
demande en collocatiou des héritiers Gonsséaume, de Lefebvre et 
des syndics Arnouts ; 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire 

Déclare les héritiers Gonsséaume , Lefebvre et les syndics Ar- 
nouts subrogés à l'hypothèque légale de la femme Deligne ; 

Dit qu'ils seront colloques comme tels au marc-le-rfranc de 
leurs créances sur les fonds restés libres à la date du 24 mars 
1853; 

Condamne Delacroix, en sa qualité, aux d^ens de 1'* instance 
et d'appel vis-à-&vis les héritiers Gonsséaume , Lefebvre et les 
syndics Arnouts ; 

Sur le surplus des conclusions des parties , les met hors de 
cause; ' ' 

Déclare l'arrêt commun entre toutes les parties ; 
Ordonne la restitution, etc. 
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Du 27 mars 1858* 2^ cfaamb. Présid., H. Danel; œinist. publ, 
M. Paul, avoc.-gén. ; avoc, M«' Dnhem, Talon et Dupont; aveu., 
Ai*' Debeaumont, Huret et Bonnaire. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — GOGÊRANTS.-^UDAWTÉ. 

Les cogérants (Tune société commerciaU sont solidaires pourfùus 
les actes de leur gestion. (G. Gomm. arL 22 et 23). (1) 

(Prost C. Vrau). 

Le sieur Prost^ directeur de la compagnie générale des caisses 
d^escompte de Paris , a concouru à rétablissement d'une associa- 
tion dite Caisse d^escompte de Lille. Il fut stipulé que les sieurs 
Paviot et Vrau fils en seraient les gérants, qu'ils seraient respon- 
sables des engagements de la société dont tes perles et dettes se- 
raient annuellement supportées par la compagnie générale des 
caisses d'escompte et par les actionnaires de la caisse de Lille 
jusqu'à concurrence de leursactions.il fut formellement interdit à 
la société de faire aucune acquisition de marchandises ou d'im- 
meubles, d'élever des constructions, de spéculer sur les fonds 
publies ou les valeurs industrielles par marchés k terme ou au 
ccuaptant, de faire des prêts hypothécaires, en un mot de se livrer 
à des spéculations ou à des immobilisations de capitaux, le rôle de 
la caisse se bornant à escompter le papier pour le commerce , la 
fabrique et l'industrie agricole. La direction de la société géné- 
rale se réserva le contrôle des opérations], de concert avec un co- 
mité choisi par les actionnaires du nouvel établissement qui ou- 
vrit sa caisse au mois de septembre 1856. 

Coatraireraent à ces conventions y le gérant Paviot se livra k la 
spéculation et aux opérations de bourse. II eonstitoa la c^isae en 
déficit. Le comité des actionnaires refusa d'accepter les comptes 
ob figuraient cqfi opérations. Prost qui pouvait se reprocher de 
n'avoir pas suffisamment surveillé la gestion de Paviot , prît l'en- 
gagement de couvrir le déficit , sous la réserve de son recours 
contre les gérants. Paviot s'engagea du reste h rembourser Prost. 
Celui-ci demanda ensuite à Vrau fils une somme de 72,576 fr. 
payée par lui, Prost, à la caisse de Lille pour Paviot Une instance 
eût lieu à ces fins devant le Tribunal de Lille, et Prost fut déclaré 
recevable dans sa demande , mais il en fut débouté au fond. 

(Ij V. pour la eolidarilé entre commerçants : Troplong, du Mandat, 
I1M97. 
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Appel par Prost. Devant la Coup on lui conteste de nouveau la 
recevabilité de sa demande, sur le moiif que Vrau fils n'est nulle- 
ment son obligé, que si Paviot a pris des engagements envers lui, 
ils ne peuvent concerner £on cogérant. Au fond , d'ailleurs , on 
lui objecte que Vrau fils ne peut être responsable de la gestion 
sociale de Paviot. 

Au conlraire, il est dit pour Prost et G* que Prost a agi au nom 
et en l'acquit de deux gérants débiteurs , du conseutement de ces 
gérants et d^ la société d'escompte de Lille, qu'il se trouve par 
suite subrogé aux droits de celle-ci contre Vrau fils et Paviot, que 
son action est donc recevable. 

Quant au fond , on prétend qu'en matière commerciale il y a 
toujours solidarité dans les actes des cogérants d'une même asso- 
ciation. En effet , dit-on , si en matière civile , la solidarité ne se 
présume pas , et si , aux termes de l'art. 1995 G. Nap., <( quand 
» il y a plusieurs fondés de pouvoirs ou mandataires établis par 
tt le même acte, il n'y a de solidarité entre eux qu'autant 
o qu'elle est exprimée, o II n'en est pas de même en matière 
commerciale ou il est d'un usage iounémorial et constant et de 
principe consacré par la doctrine et la jurisprudence que la soli- 
darité a lieu de plein droit entre les commerçants qui s'obligent 
conjointement. 

La Gour, dans cette cause, a prononcé l'arrêt suivant^: 

ARRÊT. 
LA GOUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties : 
En ce qui touche la recevabilité de l'action de l'appelant : 
Attendu que par acte des 5 et 10 juin 1 856, ayant pour objet la 
création d'une caisse d'escompte à Lille, Prost agissant en qualité 
de directeur de la compagnie générale des caisses d'escompte éta- 
blies à Paris, a réglé , de concert avec l'intimé et les autres par- 
ties dénommées au contrat , les bases de l'association , les limites 
dans lesquelles ses opérations devraient se renfermer , ses rap- 
ports avec la caisse générale , les mesures de surveillance que 
cette dernière se réservait à l'égard de la succursale et les condi- 
tions auxquelles elle s'obligeait à la garantir des pertes qu'elle 
pourrait éprouver ; que Prost préposait à la direction de cette so* 
ciété qu'il concourait à organiser, deux gérants, les sieurs Paviot 
et Vrau , investis des mêmes pouvoirs et chargés d'administrer 
sous le contrôle d'un conseil de surveillance , composé d'action- 
naires et des inspecteurs délégués par la caisse générale de Paris; 



— 160 — 

Attendu que Paviot, Tun dé ces gérants , ayant employé , à son 
profit personnel^ en opérations de bourse ou achats de valeurs in- 
dustrielles , des fonds ou valeurs faisant partie de Tactif social , 
les actionnaires réunis en conseil , provoquèrent sa démission ; 
que sur leurs plaintes et pour en prévenir les suites , Prost , dont 
la responsabilité se trouvait jusqu'à un certain point compromise 
par suite des détournements d'un gérant de son choix et qu'il 
avait négligé de surveiller , prit alors l'engagement , réalisé de- 
puis, de verser à la caisse de Lille les fonds destinés à couvrir le 
déficit causé par Paviot, sous la réserve de son recours contre les 
gérants ; 

Attendu qu'il ressort de ces faits que, soit qu'on doive considé- 
rer l'appelant comme ayant , en sa qualité de partie contractante 
à l'acte de société , le droit de se prévaloir de ses stipulations 
contre ses cointéressés qui les auraient enfreintes, soit qu'on ad- 
mette qu'en libérant Paviot envers les actionnaires de la caisse de 
Lille, il s'est trouvé légalement subrogé à leurs droits, aux termes 
de l'art. 1251 , n*" 3 G. Nap. , on est amené à reconnaître que la 
recevabilité de son recours contre Paviot , ou contre son cogérant 
solidaire, n'est pas contestable ; qu'il y a donc lieu de confirmer , 
sur ce point, la décision des premiers juges; 

Attendu, au fond^ qu'ils ont à tort repoussé l'action de Prost 
contre Yrau , en se fondant sur ce que ce dernier n'était point 
responsable des faits personnels de Paviot ; 

Que cette solution, inadmissible en droit, est d'ailleurs en con*- 
tradiction manifeste avec les faits du procès, et les propres décla- 
rations de Vrau devant le conseil de surveillance; qu'en se discul- 
pant de toute participation aux actes reprochés à Paviot, il. n'a 
pas méconnu que cette justification morale ne l'affranchissait point 
de la responsabilité légale qu'il avait encourue ; 

Qu'en effet, il i:ésulte des divers documents de la cause > qu'il 
n'a pu ignorer les actes commis , en violation des statuts, par son 
cogérant , les détournements par lui opérés et leur destination ; 
que, d'ailleurs, ses fonctions lui imposaient une vigilance particu- 
lière , qu'il devait , notamment , s'assurer de l'existence et de la 
tenue régulière des livres, élément essentiel de contrôle , ce qu'il 
n'a pas fait ; que par cette abdication si répiéhensible de son man- 
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dat, il favorisait les abus de confiance préjudiciables à la société ; 
qu'il importe peu que Vrau n'ait pas personnellement profité des 
détournements de son cogérant, puisque sou inertie maintenait ce 
dernier dans une voie si compromettante pour les intérêts des 
commanditaires ; que ces fautes graves suffiraient , indépendam- 
ment de ses autres infractions aux statuts , pour engager sa res^ 
ponsabilité, Iprs même que par la nature de sa mission , il ne ser- 
rait pas légalement tenu pour son cogérant, en vertu de la solida- 
rité établie par les art. 22 et 23 G. Gomm. ; 

Attendu, toutefois, qu'elle doit être ici restreinte exclusivement 
aux faits accomplis par Paviot en tant que gérant , à savoir au& 
prélèvements abusifs sur le fonds social à son profit particulier , 
pour négociations de bourse , achat d'actions diverses de chemiù 
de fer et de docks ; 

Attendu qu'un compte parait indispensable pour fixer le mon- 
tant de la dette, ainsi que le chilTre des sommes versées par Prosl à 
la caisse de Lille en l'acquit de Paviot, et de celles que ce dernier 
peut lui avoir remboursées aux termes d'un engagement dont 
Vrau sera, en tout cas , fondé à se prévaloir à son tour, à l'appui 
de son recours contre Paviot ; . 

Attendu que la fin de non recevoir opposée par l'intimé à la 
réclamation de Prost , quant aux docks , n'est pas fondée ; (ju'en 
effet cette demande , tendant à l'indemnité de la perte éprouvée 
dans la négociation de ' ces valeurs a été soumise aux premiers 
juges par l'exploit introductif d'instance , et a motivé, de la part 
du défendeur, à l'audience, des conclusions insérées dans les qua- 
lités du jugement ; qu'il y a donc lieu de la maintenir comme l'un 
des éléments du compte à débattre entre les parties ; 

Par ces motifs , et sans s'arrêter à celte fin de non recevoir 
dont l'intimé est débouté ; 
La Gour émendànt , 

Confirme le jugement en ce qu'il a déclaré l'appelant recevable 
dans son action contre l'intimé ; 

Infirme, au chef, qui a repoussé sa demande au fond, en affran- 
chissant l'intimé de toute solidarité avec son cogérant » et afin de 
déterminer dans quelle mesure cette responsabilité sera encourue, 
renvoie, avant faire droit , les parties à compter devant le sieur 
Toy. XVI, li 
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Morelv aDtàen notaire 4 demeuraot à Lille ^ que ht Cour c(ttDinet à 
cet effet ;. 

Dit que ce compte d^vra établir , d'une manière détaillée, avec 
les justiûcations à Tappui : 

l"" L'indication des sommes ou valeurs appartenant à la société 
et employées par Paviot à son profit personnel^ soit en opérations 
de bourse , soit en achat d'actions de chemin de 'fer , de •docks ou 
. autres valeurs industrielles ; . 

2'' Le chiffre des sommes réintégrée!; à la caisse d'escompte de 
Lille par rappelant , à la décharge de Paviot > pour les causes ci- 



S*" Le montant de la somme jusqu'à concurrence de laquelle ce 
dernier se serait déjà libéré envers Prost ou lui aurait donné 4es 
garanties de remboursement ; 

- Pour être ultérieurement, sur le vu du compte remis à la Cour, 
dahis le cas où les parties ne s'accorderaient pas sur son règle- 
ment, conclu par elles, et statué par la Cour ce qu'il appartiendra, 
dépens réservés ; 

Du 1** mars 1858. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, i^-prés.; 
minist. publ. , M. Dupont, 1*' avoc-gén. ; avoc. ,;M" Didier (du 
iarreau de Paris) et Dufaem ; avou. , M" Tillette et Debeaument. 



HYPOTHÈQUE. — acquéreur. — délivrance de prix, — saisie- 
arrêt.— créancier GHIROGRAPHAIRE.— MISE EN CAUSE. 

Vacquéreur (Timmeuhîés doit délivrer aux créanciers hypothé*- 
maires son prix d'acquisition , nonobstant toute opposition tft 
saisie faites par des créanciers <chirographaires. 

Il n^y a pas îieu de mettre ceux-ci en cause dans V instance for-- 
' Mée par les créanciers hypothécaires contre l'acquéreur. (C. 
Nap. art. 2184 et 2186). 

(Hamy et Charles C. les d«"" Bon, Agneray et les époux Griset). 

Le 24 août 1855, les sieurs Hamy, notaire à Audruick, et Louis 
Charles , receveur de rentes à Bourbourg , oni obtenu jugement 
qui a déclaré les époux Griset, marchands à Sl-Omer, et autres 
héritiers du mineur Pierre-^Louis Bouvel , débiteurs solidaires de 
.sommes payées pour le compte de celui»ci. Le même jugement a 
autorisé Hi^my et Charles à rendre compte de leurs avances. 
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Le 2 Xévrier 1856 , inscription hypothécaire a été prise par 
ceux-ci pour sommes indéterminées sur les bieas des héritiers 
Bouvei. 

Le 22 mai , un jugement du Tribunal de Saint-Omer a flxé la 
créance à 7,213 fr. 26 c, non compris les intérêts. 

Le 28 mai , les époux fîriset ont vendu une maison provenant 
de la succession et hypothéquée à la créance Haray et Charles. 
Le même jbur , ceux-ci ont fait pratiquer saisie-arrêt sur le iprix 
de l'immeuble , aux mains des acqaéreùrs , les demoiselles Bon , 
de Sainl-Omer. 

Au mois d'août suivant, les acquéreurs font notifier leur con- 
trat aux créanciers inscrits, faisant offre d'en payer le prix. 

Le 30 septembre, un sieur Agneray, créancier des époux Gri- 
set, fait de son côté saisie-arrêt sur ce prix. 

Le 13 octobre suivant , Hamy et Charles font aiix époux Griset 
commandement de payer, ils ne font pas offre de main-levée. 

Le 20 du même mois, un sieur Andioen , nouveau créancier, 
fait encore saisie-arrêt sur le prix d'acquisition dans les mains des 
d""" Bon. 

Déjà celles-ci ont fait signifier aux créanciers hypothécaires la 
saisie pratiquée par Agneray , et lui ont fait offre de payer, s'ils 
veulent donner main-levée de cette saisie et de celle qu'ils ont 
pratiquée eux-mêmes. î\]ais Hamy et Charles assignent lès de- 
moiselles Bon et Agneray devant le Tribunal civil de Saint-Gmer. 
Ils disent que les demoiselles Don seront tenues de leur payer le 
montant de leur prix d'acquisition avec les intérêts , sans avoir 
égard aux oppositions qui ont été ou pourront être faites. Ils 
offrent de donner quittance et main-levée , tant de leur hypothè- 
que que de leur.oppqsition. 

Les d*"*=" Bon leur font signifier l'opposition d' Andioen ; elles 
prétendent qu'avant tout débat ils doivent mettre en cause ce 
créancier, afin que le jugement à intervenir soit corarmun avec lui 
et qu'il ne puisse y former tierce-opposition. Eiles offrent au sub- 
sidiaire de délivrer le prix et les intérêts de ce prix sur quittances 
^t B»îfi8-levées de toutes opposilions. 

i' JUGEMENT. 

« Oôftiîdérant que les demoiselles Bon , notifiées de diverses 
appositions , parmi lesquelles môme se trouvait une opposition 4^ 
Charles, ne pouvaient utilement payer que sur la main-levée taipt 
desdites oppositions que de l'inscription prise par lesdits Gharle$ 
et par Bamy ; 
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» Qu'elles ont ngi Sans la cause avec d'autant plus de prudence 
- que cette inscription , obtenue en vertu d'un jugement qui ordon- 
nait une reddition de compte et subordonnée dès lors à une éven* 
tualité , pouvait être très-sérieusement contestée ; 

» Qu'il importait, d'ailleurs, pour vider les oppositions, d'ap- 
peler en cause le créancier Andioen, autre saisissant, qui avait été, 
par les demoiselles Bon, signalé à cet effet aux demandeurs ; 

» Que cette mise en cause incombait évidemment à la charge 
de ces derniers ; 

)) Que leur action est donc tout à la fois incomplète et mal 
fondée ; 

)) Par ces motifs , le Tribunal dit que l'action des demandeur» 
procède mal et irrégulièrement , en l'état des choses , les déboute 
de leurs fins et conclusions, les condamne aux dépens envers 
toutes les parties. » 

Appel par Hamy et Charles. Devant la Cour, on soutient que 
peu importe à ceux-ci que des oppositions de créanciers chirogra- 
j)haires aient été faites dans les mains des acquéreurs d'un im- 
meuble sur lequel ils avaient un droit hypothécaire ; que le prix 
de cet immeuble leur est dévolu en vertu de leur droit réel, et 
que, par suite, les acquéreurs doivent le délivrer dans tous les cas; 
qu'ils n'avaient à mettre en cause ni Agneray ni Andioen; qu'ainsi 
les premiers juges ont mal à propos ordonné cette mise en cause. 

;La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des documents du procès 
que l'action des appelants était recevable et bien fondée ; qu'ils 
réclamaient , à bon droit , le paiement d'une créance liquide , ré- 
sultant à leur profit de jugements non attaqués et garantie par une 
inscription hypothécaire sur l'immeuble vendu par les époux 
Griset, leurs débiteurs, aux demoiselles Bon; qu'ils offraient à 
ces dernières la maîn-levée tant de cette inscription que d'une 
saisie-arrêt par eux pratiquée sur le prix de vente ; qu'un autre 
opposant, Agneray, qui, n'étant pas créancier hypothécaire des 
époux Griset , ne pouvait contester le droit de préférence des ap- 
pelants , avait également adhéré depuis à ce que le prix de l'im- 
.meuble fût versé entre leurs mains ; qu'une nouvelle opposition , 
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celle d'ADdioen , s'était produite encore, mais dans des conditions 
semblables à celles d'Agneray , c'est-à-dire de la part d'un créan- 
cier purement chirographaire , qui n'était point intervenu dans 
l'instance et qu'aucune nécessité ne commandait d'y appeler ; 

Attendu que nul obstacle légal ne s'opposait donc à ce que la 
demande, justifiée en droit, et h laquelle toutes les parties en 
cause donnaient leur assentiment , fût immédiatement accueillie ; 
qu'elle a été néanmoins repoussée par les premiers juges, comme 
mal engagée , et faute de mise en cause d'un tiers opposant , cir- 
constance qui aurait pu , tout au plus, motiver un sursis ; que la 
seule conséquence à tirer des errements suivis dans la procédure^^ 
lesquels n'affectaient en rien le fond du droit des appelants et n'en- 
traînaient à leur égard aucune nullité, c'était l'opportunité de 
modifier la répartition des dépenses ; 

Qu'il y a donc lieu de réformer la décision du Tribunal ; 
£n ce qui touche les conclusions subsidiaires des appelants : 
Attendu qu'il n'apparaît point qu'Andioen , se disant créancier 
des époux Griset pour fournitures à eux faites, ait invoqué à l'ap- 
pui de sa saisie-arrét un privilège quelconque de nature à consti- 
tuer à son profit une cause de préférence sur les appelants, seuls 
créanciers hypothécaires ; que leur droit subsiste donc sans con- 
testation possible ; que la mise en cause d'Andioen serait ainsi 
fiiistratoire et sans autre résultat que d'ajourner le terme de l'ins- 
tance au préjudice de tous les intéressés ; qu'il n'y a donc pas lieu 
d'ordonner cette mesure, sauf à Andioen ii agir ultérieurement 
ainsi qu'il croirait devoir aviser k l'égard des époux Griset ; 

Attendu , quant aux dépens faits en première instance , qu'il 
convient, dans leur répartition , de tenir compte des errements 
suivis respectivementt par les parties dans le cours de la pro- 
cédure , 

Qu' Agneray , simple créancier chirographaire , et ' pour une 
somme très-inférieure à celle que les appelants avaient à recou- 
vrer, en vertu de leur hypothèque, soulevait , par sa saisie-arrét , 
une prétention, dont l'unique conséquence était d'entraver, sans 
utilité, même éventuelle pour lui, puisque les demoiselles Bon ne 
sont pas débitrices des époux Griset, le remboursement des appe- 
lants ; que son assentiment ultérieur à leurs conclusions ne peut 
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raffrancbir des âépeas encourus par suîtç d'une opposition qu'il a 
dû abandonner ; 

Que , de leur côté , les demoiselles Bon , au lieu de consigner 
leur prix, ou de faire statuer sur le mérite de cetta sadsie-arrôt, 
en la signalant aux appelants par voie d^ opposition à leur comman- 
dement, a entraîné ceux-ci, par une exigence à laquelle ils au*^ 
raient dû résister, à suivre la voie dispendieuse et superflne de la 
mise en cause des époux Griset et d'Agneray ; 

Par ces motifs ^ la Cour , sans s'arrêfc®- aux conclusions: subsi-: 
dlaires de^ appelants , infirme le jugement, et faisant ce que le» 
premiers juges auraient dû foire. 

Dit qu'il n'y a lieu à la mise en cause d'Andioén ; 

Ordonne que nonobstant toutes Of^ositions dont il est fait main* 
levée , en tant qu'elles frapperaient le prix de l'imméublé vendu , 
les demoiselles Bon verseront entre les raatns des appelants, et sur 
leur quittance, le montant du prix de la maison. par elles acquise 
des époux Griset , par acte authentique du 26 mai 1856 , avec les 
intérêts à partir dudit jour ; 

Dit que moyennant ce paiement, et conformément à l'offre des 
appelants, il sera donné main-levée de leur inscriptien hypothé- 
caire sur cet immeuble et de l'opposition qu'ils avaient formée sur 
son prix ; 

Donne acte , au surplus , aux époux Griset et Agneray de leur 
adhésion à ce que les demoiselles Bon se dessaisissent du prix de 
leur acquisition au proût des appelants; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens de pnemière instaûce , les- 
quels seront supportés, à; savoir, un tiers par les demoiselles Bon, 
un tiers par les appelants, et le dernier tiers par Agneray ; 

Ordonne la restitution de l'amende, 

£t condamne les demoiselles Bon aux dépens de la cause d'a^ 
pel envers toîitesles parties, y compris le coût et la sigmicalion 
dudit arrêt. 

Du 17 mars 1858. l"Chamb. Présid.,M. deMoulon, l^présid.; 
minîst. publ. , W, l^upont, 1*' avoc.-gén. ; avoc. , M* Duh^By 
Dupont et Edmond Lemaire ; avou.. M" de Beaumont, Htirèt». 
Lavoix et DussalîaD. * 
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^ TURC. *^ LÉGATAIRE UNIVERSBL. — «NYOI EN POSSESSION, 

V arrêt qui déclare ^ en fait ^ que certaines circonstances quUÎ in* 
dique rendent suspect un testament olographe peut , sans violer 
aucune loi , mettre à la charge du légataire universel envoyé en 
possession la vérification de Vécriture et de la signature de ce 
traitement (i). 

(MôBstier et Tinnache (?. Daullé.) 

Nous avons rapporté {Jnrisp, 13, 125) un arrêt de la Cour de 
Douai du 8 février 1855, contre lequel on s'est pourvu en cassa- 
tion, pour violation des art. 970 , 1006 et 1008 G. Nap. , en ce 
queTarrét attaqué avait mis à la charge du légataire, universel 
envoyé en possession l'obligation de prouver la sincérité du lesta* 
tament olographe^ dont récriture était déniée par des héritier* 
non réservataires exclus de sa succession. A l'appui de ce moyen, 
les demandeurs ont invoqué la jurisprudence de la. Cour de cassa- 
tion ; et, quant au fait particulier signalé dans les derniers motifs 
de Tarrêt , ils faisaient remarquer qu'il n^était invoqué qu'à titre 
de considération et comme constituant une raison de s'attacher 
aux principes du droit qui avaient déterminé la Cour impériale ; 
que d'ailleurs la déclaration faite par la dame Tirmache > lors de 
l'apposition des scellés, n'avait rien dïncompatible avec la remise^ 

,__i_^^^^__^^ ^ ^^ - — — — 

(1) V. sur cet arrêt les observations du Journ, des Avoués, 1856, pc. 
106. M. Chaiivea«i (Adolphe), défendant la jurisprudence et fia doctrine 
qui mettent la preuve de riaval^dité du testament à la charge de l'héri- 
tier^ croit voir dans la décision que nous rapportons un prochain 
changement de jurisprudence de la Cour suprême. Il faut reconnaître , 
en efbt, que Tarrêt de la Cour de Douai, contre lequel on s'était pourvu, 
coDtenaitj avec développements, des motifs tout opposés à cetlae jmris- 
prudence ; ei, cependant , la Cour de cassation , pour ne pas casser cet 
arrêt, s'est abritée derrière un fait posé dans la décision des ju^ies d'^p» 
pel comme une raison pour s^cUlacher plus que jamais aux principes» 
Malgré cette protestation contre sa doctrine^ la Cour de cassation a dé- 
claré que les circonstances exceptionnelles du procès ont permis à la 
Cour de Douai de mettre^ sans violer la loiy à la charge du légataire, 
roblfgaiJOD de prouver la sincérité du testament olographe. « Elle dé(d-t> 

> dâtt auparavant, dit M. Gbauveau, que c'était violer la loi que de mQt^ 
» tre cette preuve à leur charge. Comment des circonstances quelcon- 

> ques peuyent-elles autoriser à prescrire ce que la loi défendait ? » 
Quoiqu'il en soit, la dlificulté n'est pas encore tranchée^ et l'on se dQ> 

mandera encore : A qui la preuve ? 

V. avec rarrôt du 8 fév. tm$, celui du 10 mai m^n (Jurisp,, tflr, Ui 
et la note.) 
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du testament opérée par son mari , le lendemain de cette décla* 
ration ^ alors qu'il n'était pas établi que le testament se trouvait 
parmi les papiers de la défunte. 
La Cour de cassation a rendu Tarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 
970, 1006 et 1008 C. Nap. ; 

Attendu que la Cour impériale de Douai déclare , en fait , que 
la réticence sur Texislence du testament de Sophie Potain, par 
Tune de ses légataires universelles , lors de l'apposition des scel- 
lés, et la précipitation avec laquelle l'envoi en possession avait été 
demandé , pouvaient, jusqu'à un certain point, rendre suspect le 
testament lui-même ; que, par suite , celte Cour a pu , dans les 
eirconstances exceptionnelles du procès, sans violer aucune loi, 
mettre à la charge des dames Tirmache et Mouslier, légataires 
universelles, l'obligation de prouver la sincérité du testament 
dont elles demandaient l'exécution ; 
. Rejette , etc. 

Du 6 mai 1856. Chamb. civ. Présid. , M. Berenger; rapp. , M. 
Glandaz ; avoc-gén. , M. Sévin (conclus, conf.) ; avoc. , M" Ma- 
thieu Bodet et Mimerel. 



TESTAMENT. — legs conjoint. — accroissement. — parts et 

PORTIONS ÉGALES. 

// y a lieu à accroissement au profit des légataires ^ et il n'y a 
pas, par conséquent^ assignation de parts lorsque le testateur ^ 

' par Vite seule et même disposition, institue deux légataires wni- 
versels de tousses biens pour les recueillir et en jouir par parts 
et portions égales. (Ç. Nap. , arl. 10 hh*) (1) 

(Wyon C. Wyon.) 

Louis Wyon s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour 
de Douai du 22 juin 1856, rapporté dans ce recueil, t. 14,p. IJi. 
On disait pour lui: Aux termes de l'art. 1044 C. Nap., le legs'^fait 
à plusieurs est réputé conjoint, lorsqu'il est fait par une seule et 
même disposition et que le testateur n'a pas assigné la part de 

(1) GoQsuit. la note qui accompagne l'arrêt d'appet^ rapporté comme 

il est dit. 
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chacun des colégataires dans la chose léguée. Dans l'espèce , te 
legs fait à Aimable Wyon et à Sophie Wyon, femme Tauffour, ré- 
pond à la première partie de la définition , puisque les deux léga- 
taires sont réunis dans une disposition unique ; mais il ne répond 
pas à la seconde, puisque si chacun des colégataires était appelé à 
toute la succession de la veuve Devos , ce n'était qu^ pour la par- 
tager par portions égales. Donc le legs n'était pas fait conjointe- 
ment dans le sens de Tart. 1044, et, par conséquent, il n'y avait 
pas lieu à accroissement. Pour échapper à cette conséquence, 
l'arrêt attaqué fait une distinction inadmissible en présence des 
termes exprès de lart. 1044. Selon cet arrêt, les expressions du 
testament, relatives au partage par moitié entre les légataires , ne 
portent point sur la vocation même de ces derniers , mais unique- 
ment sur le mode d'exécution du legs, et se bornent à indiquer le 
résultat prévu de l'institution conjointe , au cas ou les institués 
auraient survécu l'un et l'autre. Dans ce système d'interprétation, 
l'effet de la désignation de parts dépendrait donc de la place 
qu'elle occupe au commencement ou à la fin de la disposition. 
Placée au commencement , il n'y aurait ni legs conjoint ni accrois- 
sement ; placée à la fin , le legs serait conjoint et on verrait alors, 
malgré la disposition si claire et si simple de l'art. 1044, se renou- 
veler ces interminable^ controverses de Tancien droit sur les cas 
ou la conjonction verbale produit ou ne produit pas l'accroisse- 
ment. La clause de partage égal, entendue dans le sens que lui 
donne l'arrêt attaqué , perd d'ailleurs toute espèce de significa- 
tion. Il est évident , en effet , que si le testateur a voulu appeler 
chacun des colégataires à toute son hérédité, et si tous survivent , 
l'objet du legs doit se partager entre eux par portions égales , 
sans que le testateur ait besoin de s'expliquer sur ce point. Il faut 
donc alors, ou supposer qu'il a ajouté à sa disposition une clause 
complètement inutile , ou bien que son but a été , par cette addi- 
tion, d'en définir l'étendue. On n'avait pas besoin de l'art. 1044 
pour savoir que le legs n'est pas conjoint et ne donne pas lieu à 
accroissement, lorsque le testateur a légué à chacun des légataires 
en particulier une portion distincte , sans la confondre dans une 
vocation commune. Il ne pourrait y avoir de difiiculté que dans le 
cas oii une vocation commune est suivie d'une attribution de parts. 
C'est cette difiiculté qui a été résolue par l'art. 1044, qui ne re- 
connaît un legs conjoint que dans le cas où la vocation commune 
n'est pas accompagnée d'une attribution de parts; et comme cet 
article ne distingue pas et ne pouvait pas distinguer entre le cas 
où l'attribution précède ou suit la vocation , il en résulte que l'ar- 
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rét 3ttaq[Bé qui a admis celte distinctioa y a fonodlemeiit tiolé cet 
art. 10{|/i* 

ARRÊT. 

LACOUR:~AUendu que leGode Napoléon a'a posé qu'uo seul 
principe absolu relativeaieot aux l^s conjoints, celui qui est écrit 
en lête de Taré. 1044, et en vertu duquel il y a lieu à accroisse' 
ment au profit des légataires, dans le cas ou le legs est fait à plu* 
sieurs conjointement ; 

Que Tart. l OU ajoute , il est vrai , que le legs sera répnté fait 
conjointement, lorsqu'il le sera par une seule et même disposition, 
et que le testateur n'aura pas assigné la part de chacun des ce^ 
légataires dans la chose léguée ; mais qu'il ne faut pas moins , 
pour savoir s'il y a assignation de parts , rechercher quel sens le 
testateur a attaché à ses expressions , lorsqu'elles sont douteuses , 
ce qui laisse une juste placje à l'appréciation des juges du fait et 
à la recherche de Tiiitention du testateur ; 

Attendu dès-lors que l'arrêt attaqué a pu, sans violer ta: loi , 
voir un \^^& conjoint dans la disposition testamentaire par laquelle 
la dame Wyon, veuve Devos, a institué Aimable Wyon et la dame 
Tauffour légataires universels de tous ses biens meubles et im- 
meubles, pour , par ses dits légataires universels, en jouir et dis- 
poser en toute propriété , à partir du jour du décès, à parts et 
portions égales, et déclarer que ces dernier^ mots exprinjent le 
résultat prévu de ia disposition conjointe , se réfèrent au partage 
qui devait être fait , en cas de survie , par les deux colégataires , 
mais ne contient ni une assignation de part, ni la moindre res^ 
friction à l'institution conjointe qui précède cette énonciation ; 

Rejette, etc. 

Du 9 mars 1857. C. Cass. Ch. req. Présid., M. Nîcias Gaillard; 
rapp., M. Bayle-Mouitlard ; concl. conf., M. Raynal, avoc.-gén. ; 
pl, M* Aubin. 
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!• SAISIE IMMOBIUÈRE.— INCIDENTS.— COMPÉTENCE. — PLÉNI- 
TUDE M JURIDICTION. — ÉLECTION DE DOMICILE DANS LES ACTES. — 
NULLITÉS. — ÉNONCIATION DE LA SAISIE. — TRAUDE ET SIMULATION, 

2* LITISPENDANCE. — NULLITÉ DE SAISIE IMMOBILIÈRE. — DEMANDE EN 
PAIEMEUT de SOMMES. 

$• CONNEXITÉ. — CRÉANCE CONTESTÉE. —CONTRAINTE PAR CORPS. 

!• En matière de saisie immobilière ^ le Tribunal de la situaiio^ 
des biens est eùrdusxvement compétent pour connaître des moyens 
de nullité proposés , soit contre la procédure soit contre le ti-* 
tre^ alors même qite la compétence est déclinée ratiooe maleriffi 
et qu'il a été fait dans les actes élection de domicile , hors la 
juridiction de ce même Tribunal. (G, Nap. , art. 2210. CL Pf. , 
art. 718 et 728.) (1) 

Vénonciation dans un procès-terbal de saisie immobilière d^un 
jugement en vertu duquel la saisie n* aurait pu être pratiquée ^ 
ne la rend pas nulle, si, d^ailleurs, le saisissant agissait en vertu 
de titres authentiques et exécutoires. 

Il en est de même de dénonciation surabondante de titres ne cons^ 
tatant point une créance ce* taine, liquide et exigible. 

Doivent être considérées comme valables, les poursuites faites em 
vertu d'un titre contre lequel sont alléguées la fraude et la st* 
mulaiion , jusqu'au jour où ces allégations se produisent • sauf 
à faire statuer sur la validité de ce titre avant la publication du 
cahier des charges. (G. Pr. , art. 728.) 

2* Il n'y a pas litispendance lorsque pour deux» instances soumises 

> à deux Tribunaux différents , devant Vun, Tnbunal civil , esi 

demandée la nullité d une saisie immobilière, et devant lautre^ 

Ti ibunal de commerce , est poursuivi le paiement de la sorame 

pour laquelle la saisie a été faite. (G. Pr. > art, 171.) 

3* On ne peut voir la connexité dans deux demandes^ dont Vun^ 
a pour objet de contester une créance, et Vautre d obtenir, pour 
le paiement de cette même créance, la contrainte par corps que 
le titre ne donne pas. (G. Proc , art. 171.) 

(Gohen et C\ C. Alliez, Grand et G'.) 

En 185/(, MM. Alliez , Grand et G\ ont ouvert à MM. Goben et 



(I; Conf. Paris 8 mai 1851 (P. t. 2, iSr,2^ p. 42). — V. Chauveau sur 
Carré, no 2198, S îi. 

AnaL C. rej. 10 décembre 18U7 (S.-V. 8, 1, 94):; Bordeaux la juilldi 
1849 (S.-V. (fO, 2^524); Bruxelles 3 mai 1821 (S.-V. € N. 6,2, 4l2j. 
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b\ un crédit de 200,000 fr. Acte authentique de cette convention 
fut rédigé à Paris. Il contenait garantie hypothécaire sur une usine 
appartenant aux débiteurs et située à Dunkerque. Election de do^ 
micile était faite à Paris pour Texécution du contrat. 

En 1855 , MM. Cohen et C*. souscrivent au profit de leurs Cré- 
diteurs une nouvelle obligation de 100,000 fr., avec garantie sur 
le même immeuble et môme élection de domicile. 

En 1857, MM. Alliez, Grand et G', font à Gohen commande- 
ment aux tins de paiement ou d'expropriation de Tusine hypothé- 
quée. Ceux-ci leur répondent par une opposition au commande- 
ment ei les assiguent devant le Tribunal civil de Dunkerque. 

Le 7 mai , il est pris congé-défaut contre les demandeurs. Ils 
font opposition le 14. Ils prétendent n'être pas débiteurs et subsi- 
diairement que leur dette doit être réduite comme ayant été partiel- 
lement éteinte et ne pouvant s'élever,£ans fraude, au delà du chiffré 
de 252,000 fr. Les défendeurs déclinent la compétence du Tribu- 
nal de Dunkerque et demandent à être renvoyés devant celui de 
la Seine, auquel l'élection ds domicile a attribué juridiction sur 
Texécution des conventions intervenues entre les parties. 

Le 15 mai, avant jugement contradictoire, saisie réelle de . 
l'usine. 

Le 12 juin , le Tribunal de Dunkerque se déclare incompétent 
en Tétat pour connaître de l'opposition au commandement. De 
leur côté, le 10 juin, Alliez,|Grand et C«. avaient assigné Gohen et 
C* devant le Tribunal de la Seine en paiement de 300,000 fr. avec 
intérêts. Et, en vertu d'ordonnance du président du Tribunal de 
Dunkerque, ceux-ci ont , le 13 juin, assigné leurs adversaires de- . 
vaut ce dernier Tribunal en nullité de saisie et 30,000 fr. de 
dommages-intérêts. 

Sur cette instance est intervenu le jugement suivant » à la date 
du 26 juin 1857 : 

JUGEMENT. 

« Considérant que pour apprécier les moyens de nullité invo- 
qués contre la saisie, et les exceptions qu'on oppose à la demande 
en nullité, il est nécessaire de bien établir quel est le Tribunal 
compétent pour statuer sur cette demande ; 

r> Considérant que d'après l'art. 2210 G. Nap., la poursuite en 
saisie immobilière doit être portée devant le Tribunal de la situa- 
tion des biens saisis ; 

« Qu'il résulte des dispositions des art. 718 et 728 G. Pr. Civ. 
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que le Tribunal saisi de la poursuite est compétent pour statuer 
stir tous les incidents de la saisie et 6ur toutes les contestations 
. qui auraient pour objet de la faire tomber ou d'en retarder la 
marche ; 

» Que Torigine de ces dispositions est dans l'esprit de la loi du 
2 juin 1841 » qui a été de simplifier la procédure et d'abréger sa 
durée , et que le moyen le plus sûr d'atteindre ce double but était 
en concédant cette compétence spéciale au Tribunal de la situation 
des biens , d'éviter les involutions de procédure et les circuits 
d'actions ; 

» Que les termes de l'art. 728 consacrent de la manière la plus 
formelle cette compétence» en disant que tous les moyens de nul- 
lité, «tant en la forme qu'au fond, contre la procédure qui précède 
la publication du cahier des charges , devront être proposés , à 
peine de déchéance y trois jours au plus tard avant cette publi- 
cation ; 

» Que, par les expressions : moyens de nullité au fond , le lé- 
gislateur a entendu parler de la contestation du titre , en vertu 
duquel agit le saisissant, que cela devient évident, quand on voit 
que ces expressions sont une addition à l'ancien art. 733, que l'art. 
728 remplace , et qui ne parlait que des moyens de nullité contre 
la procédure ; 

» Que ce qui démontre encore mieux, s'il est nécessaire, la 
volonté du législateur à cet égard , c'est que l'art. 729 ne parle 
plus que des moyens de nullité contre la procédure postérieure à 
la publication , parce qu'aux termes de l'art. 728 , les moyens du 
fond ont dû être vidés avant cette publication ; 

a Qu'enfin, l'art. 728 ordonnant au Tribunal d'indiquer la pu- 
blication par le même jugement , qui aurait rejeté les moyens de 
nullité , fait bien entendre que c'est le Tribunal devant lequel la 
publication doit avoir lieu, qui doit statuer sur tous les moyens de 
nullité proposés contre la saisie ; 

» Qu'il suit de là que le Tribunal de la situation des biens est 
compétent et exclusivement compétent pour statuer sur les moyens 
de nullité proposés soit contre les actes de procédure proprement 
dite , soit contre le titre ou le droit qu'on prétendrait en être le 
principe ou la base , à moins toutefois que ces moyens du fond 
n'échappeut à la compétence en raison de la matière ; 
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» Considérant , d'après ce principe , que le Tribunal de Dnn- 
kerque a été valablement saisi de la demande en nullité de la sai- 
sie immobilière pratiquée sur Cohen , et qui doit statuer sur les 
moyens respectivement invoqués et débattus devant lui qui ren- 
trent dans sa corapélence ; 

» Considérant que Alliez , Grand et C«. pouvaient (aire la saisie 
immobilière en vertu des titres dont ils sont porteurs à leurs ris- 
ques et périls , et malgré Topposition faite au commandement ; 
que le jugement du 7 mai n*ajoutail rien à leurs droits ; que dès 
lors renonciation surabondante dans la saisie de ce jugement n'é^ 
tait pas de nature h faire annuler la saisie ; 

» Considérant que les titres en vertu desquels la saisie â été 
faite sont authentiques et revêtus de la formule exécutoire ; que 
par conséquent ils ont pu servir de base à la saisie ; 

» Considérant que Tacle du *26 avril 1855 constate, du moins 
en apparence, une créance certaine, liquide et exigible de '200 
mille fr. ; 

» Qu'à la vérité, Tobligation de 100,000 fr. du 16 février 1Ô55 
ne présente pas les mômes caractères de certitude , puisqu'il y est 
énoncé que cette somme doit se composer des avances faites ou à 
faire ; que ce titre seul ne pouvait peut-être pas autoriser une sai- 
sie , mais que la saisie ayant été pratiquée pour d'autres sommes 
liquides^ renonciation du titre précité ne peut non plus vicier la 
poursuite ; 

» Considérant que lorsqu'il serait vrai , en droit , que l'alléga- 
lion de la fraude et de la simulation serait, d'après l'art. 1M9 C- 
Nap., de nature à arrêter l'exécution du titre impugné, il faudrait 
admettre que cette imputation ne devrait avoir d'effet tiue-iki Jour 
où elle est produite , et que cet effet ne pourrait remonter *àli jdiir 
où l'on à fait usage du titre qu'après que son antmlation aurait 
été prononcée par la justice ; que , par conséquent, îl y avait lieu 
de considérer comme valables les poursuites faites en faveur de 
ce titre, sauf à faire statuer sur sa validité avant la publication 
du cahier des charges, conformément à l'art. 728 C. pr. civ. ; 

» Considérant que la simple description pal* Cohen de sa dette 
résultant à sa charge des titres dont Alliez, Grand et C* sont por- 
teurs, ne peut arrêter l'effet de ces titres , tant qu'ils n'ont pas 
été démontrés et jugés sans valeur ; 
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ji) Considéraot cependant que la facultédont peuvent user Cohen 
etC'de justifier les reproches de fraude et ae simulation qu'ils font 
aux titres qu'on leur oppose, ou bien de faire réduire la créance 
qu'on leur réclame est subordonnée au bien ou mal fondé des 
exceptions invoquées par le défendeur ; 

» Considérant que la poursuite «n saisie immobilière constitue 
une véritable instance judiciaire qui s'ouvre entre le saisissant et 
la partie saisie par la consUtution d'avoué, que Tart, 775 impose, 
à peine de nullité, au saisissant, de faire dans le procës^verbal de 
saisie etrpar la dénonciation faite à la partie saisie de ce môme 
procès-verbal ; 

» Que le Tribunal de la situation des biens est saisi de cette 
instance par la force de cette prescription de la loi, qu'il suit que 
toutes les actions exercées postérieurement à la saisie, soit par la 
partie saisie, soit par le saisissant , sont des incidents de la de- 
mande principale ; 

» Que la litispendence ne peut résulter que d'une demande 
formée devant un autre Tribunal que celui déjà saisi d'une de- 
mande ayant le même objet ; 

» Que,, dans l'espèce., la demande formée par Alliez devant le 
Tribunal de Commerce de Paris, n'a pas le même objet que la 
denuL&dc en nullité de saisie, formée devant ce Tribunal; qu'il 
n'y a donc pas de litispendence ; 

» Qu'on ne peut non plus reconnaître de connexité entre les 
deux demandes, puisque, s'il est vrai que Cohen soutient qu'il 
n'est pas débiteur, h cause des vices des actes qu'on lui oppose, 
la demande d' Alliez n'a pas , de son propre aveu , pour objet la 
liquidation d'une créance, qu'il prétend certaine, mais n'a été 
formée, selon lui, à d'autres fins que d'obtenir la contrainte par 
corps que ne lui donnent pas ses titres ; 

» Qu'au surplus., quand il y aurait litispendence ou connexité 
eo pcireille matière « la demande formée après coup ne poujrrat 
eolever au Tribunal saisi de l'instance principale en nullité de 
saisie, le pouvoir de prononcer sur cette instance principale, que 
ce serait au contraire un devoir pour le Tribunal devant lequel la 
deuxième demande serait portée, de larenvoyer devant le Tribu- 
nal chargé par la loi de statuer sur toutes les demandes qui se 
rattachent à la saisie ; 
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(( Considérant que rattribution spéciale et absolue faite par la 
loi de la connaissance de tous incidents , soit en la forme , soit au 
fond , de la saisie immobilière au Tribunal de la situation des 
biens, prévaut sur l'attribution résultant de Félection de domicile 
faite dans les actes, que dès-lors le Tribunal de Dunkerque serait 
encore , sous ce. rapport , seul compétent pour connaître de la 
contestation de ces titres ; 

» Considérant que s'il est de principe incontestable, en droit , 
que le Tribunal civil qui a la plénitude de juridictioa pour statuer 
sur des matières commerciales , soit qu'il en soit saisi principa- 
lement et volontairement et même incidemment à une instance 
purement civile, cette faculté lui est interdite lorsque la partie en 
faveur de laquelle la juridiction d'exception a été créée , invoque 
l'incompétence ratione materia et demande le renvoi de la cause 
davant la juridiction exceptionnelle ; 

» Que dans l'espèce, il est certain que les titres qui servent de 
base à la saisie ont pour objet des conventions passées entre com- 
merçants pour des actes de commerce ; que dès lors les contesta- 
tions soulevées contre les titres sont déférées par l'art. 631 G. 
Com. aux Tribunaux de commerce ; que cette créance constitue à 
regard du Tribunal de la situation des biens une incompétence 
ratione materiœ , la seule qu'il doive reconnaître , lorsqu'elle est 
invoquée ; 

» Considérant qu'il ne peut y avoir lieu, quant à présent, à sta- 
tuer sur la demande en dommages-intérêts de Cohen ; # 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare Alliez , Grand et G', non 
recevables et mal fondés dans leur déciinatoire, fondé sur la litis- 
pendance, la connexité et l'attribution de juridiction résultant de 
Télection de domicile dans les actes, se déclare compétent comme 
Tribunal de la situation des biens saisis pour prononcer sur tous 
les moyens de nullité , tant en la forme qu'au fond proposés par 
Coben, sauf toutefois le moyen du fond pour lequel il serait in- 
compétent, à raison de la matière. En conséquence, déclare Co- 
hen et G*, non recevables et non fondés dans leur moyen de nul- 
lité, résultant l"" de ce que la saisie aurait été faite en vertu du 
jugement du 7 mai ; 2* du défaut d'authenticité et de forme exécu- 
toire des titres en vertu desquels la saisie a été pratiquée ; 3*" du 
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défaut de délimitatioD de la créance au moment de la saiiâe ; 

» 3e déclare incompéteut en raison de la matière pour faire 
droit aux moyens de nullité fondés sur la fraude , la simulation ou 
le défaut de cause dont les titres dont se prévaut Alliez seraient 
entachés ; 

» Renvoie Cobea devant les juges compétents pour faire statuer 
sar cette contestation commerciale de sa nature , surseoit à pro-* 
noncer sur la validité de la saisie du chef de la valeur des titres 
jusqu'après le jugement de cette contestation ; 

» Surseoit également à prononcer sur la demande, en dommages- 
intérêts de Cohen ; 

» Compense les dépens. » 

Le 7 juillet 1857, Cohen fil avait cessé d'être gérant de la so- 
ciété dont le niHn social était maintenant Tbiébaut et C*.) , inter*^ 
jeta appel de cejugement; mais le \k du même mois le Tribunal 
de la Seine, statuant sur la demande introduite devant lui par 
MM. Alliez , Grand et C\ , condamna Cohen au paiement de la 
somme de 300,000 fr. avec intérêts à partir du 30 juin 1856. 

Alors pourvoi en règlement de juges devant la Cour de cassa- 
tion, qui, par arrêt du» 16 décembre 1857 , a jugé que le Tribunal 
de Dunkerque était compétent, et a renvoyé la cause devant la 
Cour de Douai. Celle-ci a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par arrêt de règlement de juges an 
16 décembre dernier, la Cour de cassation a renvoyé les parties 
Il procéder devant la Cour impériale de Douai, sur l'appel interjeté 
par Cohen et G\ du jugement du Tribunal civil de Dunkerque du 
26 juin 1857; 

En ce qui touche 1* le chef de cette sentence qui rejette le dé- 
clinateire que les intimés fondaient sur la Ktispendance , la con- 
nexité et ^attribution de juridiction résultant de l'élection de 
domicile ; 2" le chef par lequel le Tribunal , reconnaissatut sa 
compétence , a écarté les moyens de nullité de la saisie , tirés de 
ce qu'elle aurait été pratiquée en vertu du jugement par défaut du 
7 mai 1857 , de titres non authentiques ni exécutoires et pour une 
créance non liquide ni exigible; 3** la compensation des dépens ; 

Adoptant les motifs des premiers juges : 

En ce qui touche la disposition du jugement par laquelle le Tri- 
TOM. XVI. 12 
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bunal s'est déclaré incompétent, à raison de 'la matière, poor 
apprécier les vices dont seraient entachés les titres invoqués par 
Aillez, Grand et C*, 

Attendu que le Tribunal civil de Dunk^rque, dans le ressort 
duquel est située Tusine dont l'expropriation est poursuivie , était 
compétent pour statuer, non seulement sur les moyens de nullité 
en la forme , quant à la régularité de la procédure , mais encore 
sur ceux tirés du fond même du droit ; que juge de l'action , il 
Tétait aussi des exceptions proposées ; qu'il puisait dans l'art. 728 
C. Pr. civ. et dans la plénitude de sa juridiction , choisie et ac- 
ceptée par les pariies , le pouvoir de prononcer , afin d'apprécier 
la validité de la saisie , sur toutes les questions incidemment sou* 
levées devant lui ; qu'il devait donc retenir, dans son entier, la 
connaissance de la cause; qu'il a méconnu à tort sa compétence, 
et que , par conséquent, il y a lieu de réformer sa décision sur ce 
point ; 

Attendu que les éléments existant au procès permettent à la 
Cour de statuer au fond , par voie d'évocation , conformément à 
l'art. 473 C. Proc. civ. ; 

Attendu que les intimés avaient d'abord fondé leur poursuite en 
expropriation sur des titres authentiques qui la constituaient , se- 
lon eux, créanciers de Cohen et C^, de deux sommes principales 
distinctes > à savoir : 1* de 200,000 fr. pour crédit ouvert et réa- 
lisé à leur profit aux termes des actes notariés des 13 juillet 185& 
et 26 avril 1855; 2^* et de 100,000 fr. montant d'un autre crédit 
ouvert par acte notarié du 16 février 1855; qu'à l'égard de ce der- 
nier titre, qui avait pour objet des avances faites ou à faire , les 
intimés reconnaissent aujourd'hui que jusqu'au règlement du 
compte courant qui s'en est suivi , il n'existe point de créance 
certaine et liquide pouvant servir de base à une saisie ; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner seulement le caractère de la 
première créance, et de déterminer jusqu'à concurrence de quel 
chiffre elle doit être admise ; 

Attendu qu'il résulte des documents du procès que le. crédit de 
200,000 fr. ouvert à Cohen et G"., le 13 juillet 1854 , s'est réalisé 
par la remise à eux faite de 800 actions des mines de Septèmes; 
mais qu'on ne saurait , pour fixer la somme dont ils ont réelle- 
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ment profité , accepter le chiffre de 250 fr. , valear nominale de 
ces actions , puisque leur dépréciation les avait descendre à un 
taux très inférieur à cette somme; qu'il convient de prendre pour 
base l'indication officielle du syndic des agents de change , et de 
réduire à 200 fr. la valeur de chacune de ces actions , conformé- 
ment au cours constaté les 12 et H juillet i%5h , époque du con- 
trat passé entre les parties , sans se préoccuper des éventualités 
de perte ou de gain que les variations ultérieures des cours pou- 
vaient occasionner pour les appelants , devenus propriétaires de 
ces actions ; 

Qu'il suit de là que ces derniers ne devaient être, de ce chef, 
considérés débiteurs que d'une somme de 160,000 fr. ; 

Attendu que, nonobstant cette réduction , les titres de créance 
des 13 juillet 185& et 26 avril 1855, ne présentent point, d'après 
les circonstances de la cause , uu caractère frauduleux ou usu- 
raire; 

Attendu que les intimés ne sont pas fondés à réclamer la somme 
de 10,000 fr., produit des coupons des actions de Septêmes par 
eux rémise aux appelants ; qu'en effet, ces coupons, dont le paie- 
ment ne devait échoir que plusieurs mois plus tard , en octobre» 
faisaient partie intégrante des actions elles-mêmes et formaient 
un des éléments de leur valeur, d'après le cours constaté au temps 
du contrat ; qu'ainsi les appelants détenteurs des acLions doivent 
profiter des coupous qui s'y trouvaient attachés ; 

Attendu qu'il y a lieu d'ajouter à la somme de 160,000 fr., pro- 
duit des actions , celle de 8,000 fr. versée aux appelants par les 
intimés, dont la ciéance, en principal, demeure ainsi fixée à 
168,000 fr. ; qu'ils ont droit également aux intérêts de cette der- 
nière somme à partir du 30 juin 1856 , jour depuis lequel ces iu'* 
térêts stipulés au contrat ont cessé d'être portés au compte cou- 
rait des parties ; 

En ce qui touche les 20 actions de l'usine des appelants , par 
eux remises aux intimés ; 

Attendu que d'après les documents du procès , ce fait doit être 
considéré , non comme une transmission de valeur devant pécu^ 
niairement profiter aux intimés, soit à titre de supplément de bé« 
néfîce , ou même de libéralité , mais plutôt comme une sorte de 
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dipôi: destiB^ ^ tenr conférer, en leur qualité de porteurs d'ac- 
tions, le droit de participer aux délibérations dans le conseil 
chargé de la surveillance de Tusine ; qu'au surplus , l'olTire subsi* 
diairement foite par les intimés de restituer immédiatement les 
20 actions qu'ils tiennent k la disposition des appelants , fait éva- 
nouir toute difficulté sur ce point ; 

En ce qui touche les conclusions des appelants, à fin de dom- 
mages-iuiéréts : 

Attendu qu'une teUe prétention*est inadmissible; qu'en effet , lû 
les intimés ont exagéré le chiffre des obligations dont ils se pré- 
valaient d'abord , il n'en demeure pas moins constant que, lors de 
la saisie par eux pratiquée, ils étaient, en vertu de titres authen- 
tiques et exécutoires , créanciers légitimes d'une somme liquide et 
exigible de 168,000 fr. en principal ; qu'ils ont donc usé de leur 
droit en poursuivant l'expropriation de leurs débiteurs, et que 
ceux-ci ne doivent attribuer le préjudice dont ils se plaignent 
qu'à l'iaexécution calculée et prolongée de leurs engagements ; 

£n ce qui concerne le cédit de 100,000 fr. ouvert par Aillez, 
Grand et C\ à Cohen et G*, par l'acte authentique du 16 février 
1855, pour avances faites ou à. faire, et dans lequel seront com- 
pris divers objets de réclamations tels que frais d'actes et autres ; 

Attendu, qu'à cet égard, il y a compte à régler entre les parties, 
et qu'à défaut des élémeuts nécessaires, cet apurement ne saurait, 
ainsi qu^^elles le reconnaissent , être immédiatement arrêté ; 

Par ces motifs, la Cour, émendant, confirme., le jugement aux 
chefs qui rejètent le déclinatpire des intimés et les moyens de nul- 
lité , en la forme proposée contre la saisie ,,et quant aux dépens ; 

Infirme, en ce que le Tribunal s'est déclaré incompétent pour 
apprécier les titres de créance Qt a sursis. à statuer; 

Evoquant , eu vertu de l'art /i73^ G, Pr, civ. déboute les appe- 
lants de leurs demande , fins et conclusions ; maintient la saisie 
pratiquée par les intimés pour la créance résultant à leur profit 
des actes authentiques des 13 juillet 1854 et 26 avril 1855 , mais 
seulement. jusqu'à concurrence de 168,000 fr. et des intérêts de 
«elte somme à partir du 30 juin 1856; ordonne en conséquence 
la continuation des poursuites en saisie immobilière d'après les 
derniers errements ; 
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Donne acte de l'offre faîte par les intimés de remellre aux ap- 
pelants les 20 actions de leur usine ; 

Déclare les parties , tous droits respectivement réservés , à se 
pourvoir ainsi qu'elles aviseront , pour le règlement du compte 
courant résultant du crédit ouvert par l'acte notarié du 16 fé- 
vrier 1855; 

Ordonne la restitution de l'amende, et condamne les appelants 
aux dépens de la cause , etc. 

Du 15 mars 18f58. 1" Chamb, ciy. Présld. , M. de Moulon, 1" 
présid. ; minisi, pubL , M. Dupont, 1" avoc-gén. ; avoc. M" Le- 
noêl (du l)areau de Paris) , et Duhem ; avou. , M*^ Lavoix et Le- 

^rand. 

DIFFAMATION. — conversation particulière. — lieu public — 

INTENTION DE NUIRE. 

Celui qui se permet puhliquemeni de proférer V allégation éCun 
fait de nature à porter atteinte à Vhonneur ou à la considéra-- 
tien d' autrui nest pas néeessairement présumé agir avec V in- 
tention de nuire ^ laquelle est laissée à V appréciation des juges, (1^ 

(Lavîlelte C. veuve Lenaîn.) 

Par son jugement en date du 12 février 1858, la Tribunal d'Ar- 
ras avait acquitté du chef de diffamation une dame Sophie-Elisa- 
beth Fleur , veuve Lenàin , tante d'un sieur Lavilette , partie 
civile. Les propos diffamatoires avaient été tenus à haute voix sur 
le chemin public de DouHens à Orville , au lieu dit la place d'Am- 
pliers. Lavilette imputait à la dame Lenain d'avoir dit entr'autres 
choses, en parlant d'un projet de mariage de Laviletie avec une 
personne plus riche que lui : « Que cette occasion venait à propos 
» pour l'aider à acquitter ses dettes , parce qu'il était bien en ar- 
» rière de 8,000 francs, somme iufmiment supérieure à son avoir. » 
Sur son appel , il prétendait que les premiers juges avaient fait 
upe fausse interprétation des articles 13 de la loi du 17 mai 1819 
et 7 de la loi du 20 avril 1810 , qu'aucun fait ne justifiait dans la 
cause l'acquittement, que le propos étant essentiellement diffama- 
toire de sa nature , il suffisait qu'il eût été tenu pour qu'il y eût 

(ï) Contra i Cass. 15 mars 4821 (S.-V. coll. noav. à sa date) ; Tou- 
louse 30 décembre 1836 (S.-V. 1839, 2, 159).— De Gratlier, Comment, des 
tois de là Presse, 1. 1, p. 179. 

Rappr. Douai 16 Juin et 1^ août iè^ {Jurisp., 15, 4t6}. 
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présomption naturelle et légale du dessein de nuire, que d'ailleurs 
l'excuse de bonne foi ne saurait être admise en matière de diffa- 
mation. 

La Cour , adoptant le sysième répondu par la prévenue, a con- 
firmé !e jugement du Tribunal d'Arras par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que sur la place publique 
d'Orville , Sophie Fleur a dit en présence de plusieurs personnes 
que le mariage de Lavilette lui arrivait à propos pour payer ses 
dettes; qu'il divait 8,000 fr,, somme bien supérieure à son avoir ; 

Mais que pour apprécier la moralité de ce fait , il faut tenir 
compte des circonstances dans lesquelles le propos a été tenu ; 

Qu'il résulte en effet des documents de la cause que la conver- 
sation à ce sujet n'a pas été engagée par Sophie Fleur , mais bien 
par l'une des femmes avec lesquelles elle faisait roule ; et qu'ea 
(.utre ladite Sophie Fleur a expliqué l'origine de la dette à la- 
quelle' elle faisait allusion , en disant que Lavilette devait ces 
8,000 fr., parce qu'il avait eu la maison de son père et qu il était 
obligé pour cela à payer les dettes; 

Que cette explication de la prévenue écarte l'intention à elle 
imputée d'avoir voulu porter alteinle à l'honneur et à la considé- 
ration du plaignant; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour dit que le 
délit de diffamation n'est pas établi à la charge de Sophie Fleur; 
confirme en conséquence le jugement dont est appel et condamne 
Lavilette, partie civile, aux frais de la' cause d'appel. 

Du 16 mars 1858. — Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; 
rapp. , M. Danniaux, cons. ; minist. pub., M. Carpenlier, avoc- 
gén. ; avec. , M*» Merlin et Flamant. 



HiilS DE GLOTCRE, — bail a terme. — expulsion des lieux. 

J^e délit de destruction de clôture doit s^ entendre exclusivement 
de$ atteintes portées à la propriété d^ autrui, — Par suite , le 
propriétaire qui , pour forcer son locataire , à V expiration du 
bail , à vider les lieux qu'il avait loués , en brise ou démonte 
les portes et ies fenêtres , ne commet pas de délit. (C. Pén. , arL 
/i56. (1) 

I MT II I ■ I III 1 ■ _— ^- ^ 

(I) CoDSuIl. Cas». If féwler 1829 (SrV. C, N, à sa date) ; Morin, v 
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(Ministère public €. Dailly, femme Forest.) 

La femme Forest, ménagère demeurant à Halloy (Pas-de-Calais), 
avait pour locataire d'une maison d'habitation un sieur Jouy» meu- 
nier , qui , malgré l'expiration de son bail , n'avait pas cessé de 
détenir cette habitation. La femme Forest alla y casser une vitre 
et en décrocher une porte et une fenêtre. 

Poursuite pour délit de bris de clôture prévu par Fart. 456 
G. pén. 

Le 6 mars 1858, le Tribunal correctionnel d'Arras prononce 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

)) Attendu qu'il résulte de l'instruction faite à l'audience des 
débals et explications données , quç le sieur Jouy occupait une 
maison appartenant à la prévenue ; que le délai de la jouissance 
qui lui avait été accordée était expiré depuis longtemps ; que le 
sieur Jouy voulait se perpétuer dans cette jouissance sans droit et 
contre la volonté de la propriétaire ; qu'il n'a tenu aucun compte 
des avertissements qui lui ont été donnés ; que c'est pour faire 
cesser cet abus et cet état de choses qui lui était préjudiciable , 
que la prévenue, sans intention délictive et seulement dans le but 
de rentrer dans la jouissance de la maison , eu a cassé un carreau 
de vitre , décroché une fenêtre et une porte ; que cette conduite 
de la part d'un propriétaire , et surtout dans des circonstances 
semblables , ne présente pas les caractères constitutifs d'un délit 
de bris de clôture ; 

« Le Tribunal renvoie la prévenue des Uns de Tassignation 
sans dépens. » 

La Cour a confirmé le jugement avec de nouveaux motifs : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que l'art. 456 C. pén. dont l'applica- 
tion est requise contre la prévenue, est placé sous le titre 2 de ce 
Gode, intitulé : « crimes et délits contre les particuliers , » que 
ce titre est subdivisé en deux chapitres intitulés eux-mêmes, le 
premier : u Crimes et délits contre les propriétés , » et que de 



Clôiurej no 2; Chiuveau eiHélie, Théorie, C. pén. t. 6, p. 161.— Trop- 
long, du Louage, i. 2, p. 2|o, ijo 435.— Real au conseil d*Et. 8ur Part. 



4:6. 
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même qu'il est certain que le chapitre premier s'applique exclusi- 
vement aux crimes et délits contre la personne d'at/rrui., il ne 
Test pas moins que le chapitre 2 est uniquisment relatif aux crimes 
et délits contre les propriétés rf*a«£r«i; 

Que Tari. 456 fait partie de [ce chapitre 2 ; qu'il a donc pour 
unique objet de punir les atteintes portées aux clôtures d'aulruî , 
et que si le propriétaire , même sans motif aucun , détruit une 
clôture qui est sa propriété exclusive , c'est le jus abutendi qu'il 
exerce, sans avoir à en rendre compte à personne ; 

Attendu que la femme Forest est propriétaire de la maison dont 
elle est prévenue d'avoir , en partie détruit la clôture et que la 
location par elle faite h Jouy , n'en a , pour aucune partie , ni en 
aucune manière, transféré la propriété à ce dernier, qu'elle a pu, 
dès-lors, depuis la location , comme elle le pouvait auparavant , 
détruire la clôture de ladite maison, sans contrevenir à l'art, 456 
précité; 

Que, sans doute, elle aurait par là , nui au droit de jouissance 
de Jouy^ dans l'hypothèse oii ce droit n'aurait pas été alors ex- 
piré ; mais que l'art. 456, édicté pour protéger la propriété des 
tiers, est resté étranger à la protection de leurs droits personnels; 
Que r.es droits ont leurs garanties ailleurs , et que notamment 
au cas particulier, la garantie de Jouy serait, dans l'action civile, 
accordée par la loi au locataire contre le propriétaire , qui , au 
lieu de le faire jouir pendant la durée du bail, aurait, au contraire, 
apporté lui-même du trouble à sa jouissance ; . 

Que c'est ainsi qu'avant la loi du 28 avril 1832 , modificative 
du Code pénal, il était jugé que l'art. 431 dudit Code ne s'appli- 
quait pas à celui qui, pour toucher le prix de l'assurance et por- 
ter ainsi préjudice à l'assureur , mettait le feu à ses propres édi- 
fices assurés (Gass. 19 mars 1831), et que pour atteindre\ce fait, 
il a fallu insérer, dans la loi modificative, une disposition nouvelle 
«t spéciale; \ 

Que l'on ne concevrait pas d'ailleurs que la femme Forest fût 
punissable pour avoir détruit la clôture de sa maison , alors qui 
si elle avait détruit sa maison même, elle serait exempte de peine,\ 

\ 



aux termes précis de l'art. 437 qui ne déclare punissable l'auteur^ 



de la destruction d'un édifice , que s'il savait que cet édifice ap^ 
vartenait à autrui ; 
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Attendu, au surplus, que l'hypothèse d*uo droit de bail exis- 
taot au profit de Jouy , à l'époque du fait imputé à la femme Fo- 
rest, est purement gratuite ; 

Qu'eu effet , Jouy a bien prétendu que la maison lui avait été 
louée pour une année, commençant le li mars 1857, mais que la 
prévenue a soutenu que la location n'avait eu lieu que pour un 
mois, à l'expiration duquel le locataire s'était perpétué sans droit, 
dans 5a jouissance , nonobstant les injonctions^ réitérées qui lui 
avaient été faites de sortir ; 

Que ni l'une ni l'autre de ces assertions contraires n'a pu être 
vérifiée ; qu'en cet état , il n'est pas établi que Jouy eût, le 8 fé- 
vrier 1858, date du fait incriminé, un droit de jouissance quel- 
conque, auquel ce fait aurait porté préjudice; qu'il ne peut l'être 
davantage que la pré-venue aurait eu , dans son action , une inten^ 
tion coupable, et que, dès lors, les éléments de fait et d'intention 
du prétendu délit imputée la femme Forest n'existant pas , il im- 
portait peu que ces éléments, s'ils se fussent rencontrés , eussent 
été ou non de nature à constituer le délit dont il s'agit ; 

Par ces motifs , la Cour confirme le jugement. 

Du 19 avril 1858. Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant; rapp., 
M. Daman, cens. ; mînist. pub. , M. Carpentier, avoc-gén. ; 
âvoQ. , M*" Flamant. 



DESTRUCTION DE RÉCOLTES.— mauvaises herbes. 

Le fait d'avoir màchammsnt répandu des graines nuisibles aux 
récoltes dans un champ nouvellement ensemencé , de façon à 
étouffer la récolte ou à lui faire perdre une partie de sa valeur ^ 
constitue le délit de dévastation de récoltes, (C. Pén. , art. 
m. (1) 

{i) On se rappellera que la Conrde Douai, par son arrêt du 26 lévrier 
i%S6 (Juriisp , i4, <36— aff. Poutre), avait donné à cette question une so- 
lution contraire à celle-ci, et que cet arrêlja été cassé. [Jurisp., 14, 331). 

Pour. compté 1er Tensemble des décisions rendues sur celle mêma 
question, nous reproduisons ci-après l*arrêl prononcé par la Cour 
d'Amiens, par suite de renvoi de 1 affaire Poutre devant cette Cour. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu qu'il résulte de rfnslruclîon et des débals que, 
dans le cours du mois de novembre 181(5, Casimir-Joseph Poutre a mé- 
cbanoDient semé une grande quantité de graines d'Ivraie et d'autres 
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(HoDoré C. Minislère public). 
Le Tribanal correctionnel d' Arras à rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

)) Attendu qu'il a été établi qu'une grande quantité de grains de 
diverses espèces nuisibles aux récoltes a été répandue mécham- 
ment dans une pièce de terre produisant du blé et des œillettes , 
et^ccupée récemment par un nouveau locataire, qui a succédé à 
Honoré, après concurrence entre eux; que ce dernier a été vu tra- 
versant cette pièce de terre; que Tempreinte de ses pas et ses 
aveux démontrent qu'il est Fauteur du fait incriminé , d'autant 
plus reprochable qu'il est maire de la commune où le délit a été 
commis ; 

» Attendu que l'art kkk C. peu. est conçu en termes généraux 
qui comprennent tous les modes de dévastation ou de destruc- 



mauvaises herbes daus un champ exp oilê |ttr Hippolyle Gros qui l'a- 
vail récenimeul euseineucc de blé ei de sei^^te ; 

AUeiidu que ce fait consliluo le délit prévu par l*art. 444 0. pén. qui 
punit la dévastation de recolles sur pied ; 

Attendu, en effet, que ces expressions récolles sur pied , générale- 
ment employées par la loi civile et la loi pénale par opposition aux 
mois recolles délachées du sol, ne sauraient être restreintes au cas d'un 
état de germination plus ou moins avançât nianifesté par des racines 
ou des épis; qu*elles s'appliquent également daus leur acception véri- 
table et légale, à toute semence qui, déposée dans le sein delà terre 
dont elle devient de la sorte l'accessoire , est destinée à y res^ter et à y 
recevoir son développement naturel ; 

Attendu, d'un autre côté , qu'en répandant à profusion des graines 
esseiiiiellemeut nuisibles dans le cha i p nouvellement ensemencé 
d'ilippolyte Gros, le prévenu a causé à ce dernier un dommage non 
seulemeut considérable, mais actuel* puisque sa récolte ainsi iàfectée 
a iinmédiatemeut et nécessairement perdu la plus grande partie de sa 
valeur; d*où il suit que le fait de dévastation s'est tiouvé dés- lors con- 
sommé, iudépendammcnt de tout événement ulicrleur ; 

Attendu, enfin , que l'esprit de la loi résiste autant que son texte à 
toute interprétation qui auiail imur effet d'assurer, à l'aide de distinc- 
tions que la raison repousse entre des faits égalemeut préjudiciables et 
empreints du même cachet de perversité , l'impunité à un acte aussi 
répréheuhible et aussi dommageable à la fois que celle dont le prévenu 
s'est rendu coupable ; ' 

Par CCS moiil's : 

Confirme le Jugement du Tribunal de Valenciennes, etc. 

Du 3J novembre 1836. Cour impériale d'Amiens. 2« chamb. Présid. , 
M. Decafeu; minist. pubL, Sf. Merville, W avoc.-gcn. ; avec. M* Grê- 
lon (ils. 
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tion , soit totale soit partielle des récoltes ; que le but évident de 
la loi a été d'assurer leur conservation dans un intérêt public ; 
que ce but ne serait pas atteint si un fait de destruction, opéré par 
l'ensemencement de mauvaises graines , qui étouffent ou diminuent 
le produit de la bonne semence , ne tombait pas sous le coup de 
la loi pénale ; qu'au point de vue du droit de propriété et deTagii- 
culture , il importe de réprimer une action odieuse qui s'est pro- 
duite plusieurs fois dans les départements du nord et qui pourrait 
mettre souvent de la rivalité et de la baine entre preneurs de bail ; 

» Attendu qu'il a été suffisamment prouvé que les mauvaises 
graines ont été répandues dans le cbamp lorsqu'ils y existait des 
fruits croissants ; que le développement de ces graines représen- 
tées et reconnues susceptibles de germination est évidemment nui- 
sible à ces fruits ; que le Tribunal a des éléments suffisants pour 
statuer sur le délit sans recourir à une expertise , qui, en faisant 
ajourner des travaux urgents , augmenterait encore le dommage 
que ces mauvaises herbes doivent causer aux récoltes ; 

» Attendu que si le fait dont Flonoré s'est |rendu coupable le rend 
passible d'ure condamnation corporelle, il faut néanmoins lui 
tenir compte de ses aveux, des regrets qu'il a manifestés et du 
peu d'importance du dommage, que des sarclages peuvent réduire 
à de petites proportions ; 

» Le Tribunal vidant son délibéré: 

» Vu les art. [ikk et 463 C. pén. ; 

» Déclare Honoré coupable du délit prévu par le premier de ces 
articles, dit que les circonstances sont atténuantes , le condamne 
en huit jours d'emprisonnement et aux frais; 

« Le tout en vertu des art. précités , 52 dudit Gode et 194 C. 
Instr. crim^ » 

Appel par Honoré. La Cour a prononcé l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, mais at- 
tendu que la répression n'est pas en rapport avec la gravité du 
délit ; 

Vu de plus l'an. 462 C. pén. non visé par les premiers juges; 

La Cour élève la peine prononcée à trois mois d'emprisonne- 
ment; 
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Et vu Tail. 194 C. Instr. crim. ; 

Gondamoe kdit Honoié aux frais de la cause d'appel. 

Du 29 juin 1857.— Chamb. correct. Présid., M. Biganl; minisU 
publ. , M. Paul, avoc-gén. ; avoc. , M* Jules Leroy. 



1*» RESPONSABILITÉ CIVILE, —coups et blessures par impru- 
dence. —société industrielle. —préposé. * 

2* jugement cohregtionnel. — chose jugée. — responsabilité ci- 
vile — droits distincts. 

$• amende. — peine. ^-- responsabilité civile. 

1* Le f réposé d'une société industrielle qui , en agissant dans ses 
fonctions , commet un fait dHmprudence occasionnant des hleS" 
sures ef vn dommage à autrui , engage la responsabilité de la 
compagnie dont il est remployé. (G. Nap., art. 138/» , C. pén., 
art. 320.) (1) 

2" Le jugement correctionnel dont le prévenu n*a pas appelé, bien 
quUl soit passfen force de chose jugée vis-à-vis de lui ^ n'en 
laisse pas moins aux individus mis en cause avec lui comme et- 
vilement responsables du délit ou du quasi délit , le droit de 
discuter dans toute son étendue la responsabilité qui leur est 
imputée, (G. Nap., art. 1351.) 

3° L^ amende étant une peine ^ est exclusivement applicable aux 
aux auteurs du fait d'imprudence. (C. pén., art. 9.) (2) 

(Decroix C. Carpentier.) 

Le 23 décembre , vers six heures du matin , Allard , allumeur 
de gaz, âgé de 1 A ans ]i2 , unissait d'éteindre les becs de gaz de 
la rue Royale, à Lille, et retournait à Fusine de la Compngnie 
continentale , dont il est l'employé, A la hauteur de l'ate- 
lier d'un maréchal, dont le feu de la forge récemment allumé, 
jetait une bande de lumière transversale sur la rue, d^ailleurs 
■ - . — . — . — , — ^^__^^.^___^.^ 

(1) Jurisp, Conf. V. notara. Cass. 10 juillet 182« (S.-V. 27, 1, 233) ; 
Orléans 21 décembre 1854 (S.-V. 55, 2, 661) ; Cass. 28 Juin 1841 (S.-V. 
41, 1, 476); Cass. 13 décembre 1886 (S -V. 57, 1, 442 el la noie) ; Paris 
ib avril Î847 (S.-V. 47, 3, 283); Lyon 5 avril 1856 (S. V. 67, 2, 2»7i.*-V. 
sur le principe : nouai 25 Juin 1841 (veuve Plate! r. Picbon et OmaereJ 
(Mail. 5, 246 et S.-V. 42, 2, 49). 

(2) Jurûp. Conf. V. ttolam. Cass. Ô4 mars 18:^5 (S.-V. 5^1,609;. — 
Consult» Tab, gén Oevlll. el Gilbert , v« Resp^nsabUilé cwile^ do» 5 et 
suiv.) 
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obscure partout, il rencontra un ouvrier , Carpenlier , qui se ren- 
dait à son travail , et le heurta d'un des pieds de son échelle d'al- 
lumeur. Il la portait horizontalement sur son épaule droite. Le 
pied, armé d'un pic, qui sert à fixer l'échelle dans les interstices 
du pavé des rues, creva l'œil de Carpentier, 

Celui-ci assigna Ailard en même temps que Decroix, agent 
principal de la Compagnie continentale du gaz , en dommages-in- 
térêts f et le Tribunal de Lille, déclarant Âllard coupable de bles- 
sure par imprudence, le condamna à quinze jours de prison , à 
100 fr. d'amende, à 6,000 fr. de dommages-intérêts et aux frais^ 
et à raison de sa qualité, déclara Decroix civilement responsable 
du tout. 

Appel par Decroix , Allard s'en tenant à la sentence des pre- 
miers juges. 

Dans l'intérêt de Decroix , on soutenait que le fait r^rettabl<» 
dont Carpentier était la victime n'était que le résultat d'un concours 
malheureux de circonstances indépendantes de la prudence ou de 
l'attention, soit d^Allard, soit de Carpentier lui-même; que l'on 
ne prouvait pas contre la Compagnie du gaz qu'elle fût en faute 
dans le sens de l'art. 1384 du C. Nap., par le défaut d'accomplis- 
sement des devoirs que cet article suppose > bon choix et exacte 
surveillance des employés; qu'enfin les fonctions d' Allard avaient 
cessé, et qu'il fallait incontestablement que le délit ou quasi délit 
reproché se fût produit comme nécessaire ou ait été même à tort 
considéré comme utile à l'accomplissement de la fonction, ou 
comme l'accessoire de cette fonction, ou que cette fonction en ait 
été la cause ; que les premiers juges s'étaient à tort arrêtés <i la 
qualité d'employé seulement. 

Subsidiairement on disait : dans l'appréciation des dommages- 
intérêts, il convient de tenir compte du plus ou moins de gravité 
de la faute. (M. Sourdat, n** 689; Dalloz, Jurispr. gîn. , v* Res^ 
ponsabilité, n® 237.) lia été jugé ainsi que lorsqu'un accident 
n*est que le résultat d'une imprudence légère qui se rapproche 
beaucoup du cas fortuit, les juges peuvent fixer les djommagesr 
intérêts h une somme modique* (Liège, 20 février 1810 ; Dalloz > 
v** J^esponsabilité ^ n"" 190.). Dans tous les cas, ajoutait-on, ni 
l'amende ni les frais ne peuvent faire partie de la responsabilité 
civile du inailre à raison du fait de son préposé. Ce sont là des 
peines, et l'action du ministère public ne peut atteindre que la 
personne du délinquant 

Pour Carpentier, il était, soutenu que les, faits: d'imprudence 
étant jugés définitivement avec AHard, Decroix n'était pas rece- 
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vable h les remettre en question par son appel unique, qu'il pou-* 
vait au plus disciiler le chiffre des dommages en ce qui le concer- 
nait. On soutenait au fond le bien jugé du Tribunal de Lille. 

ARHÊT. 

LA COUR ; — Attendu que de Tinstruclion et des Mébats il ré- 
sulte que le 23 décembre dernier , entre six heures et demie et 
sept heures du matin, à Lille , Gustave-Joseph Allard , enfant âgé 
de 13 ans et infirme d'une main , employé de la Compagnie du 
gaz, revenant d'éteindre une lanterne et marchant vite, ainsi qu'il 
lui était recommandé par la Compagnie elle-même, portant sur 
répaule horizontalement l'échelle destinée à son service, garnie 
de pointes à l'extrémité qui était en avant, une de celles-ci est 
entrée ditns l'un des yeux du sieur Carpentier, qui venait ea sens 
inverse , et le lui a crevé ; 

Que cet accident ayant eu lieu par l'imprudence d' Allard, agis* 
dans les fonctiong auxquelles il était préposé , la Compagnie qui 
l'emploie doit être déclarée responsable ; 

Attendu que quoique le jugement attaqué soit passé en force 
de chose jugée relativement au prévenu, Decroix n'en a pas moins 
le droit de discuter devant la Cour l'étendue de la responsabilité , 
la solution de cette question, quelle qu'elle soit, devant laisser 
entier le jugement en ce qui regarde le prévenu ; 

Attendu qu'en principe, et notamment dans les matières régies 
par le Code {iénal, l'amende est une peine (art. 9) , et à ce titre 
purement personnelle ; qu'ainsi les premiers juges ont eu tort de 
déclarer, d'une manière générale, Decroix responsable de con- 
damnations principales > parmi lesquelles figure une amende de 
16 fr. ; 

Par ces motifs , la Cour confirme le jugement dont est appel , 
dit néanmois que Decroix, en sa qualité, ne sera pas tenu de 
l'amende prononcée contre Allard ; 

Et vu l'art. 194 C. Instr. crim. , condamne Decroix aux frais 
de la cause d'appel , la partie civile tenue desdits frais, sauf son 
recours contre la partie civilement responsable. 

Du 23 mars 18r}8. Cbamb. correct. Frésid. , M. Bigant; rapp., 
M. Lebihan, cons. ; minist. publ. ^ M. Carpentier, avoc.-gén. ; 
ayoc., H*' Flamant et Dumon; aveu. , M« Lavoix. 
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JUGEMENT CORRECTIONNEL. — instruction. — avant faire 

DROIT, 

Un Tribunal correctionnel ^ saisi directement par le ministère /?«- 
bliCj ne peut , au lieu de procéder lui- même publiquement à 
V instruction ^ déléguer un juge d' instruction ^afin d'y faire pro^ 
céder par avant faire droit.{G. Inst. crim., art. 182 el 190). (1) 

(Ministère public C. Wanliez.) 

Le Tribunal correctionnel d'Hazebrouck avait statué comme il 
suit par jugement du 3 août 1857 : 

« Le Tribunal, avant de prononcer et pour éclairer sa religion, 
ordonne un supplément d'instruction ; en conséquence commet U. 
Lespagnol , juge d'instruction près ce siège , pour entendre dans 
leurs dépositions les sieurs Delangue et fiournonville sur toutes 
les circonstances qui ont précédé et accompagné les faits qui ont 
donné lieu aux poursuites, et tous autres témoins qui pourront 
donner des renseignements pour parvenir à la manifestation de la 
vérité, et notamment les médecins qui ont dofné les premiers 
soins aux malades , dépens réservés. » 

Appel par le ministère public pour infraction aux dispositions 
des art. 182 et 190 C. Instr. crim. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le Tribunal d'Hazebr«uck en ordon- 
nant par son jugement d'avant faire droit, dans une affaire de sa 
compétence dont il avait été saisi légalement par le ministère pu- 
blic, que le juge d'instruction du même Tribunal, ne siégeant 
inéme pas, procéderait à un supplément d'information, a méconnu 
ses attributions et violé les art. 182 et 190 C. Instr. crim. ; 

La Cour infirme le jugement dont est appel ; 

Et attendu que l'affaire est en état de reèevoir décision , la Cour 
évoquant et statuant au fond : 

Attendu que de l'instruction et des débats il résulte que Wantiez 
a 1* le 6 juillet 1857 , vers sept heures et demie du matin, dans 
le cabaret du sieur Liessart, à Merville, en se colletant avec le 
nommé Delangre , involontairement cassé la jambe à ce dernier ; 
2* le même jour, et vers huit heures et demie du matin , à Mer- 

(1) Sic Merlio, RéperL^ v» Commissaire, t. ^, p. 511; Duvergier, Juge 
d'inslrucUon^ l. i, no 107.— Conirà : Bourguignon, l. I, p. 415. 

Conf. C. roj. 31 août 1833 (S.-V. 34, 1, 62) ; C. Cas$. 18 novemlire 
1824 (S.'\. 25, 1, 108). 
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ville 5 en se colletant encore avec le nommé Bournon ville , invo* 
lontairement cassé la jambe à ce dernier ; 

Par ces motifs, la Cour déclare Wanliez coupable d'avoir, le 
6 juillet 1857, par imprudence, faitinvolontairement des blessures 
aux nommés Delangre et lîournonville ; 

Et vu les art. 31<) et 320 C. pén. , 194 C. Instr. crim. ; 

Condamne Wantiez à deux mois d'emprisonnement, à 16 fr. 
d'amende et aux frais de 1'' instance et d'appel. 

Du 19 septembre 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; 
minist. publ. , M. Paul , avoc.-gén. ; avoc. , !!• Pellieux. 



ESCROQUERIE. — abus de cojsfiance. — puêt d'argent.— 

MENSONGE, 

Le mensonge employé pour obtenir une somme d'argent^ ne suffit 
pas pour constituer soit V escroquerie , soit l'abus de confiance , 
alors que cette somme a été donnée à tiire de prêt» (C. pén. art. 
405 et 406). 

' (Ministère public C. Benner). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de Lille du 

11 décembre 1856. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'époque du 6 novembre 1856, un 
traité sérieux du mois d'octobre précédent existait entre Rebour, 
imprimeur b, Roubaix , et le prévenu Benner , pour l'impression 
d'un calendrier perpétuel, dont ce dernier était l'auteur ; 

Qu'il est de plus constaté qu'à cette même époque , un certain 
nombre d'exemplaires dudit calendrier était déjà tiré ; 

Attendu, dès-lors, que Benner, en faisant, le 6 novembre 1856, 
connaître ce fait, reconnu vrai, à Leroy, dans le but d'obtenir de 
celui-ci une somme de dix francs qu'il disait- lui être nécessaire 
pour pouvoir prendre 40 des exemplaires tirés, n'a point employé 
les manœuvres frauduleuses constitutives du délit de l'escroquerie; 

Attendu que dans les faits reprochés audit Benner, ne se ren- 
contrent pas davantage les caractères de l'abus de confiance, les 
dix francs lui ayant été remis par Leroy, non à titre de mandai , 
mais à titre de prêt ; 

Adoptant, au surplus , les motifs des premiers juges , la Cour 
met l'appellation au néant, confirme le jugement. 

Du 5 janvier 1857. Chamb. correct. Présid. , M. 1 igant ; min. 
publ., M. Paul, avocgén. 
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!• BAIL EMPHYTÉOTIQUE. —COUTUME de bailleul. — cons- 
tructions.— consentement DES PROPRIÉTAIRES. — DROITS RBSPEG* 
TIFS DU PROPRIÉTAIRE ET DE l'eMPHYTÉOTE. 

2* COUTUMES. —INTERPRÉTATION. 

1® Sous la coutume de Bailleul , l'emphytéote qui a bâti sur le 
fonds emphytéosè ^ sans avoir le consentement exprès du pro^ 
priétaire y peut èculement enlever les matériaux , ii mieux 
rCaime le propriétaire conserver les bâtiments sur le pied de 
matériaux gisants. (Cout. Bailleul » rub. 18, art. 9 et 10). (1) 

2* Cest aux coutumes voisines d'abord ef , à leur défaut seule-" 
ment^ au droit romain , qu^il faut recourir pour suppléer au 
silence d'une coutume ou V interprêter. (2) 

(Les hospices dé Lille C. la dame Vanmerris , veuve Liefooghe.) 

Les hospices de Lille sont propriétaires à Bailleul de bon nom- 
bre de fonds de terre détenus à arrentemeot ou bail emphytéoti- 
que. En 1854, la commission administrative de cet établissement 
sollicita de l'autorité et obtint l'autorisation d'aliéner ces biens. 
Plusieurs traités amiables furent passés entre les hospices et les 
arrentataires. Une dame Vanmerris , veuve Liefooghe , refusa les 
offres qui lui furent faites. Au mois de janvier 1855, on lui notifia 
congé pour un terrain de 7 ares 0/^,82 qu'elle occupait au canon 
de 16 fr. par an , eu sus des contributions. Ce terrain avait appar- 
tenu originairement h la Confrérie de St. «Georges dite de V Arba- 
lète ^ avait été arrenté pour 32 années, à partir du 15 mars 1769, 
et peu de temps après la concession de ce bail , une maison et 
d'autres constructions y avaient été élevées. Ces bâtiments exis- 
taient encore au moment où l'on délivrait congé à la dame Van- 
merris, et on lui demandait de démolir toute construction et 

(i) V. sur ce point de remphytéose : Droit ancien , avec le coutuiift. 
gétt. iVouv. Denisartt v» Emphyiéose^ n» i; Merlin, Répert,, v* Emphy^ 
léosCy S l« no' 1, 7 et 11; arréls des 3 mars 1597 cl 26 février 16'j3« 
BourjoQ, Droit commun delà France, t. 1, lit. 10, n» 5, cl Brodeau sur 
louet, lettre £, somm. X, p. 403; Domat , Lois civilei , )iv. i , lit. 4 , 
n» 9, p. 66— V. aussi Palou sur la Coutume de LiUe, t. 2, p. 646. 

Consul!. Douai janvier 1838 [Man. 3, p. 6!) ; Répert. Palais, v» Em- 
phyléosCy no 51; Voet, lib. 6, lit. 3 et 52; Zoezius, lit. i% no' it4 et 115 ; 
Loyseau» du Déguerpissement, iib. 6, n«* 6.et 7; Dumoulio ; Coquille 
Rousseau de Lacombe, n» 6; Demolombe, t. 9, n 097; Troplong, Louage 
emphyt.f n» 49; Dalioz, vo Louage emphytéot,, ïïo 19. 

(2) Stock i:ans, décis. 1C5, uo 9, p. 292 ; Degbewiet, p. il, $ 6, no> i 
et 2; Brixe, p. 41 et 318; Merlin, Répert.^ v» Coutume, $ 3, p. 262. 
Toy. XVI. 13 
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même qu'il est certain que le chapitre premier s'applique exclusi- 
vement aux crimes et délits conire la personne d'autrui , il ne 
Test pas moins que le chapitre 2 est uniquiiment relatif aux crimes 
et délits contre les propriétés d'autrtit ; 

Que Fart. 456 fait partie de |ce chapitre 2 ; qu'il a donc pour 
unique objet de punir les atteintes portées aux clôtures d'aulruî , 
et que si le propriétaire , même sans motif aucun , détruit une 
clôture qui est sa propriété exclusive , c'est le jus abutendi qu'il 
exerce, sans avoir à en rendre compte à personne ; 

Attendu que la femme Forest est propriétaire de la maison dont 
elle est prévenue d'avoir , en partie détruit la clôture et que la 
location par elle faite à Jouy , n'en a , pour aucune partie , ni en 
aucune manière, transféré la propriété à ce dernier, qu'elle a pu, 
dès-lors, depuis la location , comme elle le pouvait auparavant , 
détruire la clôture de ladite maison, sans contrevenir à l'art. 456 
précité; 

Que, sans doute, elle aurait par là , nui au droit de jouissance 
de Jouy 4 dans l'hypothèse où ce droit n'aurait pas été alors ex- 
piré ; mais que l'art. /|56, édicté pour protéger la propriété des 
tiers, est resté étrangère la protection de leurs droits personnels; 

Que ces droits ont leurs garanties ailleurs , et que notamment 
au cas particulier, la garantie de Jouy serait, dans l'action civile, 
accordée par la loi au locataire contre le propriétaire , qui , au 
lieu de le faire jouir pendant la durée du bail, aurait, au contraire, 
apporté lui-même du trouble à sa jouissance ; . 

Que c'est ainsi qu'avant la loi du 28 avril 1832 , modiOcative 
du Gode pénal, il était jugé que l'art. dSl dudit Gode ne s'appli- 
quait pas à celui qui, pour toucher le prix de l'assurance et por- 
ter ainsi préjudice à l'assureur , mettait le feu à ses prapres édi- 
fices assurés (Gass. 19 mars 1831), et que pour atteindre ce fait, 
il a fallu insérer, dans la loi modificative, une disposition nouvelle 
et spéciale ; . v 

Que l'on ne concevrait pas d'ailleurs que la femme Forest fût 
punissable pour avoir détruit la dôture de sa maison , alors que , 
si elle avait détruit sa maison même, elle serait exempte de peine, 
aux termes précis de Fart. liZl qui ne déclare punissable l'auteur 
de la destruction d'un édiûce , que s'il savait que cet édifice ap-- 
partenait à autrui ; 
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Attendu , au surplus , que l'hypothèse d'un droit de bail exis- 
tant au profit de Jouy , à Tépoque du fait imputé à la femme Fo- 
rest, est purement gratuite ; 

Qu'eu effet , Jouy a bien prétendu que la maison lui avait été 
louée pour une anrnée, commeLçant le U mars 1857, mais que la 
prévenue a soutenu que la location n'avait eu lieu que pour un 
moiSy à l'expiration duquel le locataire s'était perpétué sans drcyt, 
dans fia jouissance , nonobstant les iojonctions; réitérées qui lui 
avaient été faites de sortir ; 

Que ni l'une ni l'autre de ces assertions contraires n'a pu être 
vérifiée ; qu'en cet état , il n'est pas établi que Jouy eût, le 8 fé- 
vrier 1858, date du fait incriminé, un droit de jouissance quel- 
conque, auquel ce fait aurait porté préjudice ; qu'il ne peut l'être 
davantage que la prévenue aurait eu , dans son action , une inten* 
tion coupable, et que, dès lors, les éléments de fait et d'intention 
du prétendu délit imputera la femme Forest n'existant pas , il im- 
portait peu que ces éléments, s'ils se fussent rencontrés , eussent 
été ou non de nature à constituer le délit dont il s'agit ; 

Par ces motifs , la Cour confirme le jugement. 

Du 19 avril 1858. Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant; rapp., 
M. Daman, cons. ; minist. pub., M. Can)entier, avoc. -gén. ; 
âvoQ. , M* Flamant. 



DESTRUCTION DE RÉCOLTES. —mauvaises herbes. 

Le fait d'avoir mcchammant répandu des graines nuisibles aux 
récoltes dans un champ nouvellement ensemencé , de façon à 
étouffer la récolte ou à lui faire perdre une partie de sa valeur, 
constitue le délit de dévastation de récoltes. (G. Pén. , art. 
m. (1) 

(4) On se rappeUera que la Conrde Douai, par son arrêt du 2S lévrier 
IS36 {Juriap , 14, 436— aff. Poutre), avali donné à celle question une so- 
lution contraire à celle-ci, et que cel arrêila été cassé. [Jurisp,, iA, 331). 

Pour. compléter l'ensemble des décisions rendues sur celle mêma 
question, nous reproduisons ci-après l'arrêt prononcé par la Cour 
d'Amiens, par &uitede renvoi de ratfaire Poulre devant cette Cour. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu qu'il résulte de rfnstruction et des débals que, 
dans le cours du mois de novembre 1855, Casimir- Joseph IH)utre a mé- 
chamment semé une grande quantité de graines d'ivraie et d'autres 
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(Honoré C. Ministère public). 
Le Tribunal correctionnel d*Arras à rendu le jugement isuivant: 

JUGEMENT. 

)) Attendu qu'il a été établi qu'une grande quantité de grains de 
diverses espèces nuisibles aux récoltes a été répandue mécham- 
ment dans une pièce de terre produisant du blé et des œillettes » 
et%ccupée récemment par un nouveau locataire , qui a succédé à 
Honoré, après concurrence entre eux; que ce dernier a été vu tra- 
versant cette pièce de terre ; que Tempreinte de ses pas et ses 
aveux démontrent qu'il est l'auteur du fait incriminé , d'autant 
plus reprochable qu'il est maire de la commune où le délit a été 
commis ; 

» Attendu que l'art kl\h G. pén. est conçu en termes généraux 
qui comprennent tous les modes de dévastation ou de deslruc- 



mauvaises herbes dans un champ exp oitê |«ir Hippolyte Gros qui l'a- 
vuii récenimenl enseaieuco de blé ei de seigle ; 

AUeudu que ce fail consliUiu te délit prévu par l*art. 44-f C*. pén. qui 
puDil la dévustailOD de recolles sur pied ; 

Aitendu, eu effet, que ces expressions récolles sur pied , générale- 
ment employées par la loi civile et la loi pénale par opposition aux 
mois récolles délachées du sol^ ne sauraient être restreintes au cas d'un 
état de germiuaiion plus ou moins avancé . manifesté par des racines 
ou des épis; quelles s'appliquent également dans leur acception véri- 
table et légale, à toute semence qui, déposée dans le sein de la terre 
dont elle devient de la sorte l'accessoire » est destinée à y rester et à y 
recevoir son développement naturel ; 

Attendu, d'un autre côté , qu'en répandant à profusion des graines 
esseniiellement nuisibles dans le cha i p nouvellement ensemencé 
d'iiippolyie Gros, le prévenu a causé à ce dernier un dommage non 
seulement considérable, mais actuel, puisque sa récolte ainsi infectée 
a iinmédiatemeut et nécessairement perdu la plus grande partie de sa 
valeur; d'où il suit que le fait de dévastation s*est trouvé dés-lors con- 
sommé, indépendamment de tout événement ullérleur ; 

Attendu, enfin , que Tespril de la loi résiste autant que son texte à 
toute interprétation qui aurait {tour effet d'assurer, à l'aide de distinc- 
tions que la raison repousse entre des faits également préjudiciables et 
empreints du même cachet de perversité , l'impunité à un acte aussi 
réprébeubible et aussi^ dommageable à la fois que celle dont le prévenu 
s'est rendu coupable ; ' 

Par ces motifs : 

ConUrme le jugement du Tribunal de Valenciennes, etc. 

Du 3J novembre 1836. Cour impériale d'Amiens. 2« chamb. Présid. , 
M. Oecafeu; minisl. publ., M. MervillCi W avoc.-gén. ; avoc. M* Cre- 
ton fils. 
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lion, soit totale soit partielle des récoltes; que le but évident de 
la loi a été d'assurer leur conservation dans un intérêt public ; 
que ce but ne serait pas atteint si un fait de destruction, opéré par 
l'ensemencement de mauvaises graines , qui étouffent ou diminuent 
le produit de la bonne semence, ne tombait pas sous le coup de 
la loi pénale ; qu'au point de vue du droit de propriété et de l'agri- 
culture , il importe de réprimer une action odieuse qui s'est pro- 
duite plusieurs fois dans les départements du nord et qui pourrait 
mettre souvent de la rivalité et de la haine entre preneurs de bail ; 

» Attendu qu'il a été suffisamment prouvé que les mauvaises 
graines ont été répandues dans le cbamp lorsqu'ils y existait des 
fruits croissants ; que le développement de ces graines représen- 
tées et recoottoes susceptibles de germination est évidemment nui- 
sible à ces fruits ; que le Tribunal a des éléments suffisants pour 
statuer sur le délit sans recourir à une expertise , qui, en faisant 
ajourner des travaux urgents , augmenterait encore le dommage 
que ces mauvaises herbes doivent causer aux récoltes ; 

» Attendu que si le ftûl dont Flonoré s'est [rendu coupable le rend 
passible d'ure condamnation corporelle, il faut néanmoins lui 
tenir compte de ses aveux, des regrets quil a manifestés et du 
peu d'importance du dommage, que des sarclages peuvent réduire 
k de petites proportions ; 

» Le Tribunal vidant son délibéré: 

» Vu les art. kkk et 463 C. pén. ; 

» Déclare Honoré coupable du délit prévu par le premier de ces 
articles, dit que les circonstances sont atténuantes , le condamne 
en huit jours d'emprisonnement et aux frais; 

)) Le tout en vertu des art. précités, 52 dudit Gode et 194 G. 
Instr. crim^ » 

Appel par Honoré. La Cour a prononcé l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, mais at- 
tendu que la répression n'est pas en rapport avec la gravité du 
délit ; 

Vu de plus l'an. 462 G. pén. non visé par les premiers juges; 

La Gour élève la peine prononcée à trois mois d'emprisonne- 
ment ; 
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jusqu'audit remboursement , une redevance annuelle qui serait 
ûxée à Tamiable , sinon par le Tribunal , redevance que ce Tri- 
bunal fixe au besoin au montant du canon d'arrentement , 

i> Déboute la commission administrative des hospices de Lille , 
ès-noms, du surplus de ses demandes et conclusions , et la con^ 
damne aux dépens , sauf ceux d'expertise qui seront supportés 
par égaie portion entre les parties. » 

Appel par les hospices de Lille. Â Tappui de cet appelj on di- 
sait devant la Cour que le droit coutumier par lequel devait se 
décider toute question relative aux baux emphytéotiques avec date 
de 1769, différait complètement des dispositions du premier pa- 
ragraphe de Tart. 555 C. Nap. en vertu duquel le propriétaire 
doit une plus value au constructeur de bonne foi. la coutume de 
Bailleul n'avait pas sans doute de disposition expresse sur la ques- 
tion qui se présentait, mais c'était en vain que l'on tentait de tirer 
argument de ses art. 9 et 10, Rubr. 18, ainsi conçus : 

(( Art. 9. Lorsqu'un locataire ou fermier aura fait faire en temps 
» et saison convenables quelques réfections nécessaires aux mai- 
» sons louées, aux granges, aux étables ou autres édifices, après 
)) que le propriétaire en étant requis , sera demeuré en défaut ou 
» que cela ne permît pas de retardement ou délai, il pourra défal- 
« quer au premier paiement les frais des susdites réfections. » 

((Art. 10. Le fermier, l'empbyléote ou le douairier voulant 
» construire ou faire quelques édifices nouveaux ou ouvrages pour 
» son plaisir et sa propre commodité , sans le consentement du 
» maître^ seigneur direct ou propriétaire , ne fera point de paie^ 
» ment par ce moyen , mais il peut les ôter, en laissant et remet- 
» tant les anciens précédents édifices à leur premier état, si ce 
)} n'était que le propriétaire et le locataire , les voulussent avoir 
)) pour la prisée comme s'ils gisaient par terre , à quoi ils sont 
» admis et préférés. » 

Le premier de ces articles accorde au locataire le droit de re- 
tenir sur le paiement des loyers 1 importance des dépenses néces^ 
saires qu'il aurait faites d'urgence ou après avoir mis en demeure 
le propriétaire. — Ce qui ne concerne ni l'emphytéose ni le cas de 
constructions élevées sur une terre arrentée. — Le second article 
refuse au locataire le même droit d'imputer sur ses fermages les 
dépenses utiles qu'il aurait faites sans le consentement du pro- 
priétaire, lui accordant seulement le droit d'enlever les améliora- 
tions , si le propriétaire ne préfère les conserver. —Ce qui , du 
reste, concerne i'cmphytéote comme le fermier. 
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Gomment, par un raisonnement à contrario ainsi que Ta fait le 
Tribunal d*Hazebrouck, de ce que te propriétaire pouvait conserver 
les améliorations utiles faites par le fermier sans son consentement, 
conclure qu'il ne pouvait conserver les constructions de toute na- 
ture, s'il avait consenti à les laisser élever ? Dans les faits de la 
cause on ne trouvait d ailleurs ni convention ni consentement ex- 
près, Ton ne pouvait lés supposer que par induction et Ton était 
à rîmpossible de trouver dans le texte de la coutume de Bailleul 
une disposition qui pût s'appliquer à ces faits. Dans ce silence , 
une régie était adoptée généralement : elle consistait k interprêter 
la coutume muette par les coutumes voisines. Or , si l'on inter- 
roge celles-ci, on trouve que partout, en Flandre, le propriétaire 
pouvait conserver les bâtiments sur les terres emphytéosées , en 
les payant sur le pied de matériaux gisants. On cite particulière- 
ment les coutumes d'Alost , de Fumes , de la salle de Lille , de 
Douai et de Courtrai. 

On répondait pour la dame Vanmerris qu'il ressortait des cir- 
constances de la concession d'arrentement que la confrérie de 
St-6eorges avait parfaitement consenti à la construction des bâ- 
timents existants, et que, dans ces circonstances, accorder à l'ar- 
rentateur le droit de prendre ces constructions comme matériaux 
gisants, c'était le mettre au-dessus du droit commun qui n'a ja- 
mais voulu que l'on pût s'enrichir aux dépens d'aulrui. Le con- 
trat d'emphytéose a sans doute pour but d'améliorer la terre ainsi 
concédée, c'est bien là la nature de ce contrat tel que l'entend 
toute la doctrine , mais s'il a pour but des améliorations , ce sont 
des améliorations naturelles , mais non des améliorations excep- 
tionnelles. La Cour de Douai a reconnu cette distinction dans 
un arrêt du mois de juillet 1838 (affaire Pingrenon G. Thuilliez. 
— Man. 3, 61); elle est également admise par les auteurs les 
plus recommandables. Et le droit romain , auquel on recourait 
d'ailleurs dans le silence de la coutume, est aussi conforme à ces 
principes. Le propriétaire ne pouvait, d'après ce droit, conserver 
les constructions que si le locataire était en faute. II est partout 
admis que Ton devait compte des améliorations ou de la plus 
value. Patott même,sur la coutume de Lille, distingue entre le cas 
où il y a et celui oii il n'y a pas faute. Les premiers juges ont été, 
par tous ces motifs, autorisés à interprêter la coutume de Bailieul 
comme ils l'ont fait, G'est le sens le plus légitime qui puisse lui' 
être donné. 

La Gour a réformé fe jugement par l'arrêt qui suit : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que bien qu'en raison de son étendue et 
de sa position, le terrain donné à emphytéose parût destiné à re*- 
C3voir des constructions, le contrat n'exprime pas TobKgation de 
bâtir et ne règle pas le sort à la fin de Femphyléose des édifices 
qui seraient érigés pendant sa durée ; 

Attendu que l'on ne peut tirer argument de la clau$e qui oblige 
Tenaphytéote au paiement des contributions du fonds et de la mai- 
son pour en induire le consentement formel du propriétaire à ce 
que Ton en édifiât une , puisque Ton ignore Tétat ancien dès 
lieux, qu'il pouvait y exister quelque construction, ce qu'on se- 
rait porté â croire par l'établissement d'une servitude pour l'écou- 
lement des eaux de lessive à fil du preneur à bail ; 

Attendu que dans le silence du contrat et en l'absence de con- 
ventioas expresses entre les parties, sur le sort des bâtiments qui 
seraient érigés , il faut recourir pour les régler aux dispositions 
du droit; 

Attendu que la coutume de Bailleul ne contient qu'une seule 
disposition relative à l'emphytéose ; qu'après avoir , dans l'article 
9 de la rubrique 18 , accordé au locataire ou fermier le droit de 
retenir, sur le paiement des loyers ou fermages, l'importance des 
dépenses nécessaires qu'il aurait faites d'urgence ou après avoir 
mis en demeure le propriétaire, le législateur lui refuse dans l'art. 
dO le même droit pour les dépenses utiles qu'il aurait faites sans 
le consentement du propriétaire , et lui accorde seulement le droit 
d'enlever les améliorations , si le propriétaire ne préfère le con- 
server , et assimile dans cette disposition le douairier ou l'emphy- 
léote au fermier ; 

Attendu qu'on ne saurait , par un simple raisonnement à con- 
trario , créer au profit de l'emphytéote le droit exorbitant de for- 
cer le propriétaire à prendre les constructions sur le pied de la 
plus-value, lorsqu'il aura construit sans son consentement exprès ; 

Attendu qu'une pareille disposition, pour exister, aurait besoin 
d'être formellement exprimée, puisqu'elle serait contraire au droit 
commun de la Flandre en pareille matière ; 

Attendu que c'est aux coutumes voisines d*abord, et à leur dé- 
faut seulement, au droit romain qu'il faut recourir pour suppléer 
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règle posée par Deghewiet , Institutions du droit Bdfique^ partie 
1" , titre !•• ^ ^rt. 2 ; 

Attendu que cette règle est du reste prescrite dans les décrets 
d'homologation de plusieurs coutumes , netammerit dans celui de 
la coutume de Courtjrai du 3 décembre 1557) de la coutume 
d'AIost du 12 mai 1618 , de la coutume de Poperinghe du 27 fé- 
vrier 16Î0 , de la coutume de Bourbourg du 26 août 1615 , de la 
coutume de Rousselaêre du 1*' octobre 162/i ; 

Attendu que la coutume d^AIost, rubrique l/ii, art. 11 ; deFur- 
nes , titre 33 , art. 25 ; de la salle de Lille , titre 16 y art. 14 ; de 
Douai, chap. 6, art 1*% laissent au fermier à la fin du bail le droit 
d'enlever les bâtiments qu'il a établis , si mieux n'aiment les pro^ 
priétaires les conserver sur le pied de matériaux gisants ; 

Attendu que la coutume de Gourtray , rubrique 7 , art. 23, ac- 
corde aussi au maître le droit de rétention sur Festimation des 
matériaux à enlever , même lorsqu'ils ont été établis de son con* 
sentement ; 

Attendu que la coutume de la salle et chateltofiie d'Ypres, chap. 
.89, art. 3 , laisse aux péril et fortune du jfermier les édifices nou- 
veaux qu'il aurait érigés; 

Attendu que d'après Patou, t. 3, p. 352, tît. 7 , n* 28, l'em- 
pbytéote peut seulement enlever les matériaux , si mieux n'aime 
le propriétaire conserver les bâtiments sur le pied de matériaux 
gisants ; 

Attendu que cette règle est du reste conforme à la nature du 
contrat, dont le but est I\imélioration de l'héritage emphytéosé, 
et que Tancien droit français, attesté par trois arrêts rapportés par 
Brodeau sur Louet» lettre E, somme 10 , poussait ce principe 
jusqu'à attribuer sans indemnité au propriétaire , à la fin de l'em- 
phytéose, les bâtiments construits. (Voir Tro^ong, du Loua^, 
n« 48) ; 

Attendu que l'emphytéote trouve une compensation à cet aban- 
don dans la longue jouissance qui M a été accordée moyennant 
une redevance modique ; 

Attendu qu'il ne peut invoquer le droit de rétention accordé au 
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possesseur de bonne foi , puisque sciemment il a bâti sur le ter* 
rain d'autrui ; 

Qu'il ne peut davantage s'armer du principe qu'oanepeut s'en- 
richir aux dépens d'autrui*, puisque le propriétaire lui rembourse 
le prix de ses matériaux ; 

Attendu que la prétention de se faire rembourser la plus-value 
à la fin de Temphytéose pourrait rendre illusoire pour le pro- 
priétaire le droit de rentrer dans son bien, et perpétuer le contrat 
contre son ^ré ; 

Par ces motifs , la Cour met le jugement dont est appel au 
néant , et faisant ce que le premier juge aurait dû faire: 

Condamne Pauline Vanmerris (veuve tiefooghe) et consors à 
délaisser à l'hospice de Lille le terrain , objet du bail emphytéoti- 
que du t6 décembre 1768 ; 

Dit que l'hospice de Lille a le droit de conserver les bâtiments 
existants , à la charge de payer le prix des matériaux comme 
gisants ; 

Donne acte de ses offres à cette fin de quatre mille francs ; 

Dit que faute par les intimés de les accepter , l'estimation des 
matériaux sera faite par Groes, Léonard , architecte à Bailleul , 
Dujardin , Alfred , architecte à Hazebrouck , et Marteau , archi- 
tecte à Lille , que la Cour commet à cet efi'et , serment préalable- 
ment prêté devant M. le juge-de-paix du canton nord-est de Bail- 
leul ; si mieux n'aiment les parties convenir d'autres experts dans 
les trois jours de la signification de l'arrêt ; pour le procès-verbal 
d'expertise envoyé en minute au greffe de la Cour , être par les 
parties conclu et par la Cour statué ce que de droit ; 

Condamne les intimés aux dépens de première instance et d'ap- 
pel ; ordonne la restitution de l'amende. 

Du 22 mai 1858. 2* chimb. civ. Présid. , M. Danel ; minist. 
publ., M. Paul, avoc-gén. ; avoc, M** Dupont et Duhem; avou., 
M" Huret et Poncelet. 
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PARTAGE D'ASCEiNDANT. — SUCCESSION, —quotité disponible. 

— RAPPORT fictif. —LEGS. —RÉDUCTION. 

Les biens formant Vobjet (Vun partage entrevifs fait pur des as- 
cendants, sont soumis au rapport fictif, afin de déterminer lors 
du partage de la succession des ascendants^ le montant de la 
quotité disponible. (G. Nap. art. 870, 922 et 1077). (1) 

(ColmaDt C ColmaDt). 

Le 19 juillet 1843, partage d' ascendant par les époux Golmant. 

« Voulant, diseDt«-ils, entretenir la paix et l'union entre leurs 
)> enfants et prévenir toutes difficultés et contestations que pour- 
» raient faire naître entre eux le partage des biens de leurs suc- 
» cessions, ils ont, dans la vue dudit partage qu'ils se proposent de 
» rédiger ci-après et en conformité des art. 1075 et 1076 G. civ., . 
)) fait donation entrevifs et irrévocable avec toutes garantie de fait 
» et de droit à 1** M. Jean-Baptiste Golmant, propriétaire-cuUiva- 
» teur, demeurant à Bavay ; 2"* M. Martial Golmant , docteur en 
» médecine , demeurant au même lieu , tous deux leurs seuls en- 
)) fants présents et acceptant avec reconnaissance des biens iffl-^ 
)) meubles cî-après qui leur appartiennent. » 

Vient ensuite la désignation des biens et leur partage en- deux 
lots dont l'un est attribué à Jean-Baptiste et l'autre à Martial Gol- 
mant en toute propriété à compter dudit jour, mais pour en jouir 
seiilement aux termes de l'art. 2 des clauses et conditions, au 
jour du décès du survivant des donateurs qui s'en réservent l'usu- 
fruit jusqu' audit jour, époque à laquelle ledit usufruit sera réuni 
et reconsolidé à la propriété. 

Le i'' juillet 1851, testament de Golmant père ainsi conçu : 

« Je donne et lègue à M™** Pauline Wauters , mon épouse, de- 
» meurant et domiciliée à Bavai, l'usufruit sa vie durant de la 
» moitié de tous les biens meubles et immeubles que je délaisserai. 
» Je donne et lègue par précipul et hors part à M. Martial Gol- 
» mant , mon fils , docteur en médecine à Bavay , tous les biens 
» immeubles que je délaisserai au jour de ma mort, pour, par lui, 
» en avoir la pleine et entière propriété à compter dudit jour , 
» sauf les droits d'usufruit de mon épouse. » 

Le testateur décède en 1853. — En 1855 , sa veuve fait aussi un 
tfôtament dans les termes suivants : « Je donne et lègue , par 

(1; V. sur celte question encore coniro versée : Douai 12 février 1857 
(Delafons C Delafons— ./tin>p., 15, 257] et la noie où se trouve résumé 
rétat de la jurisprudence ei de la doctrine sur celte matière. 
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n prècîput et hors pàrl et sans aucune charge de rapport à ma 
» succession , à M. Martial Colraant , mon fils , docteur en méde- 
w cine, deoseurant à Bavai, 1<» un hectare 71 ares environ de terre 
V) labourable situés au territoire de Hon-Hergnies , actuellement 
\} occupés par Joseph Bernes, dudit lieu, teuapt aux héritiers Le- 
» point; 2** et les meubles, objets et effets mobiliers, or, argent , 
» créances et deniers comptant que je délaisserai à mon décès , 
» sans aucune exception ni réserve , pour en faire et disposer par 
» mondit légataire en toute propriété et jouissance à partir du 
» jour de ma mort , à la charge par lui de faire faire , à ses frais , 
» mes obsèques et funérailles conformément à mon état. )> 

A la ludte du décès de la dame Goimant , Martial, son fils , pré^ 
tendit que les legs k lui faits par tes deux testaments de 1851 et 
. 1355, n'excédaient pas la quotité disponible, eu égard aux biens 
délaissés , et demanda délivrance aux époux Rousseau-Golmant , 
héritiers réservataires. Ceux-ci répondirent que la succession des 
testateurs ne se composaient plus que des biens non compris dans 
le paitage d'ascendants du 19 juillet 18^43 , et que , par suite , les 
l^s faits à Martial Goimant devaient être réduits. 

Le Tribunal civil d'Avesnes saisi de la question, décida en effet 
qu'il n'y avait pas lieu au rapport fictif des imsieubles partagés , 
et que, par suite, les legs devaient être réduits. 

Appel par Martial Goimant. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que la succession ne s'ouvre qu'à l'ins- 
tant de la mort ; 

Attendu que c'est alors que se détermine la quotité disponible ; 

Atteadn que pour former la masse, aux biens existants viennent 
se joindre fictivement les biens dont il a été disposé par donation 
entrevifs, aux termes de l'art. 922 G. Nap. ; 

Attendu que le partage d'ascendants dont parlent les art. 1075 
et suivants dudit Code constitue ua avancement d'hoirie et ren- 
ferme une véritable donation ; 

Que ce caractère de donation résulte à la derniisre ^idence du 
contexte de l'acte du 19 juill^ 1853 ; 

Que ce n'est qu'à titre de donation que les deux enfants grott- 
fiés in soUdum de la majeure partie des immeubles de leurs père 
et mère en sont devenus propriétaires et ont pu en faire le par- 
tage entre eux ; 
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Attendu qae ce partage, ooodilioa de ki dODatton , n'en chaoge 
pas le caractère ; 

Attendu que le législateur qui a placé les partages d'ascendants 
en tête des donations leur reconnaît le caractère de libéralité , 
puisque Tart. 1076 les soumet aux formalités, conditions et règles 
prescrites pour les donatioos entrevifs ; 

Attendu que la réunion purement fictive laisse subsister le par- 
tage d'ascendants et ne porte nulle atteinte à lei»* irrévocabilité ; 
qu'il en résulte seulement une disponibilité plus large en faveur 
du chef de famille pour les biens qu'il s'est réservés ou qui lui 
sont advenus ; 

Attendu que loin que les époux Golmant-Wauters aient mani- 
festé rintention de restreindre leur droit de disposer , Us protes- 
•tent contre cette supposition , puisqu'ils gratifient par leur testt^ 
•ineot l'un de leurs enfants de la totalité des biens qui leur restent 
au moment du décès ; 

Qu'ainsi dans leur intention , comme en droit, la quotité dispor 
nible doit se calculer sur les biens existants auxquels viennent se 
réunir fictivement les biens donnés ; 

Attendu qu'en l'état il n'est pas possible d'ordonner , au profit 
de Martial Golmant, la délivrance du legs ; 

La Cour, émendant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, dit que pour régler la quotité disponible il sera fait masse 
des biens existants et des biens donnés ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortii-a effet. 

Du 30 avril 1858. 2* chamb. Présid., M. Danel;minist publ. , 
M. Paul, avoc.-géo. ; avec, M" Talon et Duhem ; avou., M" Dus- 
salian et Huret. 



SÉPARATION D£ BIENS. — caractère de la dot. — mise en 

PÉRIL. — INSOLVABILITÉ DU MARI. 

La remise au mari (Tune somme d'argent far les père et mère de 
la femme y 'postérieurement à la célébration du mariage. ^ cons^ 
titue un don manuel et par suite une dot au profit delà femme. 

Il suffit qu'une potnian de la dot ait été dissipée pour constituer 
Ih mise en péril , encore que le mari pût justifier des causes 
de cette dissipation par les torts même de son épouse. 
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Il n'imparte que la solvabilité du mari n'ait que peu ou point 
changé du jour de la constitution de la dot au jour de la de^ 
mande en séparation de biens^ 

(Wackernie C. Wackernie). 

Les époux Wackernie se sont mariés le 12 septembre 1867. 
Leur contrat de mariage ne stipulait aucun apport au profit des 
époux. La communauté était réduite aux acquêts. Les parents de 
la dame Wackernie, dès le jour du mariage , payèrent régulière- 
ment au mari une pension de 2,400 fr. par an. Plus tard, en 1855, 
le mari demanda qu'on lui remît un capital qu'il pût utiliser com- 
mercialement , et son beau-père lui compta 24»000 fr. qui furent 
employés par Wackernie dans une association avec ses frères. La 
santé de M*"* Wackernie devenue mauvaise, obligea son mari à des 
dépenses supplémentaires et à des changements de résidence fré- 
quents, puis etifin la vie commune devint impossible, et Wacker- 
nie dut chercher à éloigner des maisons dans lesquelles il travail* 
lait comme employé, sa femme dont le caractère ne pouvait être 
supporté par persohne. La dame Wackernie habita alors Haze- 
brouck, et Wackernie, Masnières. Le 23 octobre 1857, la dame 
Wackernie introduisit une instance en séparation de biens qui fut 
accueillie en ces termes par le Tribunal d'Hazebrouck qui rendit, 
à la date du 26 février 1858. le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

(( Attendu qu'à l'audience il a été déclaré établi et d'ailleurs 
reconnu par Wackernie que postérieurement à la célébration de 
son mariage, le 7 mars 1853, celui-ci a reçu des père et mère de 
sa femme une somme de 24,000 fr. ; 

)) Attendu qu'il résulte des explications et des documents four- 
nis aussi à Taudience par les avocats assistés des avoués des par- 
ties, que la remise de cette somme entre les mains de Wackernie 
constitue un don manuel et , par suite , une dot au profit de la 
dame Wackernie et non pas un prêt au profit de son époux ; 

» Attendu que Wackernie a dû reconnaître que de cette dot , 
3,000 fr. ont été dissipés ; 

» Attendu que c'est en vain que Wackernie excipe de ce que 
ces 3,000 fr. auraient été dissipés en tout ou partie par la faute 
de son épouse ; qu'en effet , s'il en est ainsi , il était de son droit 
et de son devoir de mari d'empêcher cette dissipation dont il est 
légalement responsable ; 
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» Attenda que quant au surplus de la dot, 5,000 fr. consistent 
en valefursd'un recouvrement assez incertain ; 

)) Attendu que si lors de la constitution de cette dot, Wackernie 
ne présentait pas de très solides garanties de sa restitution , il est 
constant que toute espèce de garantie a depuis disparu, à défaut 
de stabilité de Wackernie dans les diverses professions ou posi- 
tions où il s'est trouvé , et aussi à raison de sa complète insolva- 
bilité ; 

» Attendu qu'il y a donc lieu dans la cause d'appliquer les dis- 
positions dé l'art. 1443 G. Nap. ; 

» Par ces motifs , le Tribunal , après en avoir délibéré, jugeant 
en premier ressort , ordonne que la dame Wackernie sera et de- 
meurera séparée , quant aux biens , d'avec son mari , qu'elle re- 
prendra la libre administration de tous les biens par elle apportés 
en mariage ou qui lui sont échus et pourront lui échoir par la 
suite ; 

» Ordonne, etc. » 

Appel par le sieur Wackernie. 

On disait , au soutien de l'appel : La dame Wackernie n'a ni 
dot ni reprises à exercer. Son contrat de mariage est muet , et 
aux termes des art. 1394 et 1543 , il n'est pas possible rie faire 
des dots, durant le mariage. Si encore la dame Wackernie avait 
un talent ou une industrie qui lui tinssent lieu de dot , elle serait 
recevable , mais il n'en est rien. Ce que les premiers juges ont 
qualifié dot n'est qu'un prêt remplaçant la pension alimentaire 
qu'aux termes de l'art 206 G. Nap. les père et mère de la dame 
Wackernie fournissaient au ménage des époux sans ressources.-^ 
Au surplus, y a t-il mise en péril de la dot. ? Non, car Wackernie 
la représente à titres découverts à l'audience et toujours il l'a re- 
présentée : il montre 16,000 fr« hypothécairement placés en mai- 
son sûre ; 3,000 fr. en obligation sur une dame Lhéritier-Waker- 
nie, dont la position est bonne ; 2,000 fr. en actions de la caisse 
d'escompte. Pouvez- vous exiger davantage ? — Pouvez-vous enfin 
faire déchoir le joiari de ses droits d'administrateur de la commu- 
nauté sans rien articuler contre lui? sans montrer le désordre de 
ses. affaires ? ubi de separatione bonorum agitur , opus est inqui- 
sitione quâ probetur maritum decoctprem esse desperatœ que 
salutis^ dit la Novelle 97.— Dalloz , J>fouveau répert. ^ n«" 1659 et 
1641. — Gochin, plaidoyer contre la dame du Pont du Château.— 
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Troplong, t. 2 du Contrat de mariage^ n« 1329. — ^G'est à ce point 
qu'on ne prononce même pas la séparation de biens contre le 
mari qui se serait fait interdire. (Nîmes 3 avril 1832— S. 1832, 
2, /|28}. I\iais en fait les affaires de Wackernie sont les mêmes ou 
à-peu-près qu'au jour de son mariage ou du prêt, aux constata- 
tions mêmes de la sentence attaquée. 

A cela il était répondu par les moyens que fait suffisamment 
connaître le jugement attaqué et que la Cour a confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; 

Condamne l'appelant, etc. 

Du 26 avril 1858. 1" charab. civ. Présid., M. de Moulon , 1^ 
présid. ; minist. publ., M. Dupont, l"avoc.-gén. ; avoc, M" Fla- 
mant et Alfred Kien ; avou. , M" Poncelet et Lavoix. 



SERVITUDE. — PASSAGE. — destination do père de famille. — 

POSSESSION SÉCULAIRE. 

Peut être invoquée comme établissant un droit de passage , la 
destination séculaire du père de famille. (Art. 691 C. Nap.) (1) 

(Mairesse C. Pourbaix). 

Parmi bon nombre de difficultés de voisinage entre les parties * 
en cause, s'était produite celle à propos de laquelle nous repre- 
nons la décision suivante. Le Tribunal d'Avesnes , par son juge- 
ment du 20 mars 1857, avait pensé que la destination du père de 
famille n'était pas suffisamment justiûée. On ajoutait , au soutien 
de la sentence , que la possession d'un passage, quelque longue 
qu'elle soit , doit être considérée comme un acte de familiarité 
et de tolérance, ff. loi, siperfundum de itinere actu que privatif ; 
que l'art. 691 C. Nap. est forn^ et déclare que la possessioa im- 
mémoriale ne suffît pas pour établir les servitudes continues non 

(1) Voyez sur celle question : Fournel, Traité du voisinage , édiU de 
Tardif et la note de celui-ci , vo Droti de passage ^ s 3 et les autorités 
qu'il indique.— Sur la possession à propos du droit de passage , voyez 
encore Demolombe, Traité des servitudes, n»* 624 et suiv.— V. Marcadé, 
t. 2, p. 615. 
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apparentes , min plus que les servitudes discontinues apparentes ; 
que la destination du père de famille ne valait titre qu*à Tégard 
des servitudes continues et apparentes. 

On répondait que dans le pays d'Avesnes , rien ne s'opposait à 
ce que la servitude fût acquise ainsi avant la promulgation du 
Code Napoléon ; que c'était d'ailleurs le seul passage praticable. 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ 

En ce qui tonche le chef de demande relatif au droit de passage 
par le pont de la Brasserie : 

Attendu qu'il résulte d'un partage authentique du 12 avril 1758^ 
produit pour la première fois devant la Cour , qu'antérieurement 
à cet acte les biens qui en font l'objet et que possèdent aujour- 
d'hui les parties en cause, étaient réunis dans les mains d'Etienne 
Salingros et se composaient d'une brasserie, de bâtiments et ter- 
rains situés àWignehies, sur les deux rives de l'Helpe mineure ; 

Attendu que les nécessités de l'exploitation commandaient de 
relier entre elles les diverses parties de cette usine par le pont 
désigné sous le nom de la Brasserie , qui rappelle sa destination 
originaire ; 

Que les documents de la cause et les plans des lieux constatent 
en effet que maintenant encore il n'existe à proximité de ces pro- 
priétés d'autre voie de communication d'un bord à l'autre qu'une 
passerelle impraticable aux voitures, ou un gué qu'intercepte par- 
fois la crue des eaux ; 

Que l'appelant dont la maison est séparée de ses dépendances 
par l'Helpe , est recevable et fondé à invoquer la destination plus 
que séculaire du père de famille pour justifier son droit de pas- 
ser par le pont de la Brasserie ; que dès-lors il devient inutile de 
recourir à la preuve par lui subsidalrement offerte ; 

Par ces motifs : 

La Cour , émendant le jugement , infirme an chef qni dénie h 
l'appelant le droit de passage par le pont de Brasserie , le main- 
tient au contraire dans ce droite déboute Pourbaix de ses conclu- 
sions sur ce point ; 

Confirme, etc. • .'...'... 



— 208 — 



Du 20 janvier 1858. !'• charab. civ. Présid. , M. de Moulon, 
l^'présid. ; minist. publ, M. Dupont, !•' avoc-gén ; avoc, M»» 
Flamant et J. Leroy ; avou., M** Dussalian et Lavoix. 



1* LOI. — RÉTROACTIVITÉ. -— CONTRAT^- — DROITS ACQUIS. — MODE 
d'exécution, —remplacement MILITAIRE. — EXONÉRATION. — LOI 
DU 26 AVRIL 1855. 

2* CONTRAT. —INTERPRÉTATION. -r- CLAUSE RÉSOLUTOIRE. 

1* La loi qui établit Vexonération du service militaire par voie 
de prestations versées à la Caisse de dotation de l'armée^ a^^t- 
elle rétroagi sur les centrais antérieurs à sa mise à exécution , 
de manière à prohiber d'une manière absolue^ après le i*' jan- 
vier 1856 , la présentation des deuxièmes remplaçants , en cas 
de désertion des premiers ? Résolu affirmativement par le Tri- 
bunal de l'* instance; — Non résolu par la Cour. (C. Nap., art. 
3. L. 26 avril 1855 , art. 8 et 13. (1) 

La loi nouvelle^ en respectant les droits effectifs^ n'a-t-elle pu ré- 
troagir que sur le mode d^ exécution des contrats^ et na-t^elle 
pas dû permettre aux intéressés de substituer au remplacement 
Vexonération par voie de prestations? Non résolu. (2) 

(1-3) Les principes de la non rélroaclivilé des lois ont fait le sujet 
d'observations importantes d.iDS la critique juridique. Le profeâseur 
Blondeau a publié dans la Bibliothèque du barreau , en 1809, une re- 
marquable dissertation sur celle matière. Sirey Ta insérée dans son 
recueil (S. 1809^ 2, 277], et Merlin Ta examinée dans son réperioire , 
\o Effet rétroactif, en en adoptant la plupart des conclusions {Rêpert.j 
t. 16, p. 2$3, 263, 263).— V. la dissertation de Blondeau dans ses essais 
publiés en 1850, p. 164 etsuiv. On y trouve des noies et des reciifica- 
tions bonnes à consulter.— Duranlon (t. 1, no 50]; Marcadé (sur l'art. 2 
G. Nap.) ; Demolombe (t. 1, n« 40 , p. 42, no 54, 3o, p. 63] , et Dalioz 
(Répert., so Lois) se sont occupés des mêmes questions. M. Alailherde 
Chassât en a publié un traité particulier. — V. d'ailleurs Domat (Lois 
civiles^ liv. premier, 1. 1, sect. 1, Uo 14], 

La doctrine^ en ce qui touche les conventions» s'accorde à professer 
que la fétroaclivilé doit s'arrêter devant les droits acquis et qu'une loi 
nouvelle ne peut modifier que lés suites ^ non \qs effets' pràprèmerit 
• di(5 des* contrats. Mais l'application en pareille matière n'est pas tou- 
jours facile, a La difficulcé, dit Merlin,, est de bien préciser ce qu'on 
doit considérer seulement comme suites d'un contrat et comme on peut 
les discerner d'avec les effets, a aut^sî demande-t-on le plus souvent 
des enseignements à la jurisprudence des arrêts sur les soluiions cher- 
chées. Elle contient en effet des applications nombreuses^ et pour les 
faire coijnaitre toutes, 11 faudrait passer en revue tous les contrats 
possibles. V. plus particulièrement : Poitiers 27 décembre 1809; C. rej. 
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2* -Dùk eue considérée eomme risfduîom^ la clause par laquelle 
l'agent de remplacement ^araniU la non désertion du rempla^ 
çant psndant l'année et jour , de manière que le remplacé 

m I ■■Il il' 'I l I I I > Il II I I - Il ^*i<^*— ^i^É^^M^^M— ^»^^M^^ 

27 avril 18t4; 17 décembre 1816; 9 mai 1810; C. Cass. 2S9août 1820; 18 
décembre J822; Paris 31 août 1831, et Bordeaux 7 mai 1836 (S.-V. coll. 
nouv. à leur date). 

La jCour de Douai a aussi ses décisions relative» à la rétroadiyUé ^es 
lois sur les contrats. Nous ne rangeons pas dans cette catégorie la ces- 
sation d'un droit arrivant par la perle de la qualité des personnes , 
comme, par eiemple, par un traité diplomatiçrue prononçant une sé- 
paraiioo de territoires. V. 24 juin 1844 (Jun^.;2, 284]. Kous y ralia^ 
chons seulement les arrêts prcmoncés sur les coolarats de , mariage 
d'usufruit , de rente, de vente à réméré et d'iofé'rèts. 

La Cour admet : ^o que les droits acquis pa^* un contrai demariagq ou 
même par la loi ou la coutume qui en tiennent lieu, quoique ces droits 
De s'exercent que sous l'empire d'une loi nouvelle, n'en sont pas moins 
Irrévocables. 23 févrter 1886 el C» rej. 27 Janvier 1840 (Man. 4, t6'j};il 
décembre 1839 (Man. 4, 175); 24 janvier 1840 (Uan. 4, 16») ; mais que 
toui drnit qui n'est pas définitivement a^^quis et pour la rés^lisalloci du-»- 
quel ii faut, de la part de l'homme, la manifeslatfon d'une volonté 
subséquente, n'est qu'une expectative qu'une loi nouvelle peut détruire 
sans rétroactivité; qu'il en est ainsi de la faculté donnée, par les an* 
tiennes coutu Mes du Hainaut, aux époux acquêts /^ûanl, de condi- 
tionner que le survivant pour.ra disposer de i'béritage acquis en toute* 
propriété. Suivant elle^cette libre disposition n'existe pas. 31 juillet 1837 
(Mau. 3^ 34, et 4, 170). 

2» Que les effets du contrat d'usufruit doivent se régler par la loi de 
sa consiîtulion et non par celui de son ouverture. (Jurisp. fixée. V. huit 
arrêts indiqués à notre Tab. gén.y vo Usufruit, no 20). 

3» Que les disposillons éo Code JHapoléon «ni rendu exigibles les 
Ho^ l>erpétuelles constiluées avant sa promulgation pour ^défaut de 
paiement de deaXi années d'arrérages échus, 17 novembre 1817 (ann. 4, 
336, S.-V. 13, 2, 233 , et C. N, 4, 2, 415 ; Dali. Alph. 11, 535) ; mais que 
les. rentes anciennes ont continué , malgré les lois nouvelles qui ont 
autorisé les stipulations indéfinies de reténue et la loi du Ssepieitibre 
1807 , d'être régies par la législation en vigueur an moment de leur 
eOntilituliOD. 19 novembre 1851 {jJuriap.^ ^0, 13). 

4« Que la disposition de l'art, i&ài* C. Nap. a établi un nouveau mod^, 
suivant lequel doit être exercé le réméré; qu'il doit l'être toujours dans 
les cinq ans, bien que te contrat ait été passé sous une loi ou une cou« 
lame accordant un délai plus long pobr cet exercice. 21 juin 1831 (cet 
arrêt , quoique indiqué inédit dans notre Table générale, est rapporté 
S.-y. 35, 1, ^m ; » »^<U 1834 (S.-V. 54, 2, 526) ; 19 janvier 1836 (S.-V. 
36, 1, 93) i 27 novembre 1834 (Man. 1, 131). 

5» Enfin, que l'arL 1154 disposant sur la capitalisation des iniéréls» 
peut s'appliquer aux conventions faites avant le Code Napoléon. 21 jufn 
1831(u6t«wprd). 

Ton. XVL 14 
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ne Suit ni inquiété ni recherche^ alors que le prix durêmplaee'- 
ment ne peut être touché qu* après V expiration de Vannée de 
responsabilité et bien qu^ilait été en même temps stipulé que les 
démarches de toute nature pour parvenir au remplacement se- 
raient faites par le remplacé» (G. Nap. , art. 1183.) (3) 

(Baudry, veuve Baude C. Eveillard.) 

Au mois de septembre 1855 , un sieur Eveillard. soldat au 88' 
régiment d'infanterie de ligne , voulut se faire remplacer à son 
régiment, en garnison à Maubeuge. Il s'adressa à la dame Baude, 
de Valenciennes , envers qui il s'engagea à payer une somme de; 
2,&0Û fr. , moyennant laquelle elle lui fournirait un remplaçant. 
Les engagements furent remplis de part et d'autre. Le rempla- 
çant , un sieur Laserge , fourni à la dame Baude par un agent de 
Paris, le sieur Couturier, fut incorporé au 88* régiment de ligne. 

Le contrat portait dans ses clauses que la dame Baude garantis*- 
sait (( la non désertion du remplaçant pendant l'an et jour , de 
» manière à ce que le remplacé ne fût jamais inquiété ni recher- 
» ché; » — que « les démarches de toute nature pour parvenir 
» au remplacement seraient faites par le sieur Eveillard ; » — 
que « la somme de 2,400 francs demeurerait, de convention ex- 
» presse, déposée entre les mains de M' Gamblon , notaire à Va- 
ï) lenciennes , pour n'être remise à M"« Baude que quatorze mois 
» après l'admission du remplaçant , et pourvu que le remplacé 
» n'ait été inquiété ni recherché pour cause de désertion du rem-* 
» plaçant. » 

Au mois de septembre 1856 , au moment où l'année de respon- 
sabilité allait expirer , Eveillard reçut du colonel du 88* régiment 
l'ordre de rentrer au corps. Son remplaçant avait déserté quelque» 
jours après avoir été incorporé. 

Eveillard s'adressa à la dame Baude pour être remboursé des 
2,40G fr. qu'il avait déposés chez le notaire Gamblon. La daœe 
Baude prétendit que le contrat ayant déjà été exécuté, elle avait le 
droit d'en poursuivre les effets. Elle demandait, par suite, qu*E- 
veillard fît, comme il était obligé de le faire,toutes les démarches,' 
remplit toutes les formalités nécessaires pour arriver à l'admis^ 
sion d'un nouveau remplaçant. 

Mais Eveillard se refusait à ces démarches et formalités, il ré- 
pondait que le contrat devait être annulé pour inexécution de con- 
ditions. II prétendait surtout que la loi du 26 avril 1855 sur 

(1) Coosult. anal. Dijon V2 novembre 18^4 [PaL 2, 56« p. 571j 
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Texoriération du service militaire, oe laissait plus le droit à la 
dame Baude de présenter aucun remplaçant. Cette loi, en effet, 
était devenue exécutoire depuis le 1*' janvier 1856, mais avait-elle 
pu avoir un effet rétroactif et annuler les effets des contrats passés 
eiAre le jour de la promulgation de la loi et celui de son exécution? 
— La dame Baude avait, du reste, appelé Couturier en garantie. 
Le Tribunal de commerce de Valenciennes , appelé à se pro- 
noncer sur les difficultés débattues entre les parties, puisa ses rai- 
sons de décider d'abord, dans le fait qu'il crut voir établi, de la 
non exécution du contrat, parce. qu'Ëveillard aurait rais à la dis- 
position de la dame Baude une procuration dont elle n'aurait pas 
fait usage ; ensuite , dans le droit résultant de la loi du 26 avril 
1855. Suivant lui, cette loi prohibait d'une manière absolue toute 
espèce de remplacement individuel, en établissant l'exonération par 
voie de prestations,déterminées administrativement et versées à la 
Caisse de la dotation de l'armée. 

JUGEMENT. 
« Sur la demande principale : 

» Considérant que suivant acte passé devant M'Gamblon et son 
collègue , notaires à Valenciennes, le 19 septembre 1855, la 
dame veuve Baude s'était engagée à faire remplacer le demandeur 
au service militaire pendant tout le temps voulu par la loi et lui 
avait garanti la non désertion de son remplaçant pendant Tan 
et jour, de manière à ce que le remplacé ne soit inquiété ni re- 
cherché ; que les 2,400 fr. , prix du remplacement fixé audit acte, 
ont. été déposés d'un commun accord entre les mains de M*" Gam* 
Won, pour n'être remis h la dame Baude que quatorze mois après 
l'admission du remplaçant ; que la dame Baude procura un rem- 
plaçant ; mais que ce dernier a déserté et que le demandeur a été 
forcé de retourner au corps en septembre 1856 ; 

» Considérant que dans l'intervalle, Ëveillarâ s'est prêté à ai- 
der la dame Baude à lui fournir un autre remplaçant, en lui adres- 
sant une procuration pour faire toutes les démarches nécessaires à 
cet effet; que d'ailleurs la loi du 26 avril 1855 , en supprimant le 
mode de remplacement existant sous l'empire de la loi de 1832, 
a interdit le remplacement opéré par l'intermédiaire des compa- 
gnies; que le demandeur a donc dû croire que toutes ses démar- 
ches , frais et débours qu'il eut supportés pour faire admettre par 
lui-même un autre remplaçant eussent été faits en pure perte ; 
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)) Sar la âesHiiKle eo garantie : 

» Considérant que Gontorier reconnaît avoir fourni à la veuve 
Baude le remplaçant doiil il s'agit au procès jet avoir garanti ver- 
balement à la veuve Baude la non désertion de cet homme pendant 
Tan et jour de garantie ; 

» Le Tribunal déclare nul et résolu pour inexécution des enga- 
gements de la veuve Baude» Tacte de remplacement pas^é eijittre 
les parties devant M^ Gamblon et son collègue le 1 9 septembre i 855 ; 
dit y en conséquence , que le demandeur est autorisé par lé 
présent jugement à retirer des mains de M* Gamblon la somme 
de 2,iOO fr. par lui déposée entre les mains de ce notaire , qui 
en opérant celte remise , sera bien et valablement déchargé de 
toutes choses ; condamne en outre la dame Baude aux intérêts ju- 
diciaires, frais de contrat, etc. ; 

» Enfin , dit que Couturier devra garantir en principal, inté- 
rêts et frais la dame Baude des condamnations qui viennent d'être 
proDoncées contre elle )? 

Appel par la dame Baude^ Pour elle , on établit devant la Cour 
Terreur commise en fait par les premiers juges sur Tinexécutioa 
des conditions du contrat; on conteste la délivrance d'aucune pro^ 
curation à l'appelante, et on produit des sommations itérativement 
et inutilement faites à Eveillard, pour arriver à lui faire faire les 
démarches nécessaires à la présentation d'un deuxième rempla- 
çant. On soutient, de plus, en droit, que la loi du 26 avril 1855, 
devenu exécutoire le 1" janvier 1866 seulement , n'a pu détruire 
les effets d'un contrat passé au mois de septembre 1855 , c'est^ 
dire antérieurement h la mise en vigueur de la loi nouvelle. Les 
lois , dit-on , ne peuvent rétroagir sur les contrats, de manière à 
annuler les droits effectifs qui en résultent pour les parties con- 
tractantes. Parmi ces droits se trouve certainement pour la dame 
Baude celui de faiîe admettre un remplaçant sur la demande qui 
en sera faite à l'administration de la guerre par Eveillard. C'est 
une des conditions formellement stipulées au contrat. 

On administrait d'ailleurs la preuve , au moyen d'attestations àe 
l'autorité administrative militaire, que des deuxièmes remplaçants 
avaient été admis dans l'ai^mée , postérieui^ement k l'exécutioa de 
la loi du 26 avril , pour des militaires dont le premier remplace- 
ment avait été effectué sous l'empire de la loi de 1832. La prati- 
que administrative se trouvait donc d'accord avec les principes du 
droit sur la non rétroactivité des lois. 
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Tout au plus , ajowtaU-on , si les lois posWrteures anx contrats 
peuvent avoir q'uel<iu*^et rétroactif sur lé» contrats , ce serait sur 
le mode de leur exécution. Et, dans ce sens, la dame Baude con^ 
cluait subsidiairement à être autorisée à exonérer Ëveiilard sui« 
vani le mode prescrij; par h loi du 26 avril 1Ô55 pour le t^ups de 
service qui pourrait encore lui rester k faire. 

On répondait en fait que M'"* Baude s'était refusée h exécuter 
son contrat , et que d'ailleurs , comme l'avaient dit les premier» 
juges , la loi du 26 avril avait rendu cette exécution impossible. 4 

La Cour n'a pas résolu la question de droit qui se trouve ainsi 
jugée par le Tribunal de commerce de Valenciennes seulement. 
Elle a pensé que dans le contmt même existait une condition ré- 
solutoire dont l'événement était accompli , bien que l'intimé n'eût 
pas invoqué ce moyen contre les conclusions de l'appelant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'acte du 19 septembre 
1855, la somme de 2,100 fr. déposée entre les mains de M* Gam- 
blon ne doit être remise à la femme Baude , au bout de quatorze 
mois après l'admission du remplaçant, que sous la condition 
qu'Eveillard n'ait été ni inquiété pi recherché pour cause de désjsr^ 
tion de «oa remplaçant ; 

Attendu qu'Eveillard a été obligé de revenir au corps et de re- 
prendre son service par suite de la désertion du remplaçant ; 

Attendu que la condition résolutoire est arrivée; 

Attendu que la veuve Baude ne peut prétendre à une indemnité 
en raison du ^emplacement commencé ; que si un dommage est 
éprouvé par elle , Eveillard en éprouve un autre par suite de 
l'Inexécution du contrat ; 

Attendu que. les parties ont fait un forfait relativement à la libé- 
ration complète du remplacé , d'après lequel la somme entière est 
due par le remplacé s'il est libéré déflnitivement, ou doit lui être 
restituée s'il est inquiété et recherché par suite de désertion ; 

Attendu que la veuve Baude offre en vain Ja libération future 
d'Eveillard; 

Qu'on ne peut substiluter au contrat une autre convention ; 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de l'appe- 
laste i met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet 9 condamne l'appelante à Famende et aux 
dépens de la cause d'appel. 



Ptti7 mai 1858. l'^diamb. cîy. Prend. , M» de BldidOii, %** 
présid. ; mioist ' puLl. , M- Dapoat , 1" avoc-géo. ; avoc ,. M- 
Flamaat et Duhem ; avou.. M" Villetre et Lav^ix. 



ENQUÊTE. — PBOROGATION. — DÉLAIS. — TÉMOI». — MPRÔCtt»* — 

AUDITION.' — REPROCEE d'OFFICK. 

La prorogation et les délais de prorogation d'^enquête en matière 
sommaire^ sçnt hissés,, dans les pouvoirs du juge, -^ i^^Mte* 

(C. proc.art. 407et40^), (1) 

Les^tfimoins repruKhés commet parents des parties eu comme ayant 
b\i avec elles et à leurs frais, si les faiu- sont, constants^ dùivei^ 
être obligatoirement écartés par le juge. "^.^"^ affaire. (C* proc. 
art. 283). 

Aucun reproche de témoin ne peut être admis d office par ItjMç^* 
—3* affaire. (C. proc. art. 270, 282, 289). 

l^aifeire» 
(Fé^auloy, femme Magnîer C. Oxéda). 

Dans une enquête sommaire ordonnée pour la contatation du 
prix de certaines marchandises , les époux Magnîer prodktisirent 
pour témoin un sieur Obin/ commissionnaire. Reproché en raison 
de sa profession et comme ayaqt uxh intérêt dans le pFocè»ty lô 
Tribunal de Commerce de Boulogne admit ce reiproche et son ju* 
gemient fut confirmé en appel. Les^ époux Magnîer deataodèreol 
ensuite une prorogation d'epquéte etsttbsidiaiiremeat la taanpwur 
tion d'Oxéda, partie adverse. 

17 mai 1857 , jugement qui déclare qu'il n'y a lieu à nouvelle 
enquête, et admet les époux Magnier à faire comparaître Oiséda- 

Appel par les époux Magnier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les art, 407 et ii09 CL. proc ne 
fixent point de délai pour commencer et pour achever les enquêtasçi 

Attendu q.ue l'art. 413 du même Code ,, m iodiquiUit tes pre»^ 
criptions de la loi des enquêtes en matière ordiDàîre qui amiapH 

(1) Conf. Douai i4 septembre 1844 (Ûienbar C. Godi,g. — Jump., 2» 
386). V. les autorités citées à la note, les discussions qui précédent 
l'arrêt jei tes ote^vaitoas De?iR« sur ce même arrêt (S.-V. 49; 2; tty. 

Adde Rodiére, l.'2, p. 26î(. . . , 
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ptkabfia^ aitiE «latlèrefi wovmsirf» ^ m lôeiitioqiie pas' celtes reto^ 
tives à la prorogation dTiftiqaéte éiictéesppar l*afl. 272 ; 

Que H délai pour achevigr oa pr^oger Tecquète «st laissé en- 
tièretûent à ParUtrage et à la TOkmié du juge ; 

Atteâdu que radmissioti du reprœfae proposé contre Tuoiqtie 
téiyoiu^ produit par ta fèmiue Hagmer ^ rendait aécesâaire la pro^ 
ductioQ d'autres témdiDs; 

Altââdtt qm la femme Magfifier ne pooriàit prévoir (jne te re- 
pvoebei siei^aic admis^^ puisqull s^alt été éeatté à Tégard du idèntô 
témoia dafi» la précédeute eiiquêSé sur l^quéstioa de compétende; 

Attendu qu*on ïtt saurait? déiertniner h l'araoce fa valeur des 
téiBoignageâ ^i seï*i^ produits, et que ee n'est qu'après «voir 
entendu les témoignages que le juge pourra les appréeier ; 

La Cour 

Mei le jugeomnt dont est appcfl au oéaât; 

Etâdsant ce que le premkr juge avrail dû- la^^ov prorogé fén-^ 
quête, admet èU conséipisiice: la feitisiei llagfitorà faira entendre' 
de nouveaux témoins; renvoie il Ofet etfet h cause et tes j^arties 
deivia&t le Tribunal de Commerce de Boulogne ; 

Condamne Oxéda aux dépens de la cause d'appel^ elc« 

Du 20 février 185S. 2*chafifb. PrésM:, Sf. fianel; minist. pubf . , 
M. Paul, aroogén i urée. , ftl^ Dahem et Dupont; avou. , Ht* 
Huret et Lavoix. 

2* affiaire. 
(Liénard G. les époux Meurisse). 

Quâ^e témotos sDot reprocliés^ i r^son de la paa-enté tt pôtr 
avoir bu avec les parties intéressées dans une enquèle ^dcnnéé 
par le Trihmial d'Avesoes, à pe^&pê^ à^ûùe demande en revendi- 
cation d'une haie. Le» faits sur i»sq4ieis se fondent les retH'Ocbes 
soBi constants. Lé Tribunat d* Avesnss rejette les reinrodhes. 

Appel par Liénard : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en droit, qu'il ressort du texte de TarU 
283 G. Pr. et de Tesprit qui Ta dicté, que la faculté de reprocher 
IssriémoîB» pktcés^dans les cdttdJlUoÉà qu'A énnn^ , appartient 
à t» pamle wile , «tqfotf si r«s faiia^ «ticttlé^ par dte iuHtt rèeoii*' 
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nos constanU* Jes juges doivent écarter, aux termes deTart 291« 
le témoignage ainsi frappé de saspicion Hgale ; . 

•Attendu, ea fait, qu'il résulte des documents de la cause que 
Florentin Hélin est, parent des parties; qu'Antoine B(^dart et Ju- 
ives. Dufrainne ont bu avec la partie et h ses frai& depuis le Juge- 
meot ordonnant reqqqête ; qu'à ]*égard de ces trois témoins , des 
reproches ont donc été à bon droit proposés ; 

Attendu que le fait allégué, en ce qui touche la veuve Walraod, 
ne rentre pas dans. la classe de ceux prévus par la loi; qu'au sur- 
plus , et en le supposant étfibli, il manquerait de. pertiaeace ; qu'il 
serait donc frustraloire d'en admettre la preuve; 

Pfir ces jnotif$, et sans sVl'éter aux conclusions subsidiaires 
des appelants ; , . 

Emendant le jugement, 

Déclare valables les reproches proposés contre les témoins Flo- 
reotiQ Hélin , Antoine fioudart et Jules Dufraione; ordonne,' en 
conséquence, que leurs dépositioas ne seront point lues; 

En ce qui. touche celle de la Vfittve Walrand : 

Confirme le jugement» lequel sortira, au surplus, effet dans ses 
autres dispositions. . 

Du 17 février 1858. l'^ ohamb. Présid. , M. de Mouloû, 1** 
présid. ;.avoc. ^ Ai^'Dupqnl, et Lemaire CËdmood) ; avou., M«* De-' 
beàumont et Lavoix. 

3« affaire. 
(Wallois C, Mailly, femme W^llois). 

; Ps^ si^ite d'une instance en séparation de corps , enquête et 
conlris-enquête. . r . 

Reprocha d'un témoin sur ,1e motif qu'il a mangé chez la partie. 
— Plaidoiries ;sur le reproche, nouvelle allégation; on prétend 
que le témoin a fait des démarches dans i intérêt^ de l'une des 
parties. 

20 mars 1858, jugement du Tribunal de Hontreuil-sur-Mer 
en ce qui concerne ce témoin, Euphroisine Lambert : 



f » 



JUGEMENT. 

^ç[. Attendu que gi le témoin a bu et mangé avec Wallois , c'est 
qu'elle ét^it employée à 1^ journée par ce dernier, et que la nour-. 
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riture faisait partie de son salaire; que cette •circoostance n^esl 
donc pas un motif sérieux de reproche; 

» Mais attendu qu-on invoque contre ce témoin des faits de na- 
ture à faire suspecter son impartialité ; qu'il est en effet établi par 
la déposition d'un témoin qu'Ëuphroisine Lambert a^employédee 
moyens d'intimidation contre sa fille pour l'engager à déposer 
contre la femme Wailois, et s'est transportée cher les épou\ La*- 
vf>yez et leur a dit que s'ils le voulaient , ils feraient du bien & 
Wailois; 

» Que ces faits, qui décèlent chez la dame Lambert un grand 
désir d'être utile à Wailois , sont assez graves pour que le témoi-^ 
gnage soit suspect de partialité ; 

» Que le reproche proposé contre elle doit donc être accneilK.» 

Appel par Wailois. On invoque pour lui lés arf. 270 , 282 et 
289 G. Proc. On dit qu'à tort les premiers juges ont admis un 
reproche qui n'avait pas été produit au moment de la déposition 
du témoin : 

ARRÊT, 

LA COL'R ; — Attendu qu'jiux termes des art. 270, 282 et 289 
G. Pr. civ. , les reproches doivent être proposés avant la déposi- 
tion du témoin ; 

Que le témoin est tenu de s'expliquer sur iceux ; 

Que si les reproches proposés avant la déposition ne sont paâ 
justifiés par écrit, la partie doit en offrir la preuve et désigner ses 
témoins, sinon elle n'y sera plus reçue; 

Qu'aucun reproche ne peut être proposé après la déposition 
s'il n'est justifié par écrit ; » 

Attendu qu'aucun reproche ne peut être soulevé d'office par le 
juge ; que l'admettre serait faire une confusion entre le droit et le 
devoir du juge d'apprécier la valeur des dépositions et le retran- 
chement de la déposition même , résultat de l'admission du re- 
proche ; 

Attendu dès lors que les fait& d'intimidatioa contre sa filiç , im* 
pûtes à tort ou à raison à la femme Euphroisine Lambert, ne sau^ 
raient constituer un reproche ; \ 

Qu'il en est de même des démarches qui auraient été faites. par 
cette femme près d'autres témoins qui n'auraient point été oppo- 
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Méen lors de son audition comme une cause de reproche et qui ne 
seraient établies que par d'autres dépositions de i'enquéte ; 

Que c'est encore là une simpie confédération qui pourra influer 
sur raiYprédatioii que fera le juge du témoignage de la femme 
Lambert; / 

Attendu que les explications fournies par Euphroisine LfSinbert 
•écartent le reproche élevé contre elle d'avoir bu et mangé avec la 
partie et à ses frais , depuis la prononciation du jugement qui or^ 
donne Tenquête, que ces explications ont été approuvées par les 
motifts du jueement ; que Tintimée conclut en cause d'appel à 
l'adoption des motifs des premiers juges ; 

Met le jugement dont est appel au néant m part^ quâ ; dit que 
la dépoeition d'Ëupibroisine Lambert est maintenue en l'enquête , 
sauf au juge à y avoir tel égard que de raison ; 

Condamne l'intimée aux dépens, etc. 

Bu 22 mai 1858. 2" chamb. Présid. , M. Danel ; minîst. pubL » 
M. Paul ; avec, M** Duhem et Talon; avou. , W* Legrand et 
Dussalian, 



AVARIES. — AVARIES GBOSSES OU COMMUNES. — ÉCHOUEMENT VOLON- 
TAIRE.— FRAIS DE SAUVETAGE.-— NOURRITURES ET GAGES DE x'ÉQUI- 
PAGE. — SACRIFICES ET PERTES. — FRAIS DE RELACHE ET AUTRES. 

Sont avaries grosses eu communes^ celles qui proviennent de 
féchouement volontaire d* un navire ^ affrété au voilage » hien 
que tet écHouement ait été commandé par la violence du temps 
de mer qui rendait imminent le danger dt se perdre corps et 
étem. (C. Gomm. . art. 4tM) et 403). (1) 

Il importe peu que le capitaine ne puisse représenter son livre de 
bvrdj idors qu'il est établi' que ce livre a pu être perdu , que le 
€^piiaine s''est présenté an consul de France du port étranger 
où il a abo9^y lui a fait son rapport des événements, et qu'il 

• i'a faMt encore à, son arritiée dans le port fr4inçais, (G. Gomm. , 
art. 226,243 et 24/»). 

Sm^t jé^f0kment avaréiû comamneSf doM le cas qui prétîède : 

Ln frais 4e sauvetage et iem'^ accessoires ; 

Les nourritures et gages de V équipage pendant h temps où le na- 
. mr<t prêta nmtre à la vaâeuété anèêé four %é paiement de 
VittdHhnité de sauvetage '^ 
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Les êwrifices et pertes des ekaines^ (mcres et. autres effets; 
Les voies <tmu, ^ auU'es êommages^mrvenus au navire ; 
Les frais de relâche^ d^entrée^ pilotage et sortie; 

Les frais de vente et ff estimation de la cargaison et du navire , 
d^ expertise^ de primas et (f intérêts d'emprunt à lu grosse^ d*oh* 
jets perdus en dommages^ sacrifices , etc; 

Le déficit et les détériorations et pertes de marchandises prove^ 
nant de Véchouement. (G. Comm. , art 400 et 403 (2). ^ 

(La compagnie dés assurances générales maritimes et autres 
C. le capitaine Opdeboêi et Ogez , armateur). 

Le jugement suivant , rendu le 27 août 1857 par le Tribunal 4e 
commerce de Dunkerque , fait connaître les faits de cette cause : 

JUGEMENT. 
« Attendu qu'il résulte du rapport de mer fait par le capitaine 
devant le consul de France à Elseneur, le 29 novembre dernier 
que ledit capitaine , qui était parti de Riga, le 14 dudit mois de- 
novembre , et était arrivé à Elseneur sans accident , se rendit à 
sou bord, muni de ses expéditions, le 27 dudit mois, à huitheures 
du soir; qu'à quatre heures du matin , pendant qu'il était encore- 
au mouillage, le temps, qui avait été beau jusqu'alors , changea; 
que le vent fraîchit et la mer grossit ; qu'à six heures, le navirç 
fut assailli d'une tempête épouvantable, qui allait toujours en aug- 
mentant ; que l'on ne pouvait manœuvrer par la masse d'eau qui 
passait sur le navire et par les manœuvres qui étaient glacées; 
qu*à sept heures , le capitaine qui avait espéré que la tempête di* 
minuerait, voyant qu'elle allait au contraire en croissant, et^" 
craignant de sombrer ou devoir arracher le guindeau ou Favant 
du navire , prit , d'accord avec son équipage , la détermination de 
filer les chaînes par le bout , pour laisser arriver à la côte, commç 

(1-2) CofiL Ail 31 décembre l&â4 (S.^V. 36, 2, 118) ; Rennes S«é«l 
1841 (S.-V. 41, 2, 425); Caen 8 novembre 1843 {Pal, l. l, 1845, p. 344)i 
el Douai 21 avril l83o (Jurisy.^ 2, 4v.Ç).— Sic Valin , an. 4; Eraerigon , 
chap. \% seci. 13 ; pjfrdessus, t. 3, b« 738 ; Boota^-Paty, t. 4, p. KM ;. 
Alanzeti t, 3i nM578. 

CiOusuU. Douai 11 mai 1843 [Jurisf,^ 1, 246); id. 22 janvier mnûu^ 
risp.f 3, 163). 

Voy. encore : Taà, gén. Dêvill. et Garette , v* Avaries passim. RéperL 
du PaL et suppK v» Avaries. 
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étant le senl moyen de sauver Téquipage , le navire et la cargai- 
son; que Téchouement eut lieu à sept beares et demie, et que 
l'équipage put gagner la terre au moyen d'un va et vient; qu'après 
son échouement , le mauvais temps continua , le navire fatigua ; 
ses voiles furent enlevées par le vent ; Taussier qui amarruit le 
navire cassa , ce qui entraîna la perte du gouvernail ; que le capi- 
taine, qui n'avait pu réussir à porter une nouvelle amarre à bord» 
le fil surveiller, et , lorsque les hommes qu'il avait chargés de ce 
soin purent se rendre à bord , ils trouvèrent le navire occupé par 
d'autres marins ; qu'à l'aide d'un bateau à vapeur on parvint à le 
rendre ii Ëiseneur ; 

» Attendu que pour réparer le navire , le chargement fut mis à 
terre avt c la partie la plus avariée de la cargaison ; 

}) Attendu qu'après avoir été mis en état de conlmuer son voyage, 
au moyen de réparations provisoires , le navire a été retenu à Ëi- 
seneur pour faire régler et payer l'indemnité du sauvetage dû aux 
marins qui s'étaient rendus à bofd , pendant que le capitaine et 
l'équipage étaient à terre; et, que c'est par suite de ces difficultés 
que l3 capitaine, qui était en état de partir le 19 février, n*a pu 
appareiller qne le 17 juin ; 

» Attendu qu'à son arrivée à Dunkerque , le capitaine fit son 

r 

rapport devant M. le président du siège, et forma la demande sur 
laquelle le Tribunal est appelé à statuer ; que cette demande est 
contestée par les réclamateurs du chargement et les assureurs , 
qui prétendent que le capitaine doit en être débouté par le fait 
seul qu'il ne représente pas le livre de bord prescrit par l'art. 22/^ 
G. Comm. ; 2'' parce qu'il a commis une faute en ne partant pas le' 
27 novembre au soir, alors qu'il reconnaît que le temps et le vent 
étaient propices ; 3* et que l'échpuement n'est pas le résultat do 
la volonté de l'homme , mais provient de la faute du capitaine ou 
toiU au moins d'un événement fortuit. Us prétendent aussi que le 
navire étant affrété au voyage, les gages et nourritures de l'équi- 
page ne peuvent 9 dans aucun cas , être classées en avaries com- 
munes. Et enGn, les réclamateurs du chargement, qui concluent à 
ce que les avariés aux marchandises soient mises à la charge du 
capitaine, parce qu'elles proviennent de sa faute, demandent, 
subsidiairement , si le Tribunal admet Péchouemenl comme un 
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événement volontaire ^ que leâ avariés et le déficit mx marehian- 
dises soient- classés comme conséquence de rééhouemenl; 

» Attendu que le fait principal sur lequel se fondent les défen-' 
deurs pour repousser la demande en avarié grosse d'Opdebôël, et 
laisser à sa charge les avaries au chargement, à isavoir là non re- 
présentation d'un livre de bord régulier , n'a aucune importance 
dans Tespèce; ' 

» Qu'en effet, si le capitaine n'a déclaré que tardivement' Favoif 
perdu, le fait n'en paraît pas moins constant , piiisqu'il est consi* 
gné sur son livre de bord à la date du 29 novembre , et que le 8 
décembre, il s'en est fait délivrer un autre par le consul de France 
à Elseneur, sur lequel il a transcrit la déclaration telle qu'il l'avait 
faite devant ce magistrat le 29 novembre ; que, d'ailleurs, le livre 
de bord, réclamé par lés défendeurs, n'eût-il pas été égaré, lé 
capitaine n'aurait pu y consigner les événements dont s'agit qd*au 
moment où il a fait son rapport devant le consul ; • 

» Attendu que le capitaine s'est conformé aux dispositions dé^ 
art. 221 et 253 G. Gomra. en se présentant devant le consul dé 
France à Etseheur', potir lui faire le rapport dès événements qui 
lui venaient d'arriver ; eri faisant constater par ce magistrat , eut 
son nouveau registre , l'époque de son arrivée et de son dépîirt ',' 
et en faisant, à son arrivée à Dunkerqufe et après avoir fait viser 
son registre , le rapport des circonstances remarquables dé éôn 
voyage; ., ' "^ 

» Attendu que ces deux rapports qui ont été affirmés suivant 
l'usage, sont admis par la loi à la charge du capitaine ; ' " ^ 

» Attendu que les défendeurs , eh usant du droit que leur con- 
fère la loi de contester les faits avancés par le capitaine, se bor- 
nent à des allégations dont rien ne prouve le bien fondé ; que , 
dans l'espèce, bn peut d'autant moins tirer argument cbdlre lé 
capitaine de cfe qu'il n'a pas appareillé' le ^7 novembre l à huit 
heures dû soir , lorsqu*il s'est rendu à bord muni de ses expédi- 
tions, qu'il résulte de renseignements pris par le Tribunal prêi 
tes capitaines qtii ont fréquenté les parages dont s'agît; qu*iïétâh 
prudent, par ube lohgûe nuit d'hiver, d^àltendre le'jour pour ap- 
pareiller; 

•«Attendu que d'après l^àvis dés mêmes capitaines , le capitaine 
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Opdeboeii sous le coup de la crainte ^u'il éproavarttt 4e se per4m 
corps et biens, a pu, dao? la poaitioa où se trouvait soa navire «t. 
par le veut qui régnait, le faire échouer volontaireiBeot à la côte; 

» Attendu que c'est vaiDemeot que les défendeurs veulent tirer, 
argument de ce que le consul de France a dit que réc^ouement 
du Courrier a été causé par les éléments, sans qu'il y ait de la 
faute de personne ; qu'il est certain , en effet , que les éléments 
ont joué un grand rôle dans le sinistre essuyé par le navire, mais 
que ie consul n'a pas dit que ce n'est pas volontairement que le 
capitaine a laissé arriver le navire à la c6te pour éviter de se per* 
dre corps et biens ; 

. » Attendu que conformément aux prescrits du A* paragraphe de 
l'art. &03 C. Corom., Opdeboélne réclame pas la classification en 
avaries communes des gages et nourritures de l'équipage penaant 
le temps qu'ont duré les réparations de ce navire, mais seulement 
depuis le temps écoulé, depuis que le navire réparé a été à même 
de reprendre la mer et que , dans l'intérêt de tous , il est resté à 
Hlseneur pour faire statuer sur une demande d'indemnité de sau- 
vetage dirigée contre lui et à laquelle le navire et le cbargementi 
étaient affectés ; que les frais de séjour dudit navire à Klseneur , 
depuis le 19 février jusqu'au 17 juin dernier , ayant eu lieu dans 
f intérêt du navire et du chargement, doivent donc être classa eu 
avaries grosses conformément au dei^nier paragraphe de l'art. 400 
C Comm. ; ' 

» Attendu que l'écbouement ayant eu lieu volontairement d^ns 
l'intérêt de tous, les dommages. et pertes qui en sont résultés doi« 
vent être supportés en commun , tant ceux survenus au navire , 
que ceux reconnus aux marchandises ; 

» Par ces motifs , le Tribunal déclare avaries communes^ pour 
être supportées comme tell^ conformément & la loi , 1* les sacrir 
fices et pertes de deux chaînes, ancres, accessoires , écbouement 
volontaire du navire Courrier sur la pointe de la forteresse de 
Keorbourg; la voie d'eau et autres dommages survenus au navire; 
jgréement, voilure, et par suite dudit échouement , et par suite 
des voiles décriées et mises eu lambeaux, ainsi que les manœur 
vres dormantes et courantes d'une partie du houlage , casse de 
l'amarre qui retenait le navire et perte de son gouvernail ; 2* les 



— 225 — 

ftBAt gëiiémteitiiMt qtfelconqaès de ia relàcbe à Elsenear , donsfi^. 
tant notamment en taux d'efitrée, pilotage, sortie, ancrage, st^ 
retê, feux, consulat , visite et expertise du navire et de la cargaî^» 
son, décbargemenl et rechargement dMcelie dont partie a été 
tendue , le coût des réparations faites à Ëlsenettr, provisoirement 
et pour uniquement permettre au navire d'arriver à son port de 
^estiofation , les indemnités payées «i bateau à vapeur qui a re- 
morqué le Courrier dans le port d'Elseneur et aux hommes d'aide 
employés à fmrtir du menant de Téchouement, eeile de 7,800 fr, 
payés aux sauveteurs suivant décision de TautorMé duditti£ise^ 
ueur , pour le règlement et le paiement de ladite indemnité de 
7,800 fr., soit du 19 février dernier, jour où tes r^arations pro*- 
visoires étaient terminées jusqu'au 17 juin suivant, moment oà. 
le navire quitte Elseneur, et Z"" les frais de vente et d'autorisation 
de la cargaison et du navire pour faire contribuer leur valeur 
dans lesdites avaries , ceux d'expertise de ces mêmes avaries, les 
parts et portions incombant aux avaries communes dans les frais ^ 
primes ei iUléréts de l'emprunt à la grosse contracté audit lieu , 
les honoraires des courtier, les commissions des consignataires 
d Elseneur et Dunkerque , frais de voyage de Dunkerque à Else- 
neur, de l'armateur consignalàire dans l'intérêt et à la demande 
des ayants droit, les ports de lettre et coûts de dépenses télégra-^ 
phiques, tant à Elseneur qu'à Dunkerque , les intérêts sur les ob* 
jets perdus en dommages, sacrifices , à partir du jour du déchar- 
gement du navire en ce port, les frais et honoraires de répartition 
et les dépens d'instance, et h'' les avaries et déficit aux marchan- 
dises par suite de l'échouement volontaire , la valent* des mar- 
chandises vendues à Elseneur pour cause d'avaries résultant dudit 
échouement ; déclare avaries particulières tous autres frais faits 
et avances, domanages soiliferts, et pour foire état et la répartition 
des siisdiÉes avaries d'après la classification qui précède , nomme 
le sieur Âmand Dodanthun, lequel avant d'opérer prêtera scmneot 
devant H. Philippe , dit que l'expert fera , quant aux avaries 
communes , l'estimation du plus ou moins de vétusté des objiets 
perdus en dommages et sacriûoes , et prendra pour base de son 
opératioa les évaluations des experts estimateurs d'après les pro- 
cès-verbaux dressés » les titres , comptes et autre» documeats <|ui 

TOM, XVI. 15 
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seront produits et de nature à Féclaircir , rédigera du tout rap- 
port circonstancié qu*il déposera au greffe pour être soumis à 
l'homologation du Tribunal , à la requête de la partie la plus dili- 
gente, déclare le premier jugement commun entre toutes les par- 
ties comparant par suite d'assignation ou intervenantes. En ce qui 
concerne les compagnies d'assurances le Finistère et la Caisse 
maritime , dit que les avaries communes et particulières ou parts 
dans icelles pouvant incomber au navire le Courrier , seront ré- 
glées d'après les stipulations intervenues aux termes de la police 
sus-énoncée. » 

Appel par les compagnies d'assurances vis-h-vis du capitaine 
Opdeboél et de l'armateur Ogez. Elles prétendent que l'échoué- 
ment du navire, frais , sacrifices et avaries de toute toute nature 
n'ont eu pour cause que l'incurie et la faute du capitaine ; que , 
par suite, les avaries ne peuvent être que particulières. 

Subsidiairement elles disent que l'indemnité de 7,800 fr. payée 
aux sauveteurs du Courrier et les loyers et nourritures des mate- 
lots pendant et depuis les réparations des dommages causés au 
navire sont avaries particulières , et que d'ailleurs si cela n'était 
pas, ils devraient être compris dans les frais de sauvetage , de 
manière à y faire contribuer toutes les marchandises sauvées , le 
navire et le fret, pour leur valeur totale. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'échouement : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui touche les 7,800 fr. indemnité du sauvetage et ac- 
cessoires : 

Attendu qu'il n'y a point eu faute de la part du capitaine ; qu'il 
a veillé sur le navire échoué ainsi que son équipage aussi long- 
temps que les forces humaines ont pu le leur permettre ; 

Que le navire a continué à être surveillé par les hommes qu'il 
s'était adjoint ; 

Attendu que de vains efforts ont été tentés pour rejoindre le 
navire, lorsqu'il s'est relevé et a flotté ; que le capitaine , s'il eût 
été présent sur le rivage, n'eût pu davantage l'acoster, l'empêcher 
de dériver et devancer les sauveteurs dans l'appréhension qu'ils 
ont faite du navire ; 
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Attendu qu'ea opérant après délibération I échooement volon* 
taire du navire dans l'intérêt de tous , on s'est soumis par cette 
délibération à toutes les conséquences de Téchouement et » par 
suite, au sauvetage qui a suivi ; 

Attendu, dès-lors , qu'à bon droit le premier juge a considéré 
la dépense comme avarie commune ; 

En ce qui touche les nourritures et gages de l'équipage pen* 
dant le temps où le navire , prêt à mettre à la voile , a été arrêté 
pour le paiement de l'indemnité de sauvetage (du 19 février au 
16 juin 1857) : 

Attendu qu'il résulte des art. &00, $ 6» et L03, S hy que, quand 
le navire est affrété au voyage, le loyer et la nourriture des ma» 
telots ne peuvent jamais être considérés que comme avaries par-* 
ticulières au navire ; 

Qu'en effet , au cas d'affrètement au voyage , tous les retards 
prévus et imprévus , fortuits ou autres , sont aux risques et périls 
des propriétaires du navire qui ont traité à forfait pour ce voyage; 

Mais attendu qu'il résulte des documents produits, que les ré^ 
ceptionnaires et assureurs de la cargaison se sont engagés à faire 
parvenir au capitaine ou au consignataire les fonds nécessaires à 
l'expédition du navire à Ëlseneur , et chacun en ce qui pourrait 
leur incomber à leur part au marc-le-franc , afin d'éviter un em- 
prunt à la grosse ; 

Attendu que les efforts faits en commun pour se procurer les 
fonds nécessaires à une consignation, n'ont pu aboutir ; 

Qu'il en est résulté une relâche forcée à Ëlseneur ; 

Que, dans ces circonstances, les nourritures et gages de l'équi- 
page pendant la relâche doivent être considérés comme des frais 
communs ; 

La Cour, émendant quant à ce, dit que lesdits frais seront sup- 
portés au prorata par le navire, le fret et le chargement ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 

Condamne les appelants aux frais de la cause d'appel. 

Du 21 mai 1358. 2' chamb civ. Présid. , M. Danel ; minist. 
publ. , M. Paul , avoc-gén. ; avoc. , M*' Dubem et Ed. Lemaire ; 
avou. , M'' Estabel, Lavoir et Villette. 
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SÉPARATION DE BIENS, —action, «-failli. --> stnmc. <— dé- 
pens, -f* FRAIS DE SYNDICAT. 

Vaetwn en séparation de biens contre le failli doit être dirigée à 
la fois contre ce dernier et contre le syndic de la faillite. 

Tous deuXy en eas de séparation prononcée^ doivent être condam- 
nés aux dépen%, 

tes dépens auxquels h syndic est condamné doivent être supportés 
parla faillite et peuvent être imputés sur sori actif avant même 
f^ylement de frais administratifs^ 

La simple condamnation aux dépens suffit pour en autoriser /Vm- 
pht en frais de syndicat ; il u*est pas nèc^ssûire que V emploi à 
te |ftr<r soit spécialement autorisé par le jugement. (C. CoinmM 

m. 65, A4*- G* Nap. , art, i4ft3, C, Pr, , art. m et suiv.) (1) 

(Dame Delepoulle C» syndic Delepoulle). 

La dame Juliette* Virginie Forgeois a épousé en 1856 le sieur 
Léon Delepoulle : les époux étaient mariés sous le régime de là 
communauté. 

(t} Coof. Douai 8 août iH^ [Jfurisp., U^ 4i0), V. la note {Hbi supra). 

Nous pouvons ajouter à cet arrêt un Jugemeut du Tricunal de Douai 
qui a résolu dans le oiénie sens la question de principe quant aux frais 
et dépens. Ou rema{i}uer9 que le Tribunal a Gond.'iinpé le syndic aux 
déi ens, bien que le syndic eût déclaré dans sesconclgsiuus qu'il n*avaU 
cause de s^opposer à la demande. 

JUGEMENT. 

« Considérirnl que iqs dépens eon&tilueiil um eréasce d'une nature 
particulière; qu'il ne serait ps ^^^«ct dq It^k ^^\i^»^w commit T^cce^ 
soire de la créance éventuelle de la femme ; 

« Considérant qu'en veriu même de la nécessité de sa présence au 
détkai et à raison de ia position iiégale qui lui est imposée , te syndic , 
toujours eu état de résistance, au moins passive, puisqu'il ne pourrait 
adliérer expressément à la demande, lend nécessaire l'examen juridi- 
que et la décision du litige engagé ; que le syndic ne saurait échafiiier 
aux cousiquenoe^ de la situation légale qu'U est ^nu occuper en l'ins- 
tance à la faveur d'une (iéçiaralion vague qu'il n'a cause de s'opposer 
à la demande ; qu'une pareille déclaration d'ailleurs n'implique pas un 
autre sens que ia dêdaratien par laquetle it s'en rapporterait expressé- 
ment à justice ^ par l'effet de laquelle il 49vraU être réputé contester; 

» Que par suite il écbet de considérer et d'employer les frais dont il 
s'agit en iïais de syndicat ; 

p |j^Tfib.i»oal-* . . eondamne le sysidic ea sa qualité ani^ déimn^t 
ordonne que ces dépens seront employés en fr^iat de syndicat, » 

Do '27 mai I8IS7. Trib. de Douai. Frésid. , M. Rossignol ; avec, M«* 
Flamant et Legraud ; avoo., M^ BonHîRce et Desplanque. 



Le i**' décembre 1857 , le sieur I>etepoii]le fut dâcbré en EaU»» 
lite ; le sietir Détret fui nommé àyodiCé 

La dame l>elepouUese pourvut alors devarnt Ici Tribunal de Lille 
pûur faire prouoncer sa séparation de bienç ; elle assigna en coq-" 
séquence et à cette fin lé sieur Delepoulle , son mari ^ et le âeur 
Détrez ^ en sa ciualité de syndic à la faillite de ce dernier. 

Ni le Bieur Driepoulle ni le sieur Détrez ne constituèrent avoué; 
kl damé Detepoulle requit en oonséqueneé défaut contre leâ as»^ 
goés; à regard de ison ntori^ elle concluait à la séparation de 
biens ^ h la restitution de sa dot et àtlx dépens. A, Fégard du stear 
Détres » elle concluait à ce que le jugemeàt fût déclaré commua 
avec lui , et à ce qu'il fût Condamné en sa qualité aux dépens ^ 
qu'il ferait autorisé à employer côm^e frais dé syndicat. 

Par jugement ^ exi date du 13 février 1858 , le Tribunal de lille, 
jugeant par défaut ^ prononça la séparation; déclara le jugement 
commun avec Détrez en si qualité, et le condamna, en sa qualité^, 
aux dépens , sans dire explicitement s'il Tautorisaît à employer ces 
dépens comme frais de syndicat. 

Appel par la dame Delepoulle quant au chef seulement qui n'a- 
vait pas autorisé le syndic à employer les dépens de l'instance en 
frais de syndicat. 

Dans son intérêt, on disait : Dans une instarice en séparation de 
biens après faillite , le syndic figure comme partie principale ; la 
demande , il est vrai^ est dirigée contre le mari , puisqu'il est le 
terme de l'action , laquelle est personnelle à son égard et doit 
changer les conditions de Tâssociation conjugale ; mais elle inté- 
resse surtout la masse , adversatrvement à laquelle la femme pré- 
tendra exercer les droits résultant à son profit des eoâventionsf 
matrimoniales* Le syndic « dès lors , représentant de la masse» est 
le seul contradicteur sérieux de la femme demanderesse en sépa-, 
ration de biens; s'il s'en rapporte à justice ou s'il fait défaut , et 
que la séparation soit prononcée , il succombe dans le litige , et 
doit être condamné aux dépens. Quel doit être le sort de ces dé- 
pend ? La coutèstafioiî , de fa part du syndic , ayant eu lieu dans 
l'intérêt de la masse, les dépens auxquels» il est condamné dmveni 
être par lui employés en frais d'administration ou de syndiiat. Le 
Tribunal de Lille a donc mal jugé en se bornant à condamner le 
syndic aux dépens, et en ne donnant ainsi, de ce chef, à la femme 
demanderesse qu'une créance pure et simple contre la faillite. 

Dé son côté , le syndic appelait incidemment ; il soutenait que 
Tinstance en séparation de biens n^étant^intentée que dans VhM^ 
rêt de la femme , et n'ayant pour but que de foire modiàer le^ 
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conditions de rassociation conjugale, le syndic n*y était appelé 
que comme surveillant , et pour défendre « au besoin » les intérêts 
de la masse ; qu^il ne pouvait, par conséquent, dans aucun cas, 
être condamné aux dépens , à moins de contestation téméraire de 
SI part. Il demandait , en conséquence , la réforroation du juge-- 
ment qui avait prononcé à sa charge une condamnation de dépens. 
Subsidiairement , il prétendait que la dame Delepoulle était non 
recevable dans son appel ; que le jugement par elle attaqué ne lui 
portait aucun grief, puisqu'il avait condamné le syndic aux dé* 
pens , ainsi qu'elle le demandait sur ses conclusions ; qu'il impor* 
tait peu que le Tribunal n'eût pas expressément autorisé le syndic 
à employer ces dépens en frais de syndicat ; que les dépens aux- 
quels est condamné un syndic, formant une dette postérieure à la 
faillite, sont toujours considérés comme des frais d'administration, 
et peuvent toujours être recouvrés intégralement par celui qui les 
a obtenus. ^ 

En cet état , la Cour a prononcé Tarrét suivant : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Donne acte & Delepoulle de la déclaration qu'il 
est sans intérêt dans la contestation qui divise les parties ; ^ 

Donne acte à Detrez de son appel incident ; 

Et statuant sur les appels respectifs des parties : 

Attendu que si, aux termes de Fart, kk^ G. Gomm., le failli est 

dessaisi de l'administration de ses biens , il conserve les droits de 

de la puissance maritale ; 

Que dës-lors Taction en séparation de biens qui affecte à la fois 
et cette puissance et les biens eux-mêmes, doit être dirigée et 
contre le mari et contre le syndic comme représentant les intérêts 
de la masse; 

Attendu que l'action en séparation de la femme étant accueillie, 
amène une condamnation de dépens contre les deux adversaires 
qu'elle a dû rencontrer ; 

Que ni l'un nil' autre ne peuvent s'y soustraire sur le motif qu'ils 
ne résistent pas à la demande , et qu'au surplus en faisant défaut 
Je syndic , loin d'adhérer à la demande , s'est réservé dans tous 
Jes moyens qu'il pourrait faire valoir contre elle , en usant de la 
yoie de l'opposition ; 
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Attendu que les dépens auxquels a été condamné le syndic for- 
ment une dette postérieure à la faillite aussi bien que ceux qu'il 
a exposés, et que la faillite doit nécessairement supporter ; 

Que Taulorisation de les employer en frais de syndicat est une 
précaution surabondante, prise dans l'intérêt du syndic lui-même, 
pour écarter toute idée de condamnation personnelle, et ne ferait 
pas obstacle à ce que , sans attendre le règlement des frais d'ad- 
ministration de la faillite , celui qui a obtenu la condamnation de 
dépens ne la fit payer sur l'actif de la faillite ; 

Attendu, dès-lors , que le jugement qui a accordé à l'appelante 
les dépens contre le syndic , sans y joindre Tautorisation de les 
employer comme frais de syndicat, ne lui porte pas grief; 

Déclare Virginie Forgeois , femme Delepoulle , non recevable 
en son appel ; 

Déboute Detrez de son appel incident ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 

Condamne Virginie Forgeois , femme Delepoulle , aux dépens 
de la cause d'appel envers toutes les parties ; 

Dit néanmoins que Detrez, en sa qualité, supportera les frais de 
son appel incident ; 

Condamne Virginie Forgeois , femme Delepoulle » et Detrez à 
l'amende de leur appel. 

Du 29 mai 1858. 2* chamb. civ. Présid. , H. Danel; minist. 
pnbl., M. Paul , avoc-gén. ; avoc. , M*» Merlin et Talon ; avou. , 
M** Villette, Dussalian et Debeaumont. 



BAIL A FERME, —inexécution des conditions. — dommage. — 

RÉSILIATION. 

L'inexécution, de la part du fermier , des obligations par lui pri- 
ses dans le 6ai7, ne suffit pas pour motiver la résiliation , si le 
dommage qui en résulte pour le bail leur peut être facilement 
réparé avant Vexpiration du bail. (C. Nap. 1741, 1765). (1) 

(i) V. sur ce point : Gass, 18 novembre 1829 (S.-V. coll. nouv.) -- 
Cass. 19 mai 1825 (S.-V. coll. nouv.)— Douai 29 novembre 1849 (Jurisp, 
7, 326).— Douai 19 août 18«6 [Juri$p., 1«, 62) ei les aaiorilés cilécs à la 
note. 
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(Quévy C. Ansiaux). 

' Rar bail amh^ti<iue , en date du 15 oiars 1S55 , lit demoiselle 
Quévy a loué au sieur Ansiaux, pour neuf aooées, à partir du 3ft 
QQViembre \H5k% une ferme et treize pièces de terre en pâture et 
en labour , situées à Bussières. 

Le bail imposait au fermier l'obligation : 

1* D'entretenir les bâtiments en bon état de réparations loca- 
tives, et de les rendre, à l'expiration du bail, en bon état; 

2* De cultiver, labourer, fumer les terres louées,, et de leâ 
rendre en bon état à la fin du bail , et de manière à ce qu'il y ait 
au moins une bonne demi*fumure distns les trois dernières années 
du bail; 

3'' De convertir en fumier toutes les pailles provenant des ré^ 
calt/e»9 et de les conduire sur les terres, dépendant de. la ferme» 
sans pouvoir en vendre ni employer à d'autres usages; 

4*» De ne pouvoir faucher les pâtures , mais de les faire remuer, 
suivant Tusage des lieux; après les avoir bien fait pâturer par des 
bêtes à cornes et non par cberaux m moutfms ; 

5* D'ontretenir , soigner et écbentlter tous ks arbres exi^ht 
sur les propriétés louées « et de rôrapJacer par des greffes de bonne 
essence ceux de ces arbres qui viendraient à périr ; 

6» De soigner les haies de manière à ce qu'il ne manque Jamais 
de plantes, de les débousiner et bien relier; la tonte appartenant 
au preneur qui devra cependant' laisser deux ans. de rej et. 

A la sûreté et garantie du paiement des fermages et de fexécu- 
tion des chargea , clauses et conditions inséréesiau baU, Ansiaux 
et^sa femme hypothéquaient une. pièce de terre de 3/iadres kb ceu*^ 
tiares. 

^ Le 10 septembre 1856, la demoiselle Quévy assigna le sieur 
Ansiaux devant le Tribunal d*Avesnes en résiliation du bail et en 
paieçient de 4û(i fr« de dommages-intérêts. ËUe artijciilait, à l'appui 
de sa demande , que, contri^irenieniaux obligations formelles par 
lui prises dans le bail, le preneur avait fauché en 1855 et 1856 
différents prés et pâtures ; qu*il avait coupé une haie* n'ayant que 
quatre années de rejet ; que les haies , d*aiïleurs, étaient en mau- 
vais état ; que des arbres , cassés ou enlevés , n'avaient pas été 
remplacés r qtie des pailles avaient été vendues ; que le tout était 
laissé dans un état déplorable. 

Siibsidiairement , eik demandait à feire ta preuve de toutes ces 
infractions. 

Tout en contestant en fait la réalité des infractions alléguées., le. 



sieur Arsiaux prétendait que qtmndbifin; même eesiiB{ractiOn& se- 
ntent étabJks, oa ne pourrait en faire sortir cantre lui la résolu- 
tion du bail; qu'en effet, si, en général , et aux termes de TarL 
1741 G. Nap. , le contrat de louage se résout par le défaut respec- 
tif du bailleur et du preneur de remplir leurs engagements, il ne 
faut pas perdre de vue que le législateur a tracé des règles spé- 
ciales po iT les baux à ferme.; que Tart 176& du même Codé dis* 
pose que si le preneur d'un héritage rural n'exécute paslesclausefir 
du bail , et qu'il en résulte un* dommage peur le bailleur , cebii^a. 
peut, suivant les circonstances,. £aice résilier le bail; qu'ainsi, 
rineséeutio» de la part du preneur ne suffit pas ; qu'il £E|tst Qtr on« 
tre qu'il en résulte un dommage pour le bailleur ; que , même en 
cas de dommage , le droit du propriétaire n'est pas absolu, puisr 
que la résolution du bail est encore subordonnée aux circons- 
tances; que, par conséquent, les tribunaux ont le pouvoir d^ap- 
précier si le dommage est assez considérable pour les déterminer 
à appliquer la peine de la résiliation. Le sieur Ansiaux demandait 
qu'application de ces principes fût faîte à l'espèce ; si les faits 
d'inexécution relevés à sa charge étaient établis, disait-if, il n'en 
résultait nullemeiit;! la preuve d'un dommage' pour te propriétaire; 
dans tous les cas , ce dommage ne serak pas suffisant pour moti- 
ver la résiliation ;. il pourrait être facilement léparé pendant ies^ 
3ept années de bail qui restaient encore à courir. 

Par jugemejit en date du 5 décembre 1&55,-Ie Tribunal d'Aves- 
nes repoussa tant les conclusions priacipales que les conelusionsk 
subsidiaires de*la demoiselle Quévy. 

Appel par celte dernière. 

La Cour a confirmé dans les termes suivants : 

. ARRÊT, 
LA COUR ; — Attendu que , d'après les circoostamsdd de I^ 
cau^^tes infractions^ au bail authecrtique dit ïb rmr»i9lSS i qui 
ont été articulées par l'appelante , ne présentent pas un caractère* 

de gravité suffisant pour motiver la résiliation ; 

< 

Que ie demrnagé résattant, seler» eUs, de certains actes d^ex- 
ploitation de l'intimé, peut, même en les supposant réefo, et eu: 
égard à la longue durée de jouissance du fermier^ être facilement 
réparé avant L'expiration du. bail ; 

. Par. ces motifs el. sans quiil y ait lieu, de s'affréter aos emiclv-^ 
sions subsidiaires de l'appelante, tendant à des expertises en en- 
quêtes qui seraient Trustratoires ; 
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La €our met Tappellation au néant ; 

ConGrme le jugement, ordonne qu'il sortira son plein et entier 
effet ; 

Kt condamne l'appelante à Tamende et aux dépens de la cause 
d'appel. 

Du U août 1857. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1" prés. ; 
minist. pnbl. , M. Dupout , 1*" avoc-gén. ; avoc. , H** Talon et 
Merlin ; avou. , M** Dussalian et Poncelet. 



AMENDE.— PEINE. — APPLICATION. — CIRCONSTANCES ATTÉNUAKTES. 

— MINIMUM. 

Les Tribunaux correctionnels autorisés, dans le cas de circons^ 
tances atténuantes, à substituer V amende à l'emprisonnement , 
ne doivent, si le délit n'est puni par la loi que d'une peine 
d'emprisonnement^ substituera cette peine qu' une am^mde n'ex* 
cédant pas le minimum des amendes correctionnelles , cest^à" 
dire 16 francs. (G. pén. art. 4, 9, n* 3, 463 et 466). (1) 

(Macquet et Orenge C. ministère public). 

Les sieurs Macquet et Orenge , membres du conseil municipal 
de la commune de Berck (Pas-de-Calais) , ont été traduits devant 
le Tribunal de police correctionnelle de Montreuil-sur-Mer , à 
raison des faits qui sont exposés dans l'arrêt qui va suivre. Le 
Tribunal, en reconnaissant en faveur de tous deux des circons* 
tances atténuantes , les avait condamnés, à raison du délit d'ou« 
Irage par paroles à un magistrat de l'ordre administratif et envers 
un agent dépositaire de la force publique , dans l'exercice et à 
l'occasion de leurs fonctions , le premier à ôOO fr. et le second à 
50 fn d'amende. 

Sur l'appel de Macquet et Orenge , la Cour a réformé le juge* 
ment 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que de l'instruction et des débats il ré- 
sulte la preuve : 



(f j Ck>nf. C. Cass. 10 juin 1846 (S.-V. 46, 1, 272). — Contra : Douai 23 
mars 1852 (/unip.; iO, 191). V. la noie mise au bas de cet arrél, con-^ 
firmaiifd'un Jugement du Tribunal de Liile et les autorités qui s'y 
trouvent indiquées. 

Consult. G. Cass. 7 mars 1844 (S.-V. 4), 1, 416) et 4 novembre 1854 
(S.-V.tt4, 1,809}. 
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Qu'à Toccasion d'an arrêté du maire de Berck , en date du 10 
novembre 18ô7 , prescrivant la vente du poisson en gros sur la 
place publique de la commune, une pétition destinée à être adres- 
sée à M. le préfet du Pas-de-Calais et ayant pour objet le main- 
Uen de l'état de choses antérieur , fut colportée par M acquêt , fils 
de rinculpé de ce nom, à Teffet de recevoir des adhésions ; 

Que le garde-champêtre Bouton s'en empara et les remit au 
maire ; que ce magistrat y remarquant la signature d'individus 
qui ne savaient pas tracer leur nom et y trouvant en outre Fénon* 
ciation suivante : « Cet atrété qu'on a fait précéder d'un rapport 
de complaisance de Vagent-'voyer de la circonscription , » la 
transmit au sous-préfet de l'arrondissement ; 

Que dans la séance du conseil municipal du H février dernier , 
le maire ayant exposé qu'un crédit lui était nécessaire pour l'or- 
ganisation du nouveau marché , Macquet l'interpella sur la saisie 
qu'il avait fait opérer de la pétition ci-dessus mentionnée , à quoi 
le maire répondit que le garde avait agi spontanément (ce qui fut 
immédiatement confirmé par celui-ci) et que lui , maire, avait cm 
devoir la faire parvenir à l'autorité administrative supérieure ; 

Que Macquet répliqua en montrant le poing au garde : « Que 
le garde était un voteur et le maire un receleur ; » 

Que Orenge dit de son côté au garde : o C'est donc toi qui a§ 

volé la pétition ? » 
A l'égard de Macquet : 

En ce qui touche la qualification de receleur par lui adressée 
au maire : 

Attendu, en droit : 

Que, appréciée dans sa relation avec les faits ci-dessus établis, 
cette expression constitue envers ce magistrat un outrage par pa« 
rôles tendant à inculper son honneur ; 

Que , se rattachant à la communication de la pétition au sous* 
préfet , et ayant été proféré au sein du conseil municipal que pré- 
sidait le maire , cet outrage a eu lieu à l'occasion de l'exercice 
des fonctions dudit maire et dans l'exercice de ces mêmes fonc« 
tiens ; 

Que la peine édictée contre ces délits par l'art. 212 C. Pén. est 
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celle de ttn mûis à detix ans 4'efliprisotiDemenl fiaûs améfidfe cttttu- 
lalive ou facultative ; 

Qu*à fort les premiers jugfes , en edtnettant des circonstances 
atténuantes I ont prononcé contre Hacquet la condamnation à une 
amende de 500 fr. ; 

Que la disposition de Part. /i6S G. Pén. , qui permet de substi- 
tuer l'amende à Temprisonnement , se combine avec Tinhlbition 
faite au jnge par Tart & du même Gode , de prononcer attcune 
peine qui ne serait pas édictée par la loi , principe qui s'applique 
à la quotité aussi bien qn'à la nature de la peine ; 

Que des rapprochements des art. 9, n* ?, et A66 G. Pén. , il 
résulte que le minimvn de l'amende correctionnelle est de iô fr<t 

Qu'aucune autre disposition n'attribue à cette peine un maati- 
ffntim général; 

D'oit il suit que Tamende substituée ne peut excéder 16 fn ; 
que cette interprétation est d'autant moins contestable que , dans 
le système contraire, l'amende deviendrait discrétionnaire, con-« 
séquence que repousse énergiquement l'esprit de notre législation^ 
manifesté notamment par Fart, k précité ; 

£n ce qui touche l'imputation d'outrage par paroles et par gestes 
envers un agent de la force publique, élevé à la charge de Mac* 
quet, à raison des actes et propos dont Bouton , garde-cliampétre 
de Berck , a été l'objet de sa part ; 

Attendu que la qualité principale d'un garde-champêtre est celle 
d'officier de police judiciaire ; 

Que si, dans certaines 'circonstances, il peut être considéré 
comme agent de la force publique , il n'apparaît pas qu'il ait agi 
dans l'une ou l'autre de ces qualités , lorsqu'il s'est emparé de la 
pélition dont il il s'agit ; 

' Que l'expression proférée contre lui par Macquet ne s'allaquaî* 
donc qu'à sa personne privée; d'où il suit qu'elle ne constitue 
^'une injure simple ; 

Que la qualité qui avait été attribuée à Bouton écartée , il n'y ^ 
point lieu de s'arrêter au geste menaçant de Macquet à son égard; 

En ce qui touche le prévenu Orenge : 

Attendu que c'est par suite d'une confusion que les premiers 
Juges ont déclaré Oreoge eoupabie d'outrage par gesten envetâ le 
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gadrde ; cette iocttlpaUoa cooo&roaot Maoquet $eul , ainsi qu'il ap- 
pert du réquisitoire , de TordonnaQce de mise eo prévention qui 
l'a suivi, de Tiostruction el des motifs du jugemeut iui^môoie ; 

Sur le surplus de la prévention relative k Qreiige : 

Attendu que rinterpellalioa par lui adressée à Bouton n'avait 
riea de «érieox ; qu'elle trouve son explication et son sens véri<* 
table daas les rapports de familiarité qui exisient entre eux depuis 
kmgues années et dans les déclaraiiona faites par Orenge'; que 
sHl avait pu penser que le garde Bouton se considérait coffltnc 
offensé, il lui aurait offert des excuses ; 

Attendu qu'il existe en faveur de Macquet des circonstances 
atténuantes quant au délit reconnq à sa charge ; 

La Cour, émendant le jugement dont est appel , déclare Mac- 
quet coupable d'outrage par paroles tendant à inculper sou hon- 
neur envers Fontaine , maire de Oerck , dans l'exercice et à Toc- 
easton de l'exercice de ses fonctions pour , dans les circonstances 
ci-dessns établies, l'avoir qualifié de receleur ; 

Le déclare de plus coupable d'injure simple envers Bouton à 
raison seuleaient de l'épitbëte de voleur ; 

Et vu seulement les art. 222, /|71 , o*" il, et i!i63 C. pén. ; 

Condamne Macquet en 16 francs d'amende pour réparation du 
délit et en une autre amende de 5 fr. à raison de la condamnation; 

Beuvoie Orenge de l'action iAteutée h sa charge , sans dépens ; 

Condamne Macquet aux dépens de première instance et d'appel 
en ce qui concerne le délit et la contravention déclarée constante 
à sa charge, déduction aussi faite de ceux relatifs à Orenge. 

D«i 19 mai 1&58. Ghamb. correct Présid. , H. Bigant; minist. 
publ, M. Carpeotier, avoc.*géû. ; avoa , M'^Daupbiu (dubar^ 
reau d'Amiens) et Rossignol. 



4* PRBCViE HTTÉUALE- — coNTBB-tRXXRç, — pé»iteors sou- 

DAIR6S, -^ aÊGLEMEÎtX* — FAILLITE, — SYNDICS* — A^Y AKT-CAUSE* 
%• SOBROGAÏÏON. -^ Pi*IX DB REVENTE^ -*• WÉ?ÉRENCE, «^ RADUHOX 

PES i^rscumiQxs. «*<^ saisie imiQmLi:èRB. -^transcription* 

1* L'acte par lequel tun des co-débiteurs solidaires vetùnnaUqn^ 
99n codébiteur seul a fourni les derniers qui ont savi au paie" 
ment de la dette , fixait pas une eûtuve^tettre , dams le sens de 
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Varu 1S21 C. Nap. par rapport à la quittance authentique 
donnée par le créancier aux deux débiteurs. 

Les syndics d!une faillite sont , relativement aux faits antérieurs 
à V ouverture de la faillite^ les ayant^cause du failli^ et non des 
tiers , dans le sens de Vart» 1321 6\ Nap, 

En conséquence , à supposer qu'on puisse attribuer les caractères 
de la contre-lettre à l'acte par lequel l'un des co-débiteurs soli^ 
daxres reconnaît que son co-débiteur seul a fourni les deniers 
qui ont servi au paiement de la dette ; ce dernier pourrait se 
prévaloir de cet acte vis-à^vis les syndics de la faillite de son 
cO'débiteur. 

2* Dans ce cas , le co-débiteur qui a payé seul le prix de vente 
d'un immeuble y est subrogé , vis-à-vis de son co-débiteur , ou 
de la faillite de ce dernier , aux droits du vendeur et des créan- 
ciers hypothécaires. (C. Nap, 1251 , § 2 et 3). 

Mais il ne peut prétendre , par suite de cette subrogation » être 
payé par préférence et antériorité y aux autres créanciers de 
son co'dcbiteur , sur le prix de revente de Vimmeuble , s il a 
laissé radier les inscriptions du vendeur et des créanciers hy- 
pothécaires 9 dans le bénéfice desquelles il avait été subrogé. (G. 
Nap. 2180, n» 2, 2106 et 2134). 

71 en est ainsi , encore bien qu'il s'agisse d!une adjudication par 
suite de saisie immobilière ^ et que la transcription de cette 
saisie ait fixé définitivement les droits dans lesquels le co-débi- 
teur a été subrogé. 

(Syndics Ruez C. Celsaux). 

L*arrèt de la Cour de Douai qui a jugé ces questions et qui a 
été rapporté dans notre recueil (t. 1/i, p. 193) , a fait l'objet d'un 
pourvoi devant la Cour de cassation de la part du sieur Delsaux « 
qui a invoqué devant cette Cour trois moyens : 

1<» Violation des art. 1166, 1251, 1332 et 1852 C. Nap., en 
ce que Tarrêt attaqué , après avoir reconnu que le sieur Delsaux 
avait droit de se faire rembourser les sonmies par lui payées de 
ses deniers par prélëvemeût sur le prix de la licitation , à l'exclu- 
sion de son communiste , lui refuse cependant ce droit vis-k-vis 
des créanciers de ce dernier ; 

2'' Fausse application et violation des art 1251 et 2080 G. Nap. , 
en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme éteints vis-à-vis du 
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failli et de la masse créancière un privilège et des hypothèques 
qui ne Tétaient pas ; 

3* Violation des art. 1213 et 1256 G. Nap. , en ce que la somme 
de 81,343 fr. 75 c. payée par Delsauxde ses deniers avant la fail- 
lite de Ruez , a été imputée par moitié au compte de chacun des 
acquéreurs» tandis qu'elle était imputable sur le compte de Del- 
saux seul, vis-à-vis du sieur Ruez. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; -- Sur le premier moyen tiré de la qualité des 
syndics : 

Attendu que la masse des créanciers d'une faillite peut être tout 
à la fois Tayant-cause t)u l'adversaire du failli , suivant la nature 
des actions qu'elle exerce ; 

Que, comme ayant-cause , elle est substituée à tous ses droits 
et peut agir en son nom ; mais que lorsquelle attaque les actes 
faits par le failli comme frauduleux ou contraires aux dispositions 
de la loi, elle agit en son nom personnel et eu vertu d'un droit 
qui lui est propre, les créanciers du failli devant être alors consi- 
dérés comme des tiers ; 

Attendu que si Ruez n'aurait pu soulever la contestation dont il 
s'agit, il en est autrement de ses créanciers représentés par le 
syndic, lesquels ont des droits différents, distincts et particuliers, 
qu'ils peuvent être autorisés à débattre ; que les syndics repré- 
sentent les créanciers; qu'ils ne tiennent pas, dans la cause, leurs 
droits du failli ; mais qu'ils procèdent en vertu d'un titre person- 
nel et distinct de celui du débiteur commun , pour faire écarter 
les privilèges et hypothèques que réclame Delsaux, et qu'ainsi le 
défaut de qualité qui est opposé contre les syndics, n'est nulle- 
ment établi; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que le paiement fait avec subrogation substitue celui 
qui le fait dans tous les droits du créancier qui le reçoit , et que 
môme la subrogation s'opère de plein-droit dans les cas déter- 
minés par l'art. 1251 C. Nap. , mais qu'aucune disposition de la 
loi ne s'oppose à ce que les effets de la subrogation s'éteignent et 
disparaissent par l'abandon et la renonciation volontaire de celui 
au profit duquel ils étaient réservés ; 



Aiteodu que si Oetsaux^ en payant la swime 4oni il s'agit , h 
valoir sur le prix de Timmeuble dont il était tenu solidairenent 
avec Ruez, a été subrogé dans les privilèges et hypothèques du 
vendeur et de ses créanciers^ jusqu'à due concurrence, il est étahK 
qu'il y a renoncé ; 

Que c'est de son consentement el même sur 9a demande que 
l'inscription d'office du vendeur et les inscriptions prises par ses 
créanciers ont été définitivement rayées ; que ces privilèges et 
hypothèques ayant ainsi été anéantis par le fait de Déisaux , n'ont 
pu revivre par suite de la faillite de Ruez ; que Delsaux o'a sans 
doute |Kit icessé d'être créancier de ce dernier « mais qu'il ne peut 
pcélendire exercer privilège ni droit de préiére0ce , pour le paie^ 
ment de sa créance , ce qui a été à bon droit reconnu et coBstafté 
par l'arrêt attaqué ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que la preralèie partie de«e moyen n'a pas été sou- 
^rise aux juges saisis de !a contestation ; qu'elle est produite pour 
]n première frâ devant la Gour de cassation, et que, dès lors^ 
elle n'est pas recevable ; 

Attendu que la deuxième partie rentre dans le deuxième moyen 
sur lequel il vient d'être statué ; qu'il ne s'agit pas , en effet , de 
savoir si les inscriptions d'hypothèques qui ont produit leur effet 
par les formalités de la purge sont soumises au renouvellement à 
l'égard des créanciers entre eux, et si l'acquéreur solidaire , su- 
brogé dans l'effet des inscriptions , est affranchi lui-même de ce 
renouvellement ; qu'il a été constaté en fait que Delsaux avait re- 
noncé au bénéfice de la subrogation , et que , dès lors, il ne peut 
plus invoquer les dispositions des lois qui la régissent ; 

Qu'ainsi , loin d'avoir violé ces dispositions , l'arrêt attaqué en 
a fait au contraire une juste application ; 

Rejette , etc. 

Du !•» juillet 1857. Cbanb^ req. Présid. , M. Wicias-Gaillard ; 
rapp. , U. Ferey; Htin. fvhL , M. Blanche, avoc-gén. , concl. 
0^. ; «voc. 9 M* Lahordère* 
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COURTIERS DE COMMERCE. — courtage clandestin, —man- 
dataire. — gomxMissionnaire. — faits d'entremise. — ventes et 

ACHATS directs. 

Les commerçants , dam les places où il y a des courtiers légale" 
ment institués , ont le droit d'employer des mandataires qui , 
à V instar des commis ou préposés , traitent réellement les affai^ 
res qui leur sont confiées et concluent les achats et les ventes 
d'une manière ferme , sans référer préalablement à leurs man- 
dants, dans la mesure des pouvoirs qu' ils ont reçus, (God. Nap. 
art. 1984etsuiv.) (1) ' 

Ils ont encore le droit de choisir des commissionnaires et de leur 
donner les pouvoirs de faire par eux-mêmes des opérations in- 
dividuellement déterminées , de les traiter et conclure à des 
conditions fixées à V avance et nettement arrêtées , soit sous leur 
nom , soit au nom de leurs commettants. (C. Gomm., art. 91 et 

suir.) (2) 

Et, par conséquent, ne commettent pas le délit de courtage clan^ 
destin ceux qui, en général , reçoivent et exécutent le mandat 
d'acheter et de vendre y tout-à-fait distinct du mandat légal et 
exclusif conféré aux courtiers pour mettre en rapport les né-' 
godants qui veulent vendre et acheter^ (3) 

(1-2-3) Ces poinis jogés par la Cour , l'onl été contrairement aux 
motifs des premiers juges qui, dans la généralité de leurs déductions 
avaient exclu des villes où résident des courtiers légalemont institués' 
la possibilité pour les fabricants et marchands de se choisir des man- 
dataires ou commissionnaires particuliers pour leurs achats uu leurs 
ventes (â). C'était évidemment accorder trop au privilège des courtiers « 
lequel doit, comme tout ce qui fait exception a un principe de droit 
commun, être rigoureut^ement restreint dans ses limites légales. Le 
droit commun ici» c'est certainement la liberté des transactions com- 
merciales qui domine toute notre législation moderne. Vouloir donner 
à des textes de lois spéciales, exhumés de l'ancien droit réglementaire, 
toute Texlension que pouvait leur permettre le principe des jurandes 
et des maîtrises (V. Mollot, Bourses de commerce, 3« édit., p. 599J/c'est 
les interpréter dans une mesure excessive. Aussi la Cour de Cassation 
comme la Cour de Douai, aujourd'hui, au lieu de remonter aux sources 
d'un droit qui n*est plus^s'est-clle succesivement attachée à mettre cette 
législation spéciale, dans sa disposition principale du moins , en har. 
Dionie avec les lois vivantes du pays. — Sans doute, la limite tracée 
entre le courtage et le mandat ou la commission peut être douteuse 
ei quelquefois difficile à respecter , mais les juges ne peuvent pas 
oublier qu'ils ont toujours l'appréciation souveraine des faits pour 
réprimer buffîsammentles délits de courtage clandestin. 

(A) A tort , le Droit du 34 juilUl i858 , confondant les motifs des (premiers jogts arec ceux de 
I« décûioB d*«ppel ) «ttrîbue encore cette nclukion ■ l'arrit de la Conr. « 

Tou. XVI. 16 
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sur cette placé et dans son arrondissement , un grand nombre de 
commissionnaires ou intermédiaires s'y sont établis pour le ser- 
vice de cette industrie. Les courtiers de commerce , prétendant 
avoir , en leur qualité d'intermédiaires officiels , le privilège ex- 

i9 ptoce, C rej. 14 août 1818 (S.-V. 18, 1, 32t) , et Paris 6 février 1896 
(ftt^. t. :27, p. I03d) ; quoique le Tribunal de la Seine ait plus positive* 
lucut jugé que les courtiers n'exerçaieut leur ministère qu'ebtre com- 
meiçniits de la même place, 19 Juillet 1.^44 {ubi suprà) ; qu'elle ait li- 
mité la place à reoceiote de la viUe, Paris 37 novembre 1844 (Man. des 
cçun.^ p. 3^7); elle a ensuite admis que la place devait s'entendre de la 
clrconsciipiioij communale, Ruueu 4 mai 1839 {Pal, 1839, t. 2, p. 242 > 
et C. rej. 10 uidrs 184 k Pal. 184n, 1. 1, p. 74^]. Et depuis, elle a décidé 
que du moment où Vun des actes nécessaires pour !e courtage a lieu de 
la part d'une personne non commissionnée dans un lieu où sont insii- 
tués des courtiers de commerce, il y a courtage illicite, soit que la né-^ 
f ociation s'effclue entre marcliands du lieu où sont étatills les cour- 
tiers, soit qu'elle se consomme entre marchands de ce lieu et négociants 
et producteurs du dehors, C. Cass. 24 Juillet 18ft3 et Rouen 23 décembre 
1852 iPal, 18' 2, 1. 2, p. 587); C. Gass. 30 mars 1853 (mêmes parties. Pal. 
1853, 1. 1, p. 535) L'interprétation intro<1uite dans ces derniers arrêts « 
adoptée par le Tribunal et maintenue i^r la Cour de Douai, tend à une 
généralisa lion ou diffusion du courtage privilégié telle qu'il pourrait le 
rendre partout obltgaloïre^ ce qui n'est conforme ni au droit commua 
ni même aui lois spéciales dont il est fait applicatlon,Renfermé d'abord 
dans les corporations avec les Jurandes et les maîtrises et ensuite dans 
l'enceinte de la bourse, il obtient bientôt l'enceinte des murs d'octroi , 
puis la circonscription communale, et enfin il arrive à ne plus avoir 
ni circonscription uibariiéresl 

M3I Àvond et Desm^rets, avocats à Paris, dans une consultation re- 
marquable , ont ditià ce sujet : « Cette extension nous semble devoir 
>» élre reponssée, soit que l'on considère la nature , l'origine ou la loi 
)• de riustiiutlon des courtiers. Avant tout , comprenons bien la portée 
» de la question. Résoudre la question par l'affirmative , c*est reculer 
» les limites du privilège des courtiers Jusqu'aux Imiites même de la 
>» France. Nous le demandons à tous les hommes de bonne fol, à tous 
9 les esprits sérieux, cela est- il conforme à la nature de Vinstiiulion 
» des courtiers? Est U raisonnable qu'un courtier institué près la 
» bourse de Paris, par eiemple, puisse, sans sortir de ses attribuiions, 
p o;érpr au Havre, à Bordeaux, à Marseille et vice versd; qu'un courtier 
>^ do Havre, de Marseille, de Doideaux puisse opérer à Paris? Cela 
«> esi-il conforme à l'origine de l'instituiion ? N'oublions pas que, d:;ns 
» le principe, les courtiers étaient tenus d'opérer à la bourse même les 
p ventes dont ils étalent chargés; que ce n'est que par extension qu'ils 
» ont obtenu te droit d'agir en dehors de la bourse, cela est il conforme 
» à la toi d'Institution ? Si Je voeu de la loi avait été ce que cette inier- 
D prétalion ferajt supposer, n'eùt*tl pas été plus naturel d'instituer des 
y> courtiers pour toute la France, au lieu d'instituer des courtiers pour 
>i le Havre, Dordeanxi Marseille, etc. . . . ? • 
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clusif des achats el des ventes de marchandises , dénoncèrent au 
parquet du procureur impérial ces commissionnaires comme se li- 
vrant au courtage clandestin. 

Le ministère public n'ayant pris IMnitiàtive d'aucune poursuite, 

Lu question, du reste, est la même que celle-ci : Lesc>>urticrf entrlls 
le droiide recevoir exclusiveMient des ordres du dehors? Le ministre du 
commerce, en I8i7, a soumis cettequesti^n à la chambre du commerrede 
Lyoo,et voici dans quels termes cette chambre s'est eiprimée à céxijet.* 
» M réponse nêgHtive, a*l-elle dit, se irouve dan5 l'esprit comme dans 
» Tan. loO CCoiMui. qui dit : les (tchaU el ventes se çonslalenl par des 
>' actes publics, par des actes sous signature privée, par le bordereau ou 
» arrêté d un agent de change ou courlier duemenl signé par les parties, 
» Il est évident que si les parties doivent signer, il faut qu'elles soient 

• présentes par elles on par un fondé de pouvotr$; que le courtier n'en 
n que l'agent iniennediaire remplissant , relativement aux parties., le 
» ministère de notaire (locrd. Esprit du Cad, Catn.) ; qu'ainsi le eour* 
y> tier ne peut signer tout à la roi.v onnuie mandataire de Tune des par- 
p tics et comme intermédiaire entre les deux. M. Pardessus , dans son 
» C^urs de droit commercial , dit , en parlant des opérations de cour* 

• Idge : Le courtage ne doit pas être confondu avec la commission , lu 
»*proçuraliqn ou la préposition ; il ajoute plus loin .: Quant à Ut difé" 
» renée entre le courtier et le préposé d'un commerçant , elle rhuU$ si 
» évidemment de ce que nous avons dit , que de nouveaux développe- 
p ments seraient superflus. Il est évident, en effet, que les courtiers, eh 
» élevant la prétention de représenter les maisons du dehors , vou- 
» Uraieui réunir deux qualités essentielles ^ distinctes et incompatibles 
» VixuQ avec l'autre^ qu'ils i^e mettraient dans le cas de l'application des 
t* art. 83 et 86 G. Com. » Cette opinion a été adoptée à l'unanimité par 
la chambre de commerce. La vérité juridique à laquelle ne peuvent 
manquer de revenir tôt ou lard et la Cour de Cassation et la Cour de 
Douai, est, eii effet, que les courlieis ne peuvent être intermédiaires 
entre vendeurs et acheieurs , que si ces acheteurs ei vendeurs soûi 
présents sur la place où ils sont institués. Par suite, les vente:» et achats 
qui s*opérent entre le dehors et le dedans ne concernent pas leur 
priviiege, ne peuvent y toucher. 

Consult Pardessus, ti«' 4), 41 et passim. — Troplong, du ManéUii , 
no* 67, 68, 69, 232 et 24:i; Devilleneuve et Massé , v» Courtier de com»- 
meree^ p. 246; Goujet et Merger , v© Courtiers , p. 871 qui cite Trib. 
correct. Paris 19 novembre lS3.i; Uelamarre et Lepoitevin, Traité de la 
ommission, no 13, t. 1. — V. encore Dictionnaire des marchandises t 
vo Courtier de ^marchandises, p. 732. 

P, S. Depuis que ces noies ont été rédigées^ la Cour de Cassation a 
eu à se prononcer sur une espèce nouvelle. Elle a jugé que le privlléjfre 
des courtiers ne saurait être étendu à la vente de denrées faite par le 
producteur non patenté; la vente eûl-elle lieu non par lui-même, niais 
par un intermédiaire choisi par lui, et fût elle fuite à un négociant 
établi dans la ville où il existe une bourse de commerce. C. rej.lo 
juillf^i 18S8 sur un arrêt Montpellier 10 nui 1838 {Gaz. Trib. 11 juillet 
1858.— IHill. de Cass.) 
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,les >courliers ont formulé une plainte contre les «ietirs V&sseur^ 
Dumortier fils , Lefebvre et Dupuis. Une enquête eut Ueu à l'au«^ 
dience du Tribunal correctionnel de Douai ; il en résulta la noos- 
tatation de faits qui peuvent se résumer comme il suit: 

bans le courant de septembre 1857, Vasseur , qui demeure à 
Douai; s'était présenté chez MMJ Carabier frères, fabricants de 
sucre h Lambres , au nom de MM. Cuiller et Giroud , raffineui's i 
Douais pour acheter des sucres. Il n'avait conclu aucun ^marcbéL 
Au mois d'octobre suivant., il s'était encore présenté »u nom des 
Biénaes raffînefiirs cbe» les mêmes fabricants et leur avait acbeté 
mille sacs de sucre. Ce marché avait été fait au nom et avec man- 
dat de Cuiller , suivant la déposition de Cambier. Cuiller décla- 
rait, de son côté , que le 22 septembre^ il avait donné ordre à 
Vassenr d'aller acheter mille sacs à Cambier; qu'il av^it payé la 
commission à Vasseur , 45 centimes par sac. 

Vasseur, le 12 ou le 14 octobre,, était allé aussi à Corbehem 
j(Pas-de-Calais) , et, porteur d'pn échantillon de 3 ou /tÛO sacs de 
•i^ucre que lui avait donné Oujardin, fabricant à Rœux, s'était 
prèsenié chez M. Gracy , raffine ur , pour lui offrir la ven^te de ces 
marchandises. Gracy avait refusé d'acheter ; mais deux jours 
après., sur le marché de bôuai, assimilé à une bourse de com- 
me;rce (1) , Du jardin avait offert lui-même ces sucres à Gracy., 
,qui les avait achetés, et, ;< par délicatesse, 4éposait. Gracy, comme 
u Vasseur avait commencé cette affaire , je lui ai dit: Vous ferez 
I) la reconnaissance et votre commission vous sera payée. » La 
reconnaissance des marchandises avait été faite à Rœuxet le man- 
dat avait été donpé k Douai. Dujs^rdin confirmait ces faits , disait 
. avoir remis des échantillons à Vasseur et ajoutait : « La vente 
» n'élant pas intervenue , Vasseur envoya les sucres à Paris , où 
» les sucres n'ayant pas été vendus ( il me l'a dit sur le marché 
» de Douai) , je me suis adressé directement à Gracy, à qui je les 
)> aiv.endus« » 

ft ■ I I ! I ■ I I I »i» il I . 1 I I » I — .—*.— 

(1) Un arrêté du 6 messidor an IX , cofnme le dit le Tribunal de ^r»- 
mière instance, a insUiué use bourbe à Douai , mais cet arrêté n'a pas 
reçu d'exécution, en ce sens qu'il n'y a jamais eu ni io«al affecté U une 
bourse de commerce, ni de réafiions de négociauts en bourse, ni cours 
légal public, ni négociation d'effets publics. Mais depuis quelques an- 
. nées un marché au mcre se tient publiquement dans un hdiel de la 
viUe^âvecautorisuiiondu maire. On a décidé, e^ raison de ces faits , 
qu'il existait une bourse à Douai. La question , du reste , n'avait pas 
une grande importance, attendu que des agents de change et courtiers 
sont quelquefois nommés là où il n'y a pas de bourse et que le privilège 
eiisle nécessairement pour la place ù laquelle ils sont .attachés. 
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lié second, prévenu ^ Dumôrlier fib , avait acheté dès sucres de 
Cambier frères , en son nom , disant qu'il ferait connaître où fe^ 
vendeurs devraient livrer leurs marchandises. Il les avait payées. 
CuîUer déclâraît que , daas cette affaire , il s'était substitué à Du- 
inbrtier, moyennant une remise , un chapeau de f ,000 fr. , 1 fn 
parsâc. 

Le ptévenu s*étàit présenté che^ Dericq , fabricant de sucre & 
Corbeheto , poitr voir s'il voulait lui acheter des sucres ; Dericq 
n'était pas alors en mesure de le faire. <( Mais plus tard , disait 
» Derîtj, ayant des siicres à vendre, et sachant que Dumôrlier 
» était porteur d'un miindât de Cuiller, je l'ai fait venir chez moi, 
» et j'ai traité avec lui une affaire. Je lui ai vendu 1,500 sacs. » 
Cuiller confirmait ce fait et déposait, qu'il avait donné mandat, ' 
ordre à Dumôrlier d'acheter de Deriq, pour lui, 1,500 sacs de 
sucre; que Dumortier avait agi comme son cominissiounaire; qu'il 
lui avait donné ordre d'aller preiidre ces âucres et lui avait payé 
une commission de ZiO centimes par sac. 

11 avait été chargé par Piévet, fabricant, de trouver le place- 
ment de marchandises dont on lui remettait les échantillons; il 
avait traité aussi deux affaires pour Cuiller. 

Il avëdt , sur le marché de Douai ^ demandé à Luce,. fabricant à 
Cuincy , s'il avait des sucres à vendre, et il était allé à Cuincy 
prendre un échantillon. Il avait, ensuite, acheté pour Cuiller , à 
Çui les sucres avaient été facturés. 

Il avait demandé des échantillons à Delclève, fabricant à Ra-. 
ches , lui avait acheté 100 sacs de sucres , et , le prix étant coo- 
yenu, il avait déclaré que les marchandises étaient pourSay (de. 
Paris) , à qui elles avaient été facturées. Il avait acheté « du même 
fabricant , des sucres qu'il ayait dit prendre pour son compte , les 
faisant adresse^ le lendemain à Cuiller. 

. Il avait acheté de Lan vin , fabricant h Fressin, 100 sacs de su- 
cre , en son nom ; il lui avait dit: ((Ouvrez-moi un compte, parce 
)) qu'on nous fait la guerre pour tout cela. » II. craignait une in- 
culpation de courtage clandestin. Cuilla' déclarait avoir acheté les 
sucres venaat de Lanvin. 

Envoyé par Cuiller, de Douai, il était allé h Flines chez Mille 
el BoD&aiart , iabrlcaota , annoncer que Cuiller était disposé à 
acheter le&rsf sucres. Il avait pris échantillon ; et, à Douai , chez 
Cailler, en pré&enoe de ce dermer, de Dumortier , de Mill^ et 
dé Bommart , on avait conclu le marché. 

Il avait aussi aîehèté dès sïicres de Dumont , fabricant ï Roost*- 



Warendin , mais au moment de la livraison , ou quelquefois le len- 
demain , il avait fait expédier à Cuiller. 

Il avait rencontré près de Douai , au lieu dit le Baquet^ Tran- 
nin , fabricant à Gourcbelettes ; il lui avait demandé s'il n'avait 
pas des sucres à vendre , et , sur réponse afGrmative , il était allé 
prendre un échantillon en fabrique. Il avait fait connaître là qu'il 
achetait pour Cuiller , et le marché avait été conclu chez ce der- 
nier. Sur cette affaire , Cuiller déposait que Dumorlier était soa 
mandataire. 

Le prévenu Lefebvre avait acheté des sucres de Cambier frères, 
à Lambres, de Trannin , à Courchelettes , ù qui il les avait payés 
au nom de sa maison , Lefebvre et Colle. 

II avait traité avec Brunel , fabricant au Frais-Marais, hameau 
de Douai , situé hors l'enceinte, de l'octroi. « J'ai donné à Lefeb- 
» vre , dit Brunel , un échantillon de mes sucres ; ils ont été veo- 
» dus à Jardin (de Paris) , facturés au même. J'en ai chargé 
» Lefebvre. La négociation a duré vingt-quatre heures ; j'ai payé 
» une commission à Lefebvre; je ne sais s'il en a reçu une de 
» Jardin. » 

Dupuis , commis de Lefebvre , a acheté, pour ce dernier , des 
sucres de Desmazières , fabricant à Seclin , qui en a reçu le prix 
de Lefebvre. Le lendemain de l'achat, le fabricant a reçu avis 
d'expédier les sucres à Cuiller , qui déclare que Lefebvre et Dupuis 
ont toujours été des -vendeurs, propriétaires de la marchandise. 

On prétend , pour les plaignants , que toutes ces opérations 
^constituent des actes de courtage clandestin. On s'appuie sur l'art. 
8 de la loi du 28 ventôse an IX , l'art. 4 de l'arrêté du 27 prai- 
rial an X , et l'art. 78 C. Comm. Aux termes des dispositions de 
ces lois, dit-on , il suffit que l'on se soit . sur des places où il y à 
une bourse de commerce, entremis dans des négociations, des 
achats et ventes entre négociants de la vilie ou entre négociants 
de la ville et du dehors , pour que Ton ait usurpé le privilège lé- 
gal des courtiers de commerce. 

On répond pour les prévenus que les lois sur la matière ne doi- 
vent pas être interprétées dans un sens aussi favorable au privi- 
lège. Leur caractère , qui est celui d'une législation contraire à la 
liberté du commerce , doit être plutôt restreint qu'étendu ; elle 
est d'ailleurs une législation pénale qui doit toujours se renfermer 
strictement dans les cas qu'elle a prévus. D'autres considérations 
sont présentées sur la situation du courtage à Douai (1). En exa- 
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(1) ËQirû autres celle-ci : Que deux cauriiers seulement y eiisteot et 
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loioani ensuite la loi de ventôse an IX et Tarrété de prairial an; X. 
interprétés par la doctrine et la jurisprudence, on disait: Le 
courtage est une entremise pure et simple sans mandat ni respon- 
sabilité. Par suite , le courtage clandestin est cette même entrqn 
mise sans institution légale. Mais Tapplication de ce prinpipe a 
donné lieu à plusieurs questions. On s'est , par exemple, demandé 
quelle étendue territoriale et quelle signification en sai on devait 
donner à l'eraremise privilégiée des courtiers. 

D'abord, quant à l'étendue territoriale , elle ne peut aller au 
delà de la place où sont légalement institués les courtiers^, elle 
s'arrête aux murs d'enceinte de l'octroi. Toutefois , à un .fait de 
courtage, dans l'enceinte d'une place privilégiée, ne peut*on pas 
rattacher , au profit du privilège , un fait de courtage non privi-n 
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qu*en vue de l'industrie considérable de la fabiicalion ei <Ju raffluage» 
du sucra, il y a iRSuffi$ance et organisation incomplète du courtage 
privilégié. On cilalt sur ce point un arrêt de la Cour de Douaj qui n'a 
>pn$ encore été rapporté dans notre recueil et que nous trotivons Tocca- 
slou de reproduire ici : 

(Ministère public C. Roger^ Gapelle et Busiuo). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la loi du :2â ventôse an IX Qt rarrêtô 
des conseils du 27 prairial an X sont restés plus de vingt ans sansre-i 
cevoir aucune exécution relativement à la nomination des agents de 
ctiange et courtiers de commerce de la ville de Lille; que depuis ce mo- 
ment, leur nombre n*a Jamais excédé qu «tre assermentés , quoiqu'il ait 
été fixé par l'arrêté du 3 messidor an IX, à seize pour la bourse de 
Lille,; 

Considérant qu*â défaut d'organisation définitive des agents dei 
change et courtiers, le service de la place de Lille ne pouvant être faiî 
par quatre personnes, les prévenus auraient pu partager l'opinion de 
lii chambre du commerce sur la nécessité indispensable d'un plus 
grand nombre d'agents, et lesdits Roger, Capelle et Busino se trouver 
dans l'erreur sur les droits exclusifs des courtiers assermentés et croire, 
que le gouvernement n'avait point définitivement organisé cette insti- 
tution, dans les circonstances surtout où touà faisaient des démarches 
pour obtenir les places vacantes *, 

' Considérant d'ailleurs qu'il n'est pas suffisamment établi que les pré- 
venus se soient immiscés dans les opérationsdela bourse,comme ageots 
de change ou courtiers de commerce, et notamment depuis trois ans ; 

Attendu que le ipinislère public a abandonné les poursuites à l'égard 
deVerbust, Liasre, Bernard et Drouhin qui n'ont pas été assignés ; 

La Cour met l'appellation au néant, etc. 

Du i2 septembre 1823. Cht^mb. correct. Présid., M. Delaétre; mlnist. 
publ., M. Bruys des Gardes , subst. ; avoc, M* Danel; auoa , M« Ueusy, 
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légié i c*fôt-à-dirè exercé horâ cette piâce ? La question a deux 
faceâ î 

1^ Le courtier légal , alors qu'il s'eiîîreffieltra dates defe né|tO- 
dations ^îs-è^vis d'un vendeur où d'un acheteur dans sa place ^ 
pourra*t41 aller s'entremettre également près d'un acheteur ou 
d*un tendeur hors la place? Sur cette première questiOA on ré-^ 
pondait : Le* courtage en soi, dépouillé de son caractère privilégié, 
comme il Test hors la place où il est instktté , est , de sa nature , 
commercial ^ tet entraîne par lui-méfirë une responssdbilité tout au 
moins de mandataire que le courtier légal ne peut jamais assumer 
sur lui. Il répugne h la loi qu'il puisse s'engager commerciale- 
ment^ le Gode de Commerce dispose que s'il tombe eni faillite » i) 
sera de piano banqueroutier frauduleux. Il feut: donc qu'il restrei- 
gne ses opérations dans la place ou il peut exercer son privilège 
sans responsàbitité commerciale. 

2* Celui qui, ne rencontrant pas dé privilège \h où il entame 
des négociations près d'un vendeur ou d'un acheteur , peut-il » 
sans commettre le délit de courtage clandestin, continuer ces mé-. 
mes négociations près d'un acheteur ou d'un vendeur dans la 
place privilégiée? On disait : La solution de cette seconde question 
est corrélative à la première. 6i on résout celle-ci, comme on vient 
de le faire , le courtier légal ne pouvant agir au delà de sa placé , 
il faut bien que tout autre le puisse ; on pourra donc négocier dans 
la place môme, près d'une seule partie, à côte des courtiers eux- 
mêmes. Négocier près d'une partie , ce n'est pas , en effet , s'êti" 
tremettre^ car on ne s'entremet pas vis à-vis d'une seule personne. 
Cela est contraire au sens même du mot. Le courtage ne serafdonc 
pas clandestin pour toute personne qui , prenant son point d'ar- 
rivée ou de départ, peu importe , dans la place privilégiée où. il a 
pégpcié, a accompli cette négociation hors la place- ou est venu 
l'y consommer. On aboutit forcément à ces conséquences , si Ton 
admet surtout , comme on doit le faire , que la loi de privilège ne 
peut être étendue au delà, de ses termes rigoureux.' 

Quant à la signification de Venu émise , on disait: Il ne faut pas 
perdre de vue qu'elle ne comporte ni mandat ni responsabilité. 
Elle consiste à avisager le vendeur et l'acheteur , à les rapprocher 
et à constater les conventions que les courtiers ne concluent pas , 
que les parties concluent elles-mêmes. On trouve, en effet, dans 
les motifs de la loi du 28 ventôse an IX , a qu'entre lé vendeur et 
» l'acheteur il est besoin d'intermédiaires (courtiers) , qui facili- 
» tent , proposent , consomment , garantissent (constatent) Fexé- 
)) cution du contrât qui se fait entre eux, » L'entremise officielle 
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ae comporte pas d'autre gnaodal; ^ne celât dont le courtier est to- 

vasti par la loi elle^-méme , cehii d'intervenir entre les parties 

po^r les rapprocha ei constater leurs transactions ; te courtier ne 

pourrait tout au plu$ être considéré que comme le mandataire des 

. deux parties ; ce qui iex,cliit tdute responsabilité envers l'une ou 

envers Pautre 9 ce qui ne peut pas plus s'accorder avec le mandat 

tel. qu'il est déûni ttu Gode Napoléon qu'avec le contrat de com«- 

pnissiioa détermioé au Gode de Gommerce. Les courtiers n'ayant 

pris la pl^qe ui des mandataires ni des commissionnaires^ il s'en 

iSMitque ces derm^rs agents, ou attires intermédiaires» ont leur 

^xjist^ace légale h c6té de ceux-là ; il ne faut donc pas confon- 

r.dre Pentremisie ilii^Uedon? les pégociations av<ec J'exerdce du 

.droit 4'étro mandataire ou jçot^m^sionnaire dans, les ventes et 

achats. 

On appuyait cette tbèise de droit de l'opinionde plusieurs juris- 
>consultes ot de monuments de jurispriudence. 

En fait , oq écartait d'abord une partie des actes reprochés aux 

prévenus , en attribuant à ces actes le caractère de vente ou 

, d'achat faits directement, sans inl^médlaire et pour le propre 

compte d<3s prévenus. Quant aux autres, on disait: 1^ Fussent^^ils 

des entremise^ , ils se /sont accomplis hors la place , les uns vis^- 

vis des deu^pjar lies, les autres vis^à-vis d'unie partie au moins. 

Ils n'ont donc pas ei^vahi le domaine privilégié, â"" Et , dans toiis 

les cas, ces actes ne sont pas des entremises , des faits de cour- 

-tage f oar ils r<$poseat sur des mandate confiés par le raffineur ou 

le fabricant pour acheter ou pour vendre des sucres , avec la res- 

. ponsabilité qu'entratœ l'acceptation de tout mandat et de toute 

.çoi^missîon. 

Les plaignants insistaient en se réfugiant Sans leS' termes mê- 
mes des lois eiiisêantes et dans les sources où elles avaient, été 
puisées. La loi de l'an IX et l'arrêté de l'an X procèdent en effet , 
disaient-ils, d'une ancienne législation qui ne peut s'interpréter, 
comme le vouctraient le& prévenus , sans j^uDiuler complètement le 
privilège des courtiers. Ce privilège partout est décidé exclttsi£i 
L'arrêté de prairial an X s'exprime nettement sur cette exchision 
^ disant: « Art. 6> Il est défendu, sous les peines portées contre 
», ceux qvi s'immiscent ^^aa les lïégoçiajiions^ sans être agents de 
«> change ou courtieics , k tout banquier , négociant ou marchand, 
» de confier les négociations^ ventes ou achats^ et de payer des 
» . droits de commission ou de courtage h d'autres qu'auxi agents 
^ de change ou courtiers. » Ces dispositions oompreonent toutes 
les entremises , même les ventes et achats , et si te priYilég;e des 
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courtiers parait être limité par les motifs de la loi , c'est qu^on 
tire de ces motifs de fausses conséquences. Le courtage n'est pas 
seulement dans l'ensemble des actes qui y sok)t énumérés , îl est 
encore dans chacun de ces actes pris h part , il est dans la prépa- 
ration , dans la proposition, dans la consommation, dans la cons- 
tatation du contrat de vente de marchandises. Un seul de ces actes 
pratiqué en place privilégiée par quiconque n'est pas légalement 
institué courtier, le constitue en délit de courtage ciandéstin. fl 
s'en suit nécessairement que l'on ne peut , comme on l'a dit , avi- 
sa^er impunément une partie sur cette place et Mler ensuite en 
avisager une autre dans un autre lieu. Quant au mandat ou à la 
commission , on ne peut les admettre. On examine la jurisprudence 
des arrêts qui we font, dit-on, d'exception qu'en faveur du pré- 
posé ou commis. 

Les actes reprochés aux prévenus sont d'ailleurs dès actes de 
préparation , de proposition , etc. Il importe peu qu'ils aient été 
accompagnés ou masqués de ventes ou achats directs ou de man- 
dats quelconques, ils ne sont que du courtage clandestin. 

Le ministère public, comme partie jointe, concluait h admettre 
que le mandat commercial devait se distinguer du courtage et être 
reconnu très licite aux termes du Code Napoléon et du Code de 
Commerce. Il demandait l'acquittement des prévenus Vasseur, 
Lefebvre et Dupuis , contre lesquels on n'avait prouvé aucune en- 
tremise de courtage illicite , tandis qu'il était, au contraire, établi 
par l'enquête qu'ils avaient reçu des mandats déterminés pour 
acheter ou vendre , au nom de commettants, vis-à-vis desquels 
ils étaient nécessairement responsables. Il concluait à la condam- 
nation de Dumortier sur le motif que, vis-à-vis de lui, la simple 
entremise avait été démontrée. 

Le Tribunal correctionnel, à la date du 13 mars 1858, a rendu 
le jugement suivant : 

JUGEMEiNT. 

« Considérant qu'il existe à Douai une bourse de commerce lé- 
.gatement instituée par arrêté du 6 messidor an IX ; 

» Que sur cette place le marché des sucres se tient en temps 
et lieu déterminés par l'autorité municipale ; que là se rendent 
les commerçants , tant de la ville que du dehors ; que là se pro- 
posent , se nouent , se concluent pour la plupart , les ventes et 
achats des produits de l'industrie sucrière ; 

)> Que Lasorne et Pouille sont investis des fonctions d'agents de 
change et courtiers de marchandises près la bourse de Douai , an 
cautionnement de six mille francs ; 
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.)» Qu'il ne s'agit pas d'examiner si le nombre de deux coartiers 
est ou n'est pas suffisant pour les besoins de la place, et si, au cas 
de la- négative, la concurrence des courtiers non autorisés pour^ 
rait être tolérée ; qu'il n'appartient à aucune autorité et surtout 
aux Tribunaux de dispenser les cit(^ens de l'exacte observation 
de la loi ; 

)) Considérant que les courtiers ^nt des officiers publics établis 
pour Tintérêt et la sûreté du commerce; que leur ministère a 
pour objet de faciUter » consommer , constater les transactions 
commerciales et d'en assurer la sincérité ; qu'ij est interdit à toutes 
personnes de s'immiscer dans les fonctions qui leur sont attdbuées; 

» Considérant qu'en vain on prétendrait que leur entremise 
consisterait seulement à se mettre en quête de l'offre et de la de* 
manda, aboucher ou avisayer les parties et rédiger par écrit leurs 
conventions sans plus avant s'y entremettre ; qu'une telle préten- 
tion ne peut se soutenir en présence de la législation qui de fout 
temps a régi la matière ; ' 

» Considérant que ces agents intermédiaires sont de plus ié^- ' 
ment désignés k la confiance du commerce pour entam^tr et con- 
sommer les achats et ventes entre un vendenr et un achètent qui 
ne veulent pas s'aboucher et contracter directement ensemble 
(Pardessus, t. 1^ n"" 130) ; que cette aptitude à traiter comme 
mandataires pour autrui sans s'obliger eux-mêmes au contrat , n'a 
jauBais fait aucun doute (Vierlin, v*' Comtier) ; 

» Que. sans remonter aux d(K;umeuts les plus anciens sur la 
matière, on peut sur ce point recourir à l'édit de décembre 1705^ 
à l'arrêt du Conseil de l'Etat du Roy d'avril 170$ et aussi à l'édit 
de février 1761 portant création de courtiers pour Bordeaux et le 
pays bordelais; que ces documents attestant 1 étendue des attribu- 
tions des courtiers et le privilège qui les protègent; leurs fonctions , 
buivant ce dernier édil, ne doioent pas empêcher les négociants de 
traiter leurs propres affaires de banque ou de marchandises, pet- 
sonneUeniànt et par euxr^mêmes, ni les habitants de Bordeaua^,.,. 
d acheter et charger les denrées et mart^handises pareux-^mêmes, 
sans h ministère d'aucun courtier y pourvu que ce soit pour leur 
ptûpre compte, sans fraude et non par commission ; 

» Que la loi des 21 avril-8 nqai 1791 , en déclarant libre cette 
profession, reconnaît expressément, art. 13, que les courtiers 
sont aptes à traiter et conclure les marchés ou négociations ; 

» Que par la loi du 28 ventôse an IX , loi A^épuration:, suivant 
rexpressionsignificative.de l'orateur du Gouvernement, les cour- 
tiers de commerce sont rétablis en titres d'office, avec le privilège 
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esclmif dJemereer Imurs fondions y smBUù muUamiemeni 4 yage 
ofievtà la fois., ajotite ï^ïT^lexa^ envers h Gouvernement ée.Veofé^ . 
cuiion de ses règlements ^ envers les citoyints de leurs marchés , 
(RégrHmId de Sl-iean d'Aogély^ séance du 20. mac» 1801) ; . 
v» Que cette loi a'a donc aucunement, restreiot.les .attribution» 
de tout temps reconnues aux courtiers de commeixe et qu'elle les ; 
a protégés par la pénalité édictée en son art. 8 ; que ranrêté du 
2.7 prsûrial anX., reproduisant les. dispositions anciennes en la 
matî^) renouvelle cette sanction, permet (art A) à.tùus partie 
cKltjsr^,... devemb^e par eux-mêmes leurs marckcmdises ^ et dé'- 
f^nd (art^ 6) à epvi banquier » né^ociam ou marchand , de confier 
sfs négociations^^ vemes ou. achats^ et de payer des droits de, com'^ 
mistion ou de co^^tage y à d'autres qu'aux agents de change et 
couf^tktisi 

n Goj^idéraat qve le Code Napoléon , par les dispositions de: 
dr^îl c^QQmun. qu'il édicté. en inatièi^ de mandat, n'a point absogé 
la loi spéciale en vertu de laquelle s'exerce le di^it exdusif dea 

courtiers; 

» Considérant que le Gode de Gonnnereé n'a point enlevé non 
plus aux courtiers leurs attributions ni le droit exclusif d^e le& 
enexeet ; qu'il a été expressément reconnu au contraire que les 
cQuptiecs étant institués par le Gouvernement qui exi^ d^eux 
u^e*. gafre^ntàe sous idjroie jde' caufiounement , ilest.de^ justice pom t 
eux et de V intérêt public q^t'ils aient, le droit eœrÀusif élexerxev 
l^^rtixuitfr^Êùnions (Rapptorti fait au C(H7» législatif par le tribun 
JfurdtParviUiers^ sélbuce du 2 septembre ISO'Z) ; 

»: Qu'ainsi , d'apr4[$ les lois spéciales de la matière , pour les. 
places dci cownerae où tes courtiers sont légalea^ent institués v 
c'e^à o^9.itit^m^iaires que doivent ebligatoiren^nt être confiés . 
les ordres de v^tes en açb^^s d^ négociante ou mafcbands qui 
ne traitent pas. par eux-^mêmea ; 

_». Considérant qu'il n'y a point à distinguer du eas' où les deux^ 
parties, v^^ur et acheteur^ se trouveraient sur la>mèmepiaee 
de^.çfHimBrce, celui où l'unev d'elles seulement y aurait son éta- . 
bUss,en)ent, et où une partie seulement des actes, d'entremise^ a^r 
rait eu lieu sur la plaqe de^ervie par le courtier en.t^e d'offic^E^; 

, )>. Considérant qu'uiU; iDc^lpiél ne pourrait utiLementse prévaloir 
de ce qu'il aurait faitàila^ fois.des actes du. ministère: dui courtier 
et de ceux qui $on.t ii^terdits h celni-cL, tels que des opérations .de . 
commerce pour son propre cemiite^ dea recettes ou paiements pour 
le.c(Hnptei de pes.; commettanUs, ou se semt rendu ganuot des mar- . 
ch^és pa^Svpac sop.^tremise ; que jde tds iietesdGcroissentpour 



le oofliHieroe les âaagers. du oouirtiige çlande^Un wn s^utori^é « jie 
peuvent {mcuueuoeut eu cbdpger I4 pâture et; le: soustraire À Fap^ 
plicatm de la; loi ; 

n Co£iSidérant que s'il esjt ass^ géiiéraleipent admisique les i^r^ 
laines de courtiers scâeni supportés pair moHié eutre le vemideur i^^ 
racheleur, cette règle varie $uivaut la volooiié des coutiractauts ^ 
Vusage du lieu;, lia nature. oii les ^çon^taocc^ du m^cfaé; , . 

» GoDsidéraot que rex^sten^e des qoipoiifsioiJiBaLres » faoteursk 
OU: autres ageat^ oorpmerâau^^r n'est poiat iuconipatil)lQ avec celle 
du courtier, pourvu que leurs agisseoients n'impliquent . auQuae 
immixtion daos les aHrijbulioos légal^ent réservées à celui-ci ;. . 

» Gon sidérant qu'il ne s'agit poiut au procès da service ^m 
çomiuia voyageuK ou sédentaire att^acbé h une.pi^ison détermina 
agissanteiclusiveateat pour le compte du palrcu] qu'il repréji^Qote^ 
et avec lequel , en qi^que aorte, U s'identifie ; qti'ilç'ag^t.aucop'* 
traire d?^us la cp-usq d'agents faisant du. mandat copumercial leur) 
proifessipai put)liqne et habituelle,. et mettant au s^vice de tmt le^ 
coq^merçe des sucras Ijsurs démarclies, et» leur entremise ; 

n . Considérant 4^^ Dupuis , simple coipmis de la malspn Lefebn 
vr^iet Colle, s'idemiifie avec son patron par l'ordre duquel il.aa^ 
s^us intention, dp.sHn^miscer lui-m^me dao^ les attributions âv^ 
courtier ; que sa culpabilité ne paraît pas suffisamment établie^ , 

» Considérant que yasaeur;> Punioftier, Lefebyre, commef'j 
çspits k Q^Quai ,. en. s'ent^emettaut dans les achats et yen tes dç sun 
çre entre Ii^s.<;ommofÇ£^q(s delà place.de J)oup|et ceii^du deboirs« 
notamment en recherchant , recueillant et exécutant les or4rQs,Qii 
ipandatS; d'achat des coniTU^rçapts étal?|is h Douaf , en percevant 
les droits de couunission oudecourtagci, ^ raUqn de, cette eniT^^ 
mise, le tout sans 1^ uaini^tère et au préjudice de^ courtiers légaup^ 
institués pour le service de ladite place, ont fait infraction aux 
dispositions prohibitives de l'art. 4 de l'arrêté du 27 prairial an X^ 
8 de la loi du 28 ventôse an IX , que l'action de la partie civile 
est dès: 1(8» saffisamiâent fondée; . - ■ - 1 

».. \^, Içadj^iirticl^ç. et les ^t. 194 du Code dlustruction cr^n^if* 
nelle, 52 du Code d€î Procédure, . acquitte pijpui?, sans frais,; 

» Déclare Vaisseur , DuDiortier et Lefebvre conyaipciiç de s'être 
immiscés dans les fonctions de ceurtier de commerce ; 

))^ Lès condamne chacun par corps en l'amende de 500 fr.' eit 
aux dépens, chacun pour un tiers envers la partie civile, pour tous 
dommages-intérêts. » 

• ApfDel par YsasmKy Dumortier et Lefebvre. Devant la Cour/ op 
afRitie»t pourreuK ; 
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D'une part , en principe, l"" que le mandat spécial en vertu du- 
quel les négociants et marchands font faire des achats et des ventes 
est parfaitement licite, même dans les villes où il y a des courtiers 
privilégiés ; 2*' que si même ce mandat n'était pas légal dans ces 
Villes, il n'en serait pas moins vrai que les ordres reçus dans une 
ville pour al'er acheter hors la ville seraient encore licites ; d'autre 
part, en fait, <]ue les actes incriminés s'appliquent à ces principes 
de manière à ne pas constituer le délit de courtage clandestin. 

Contre les prévenus, les plaignants disent: Il n'y a de sérieux 
dans le débat que la question du mandat. Or , le courtier légal est 
un mandataire commercial qui a des droits et des devoirs déter- 
minés ; h où il est , il n'y a pas de place pour d'autres manda- 
taires , il n'y a tout au plus de place que pour des préfosés. On 
examine ensuite la jurisprudence de la ,Gour de cassation et no-^ 
tamment un arrêt du 13 janvier 1855 (affaire Madaré) , et on dit 
que d'apiès cette décision si favorable à ia légalité du mandat c<)m- 
mercial , il faut toujours , pour que cette légalité existe , que le 
mandat s'appuie sur une convention bien déterminée et spéciale ; 
que le mandataire continue réellement et positivement la personne 
du mandant. C'est pourquoi le préposé seul est possible et non lé 
simple mandataire. Il n'y a en effet de possible, là où est le cour- 
tage privilégié, que la préposition et la commission conforme à 
l'art. 91 C. Comm. D'ailleurs , ajoute-t-on , la jurisprudence va 
trop loin , elle supprime la loi de l'an IX et l'arrêté de l'an X. Le 
mandataire commercial autre que le courtier légal a été inventé 
par l'arrêt Madaré. 

Le ministère public donne des conclusions contraires au man- 
dat coiômercial, qu'il regarde cependant comme admis par la ju- 
risprudence , et demande la condamnation des prévenus. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il existe h Douai une bourse de corn* 
merce et que , pour le service des opérations commerciales de 
celte place, l'arrêté consulaire du 6 messidor an IX et le décret 
impérial du 17 mai 1853 ont institué des agents de change, cour- 
tiers de marchandises assujétis à un cautionnement de six mille 
francs ; 

Qu'aux termes de la loi du 28 ventôse an IX, de l'arrêté du 27 
prairial an X , dés art. Ik et suivants G. Coimn. , ces courtiers 
étant des agents intermédiaires , pour les actes de commerce /les 
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a^tB «t les vente? des marchandises , sont iavestis , par l'auto- 
rite publique , di|i droit exclusif de prêter leur ministre . dans 
toobes les opérations qui rentrent par leur nature dans l'exerciç«^ 
de leur profession ; 

AUendtt que, ^i le législateur, guidé par de puissantes considé- 
rations d'îutértt public^ a supprimé la faculté de choisir un inter^ 
médiaire , dans les places où sont institués des courtiers, il a eu. 
«oin, en même temps » de limiter cette dérogation à la liberté du 
eioiDiiterce,; en déclairant qu'il éi^it permis aux particuliers de v^n« 
dre par eux-mêmes leurs marchaii4ises:, et ,ep . ponsta^tant que le 
concours des courtiers n'était imposé que lorsigue les particuliers 
croyateni devoir recourir k des intermédiaire^; 

Attendu queies termes de VoxL U d^ Tarrélé du 27 prairial aa 
X, qui précisent Tétfindue du.priyilége des courtiers, n'excluent 
nullement à l'égard ^es commerçants le droit d'employer un man- 
dataire agissant k l'iostar d'oji^ i^oipmis ou préposé , traitant réel- 
lement les affaires qui leur sont confiées , concluant les achats et 
)es rentes d'uoe v^^mkv^ feroie , sans référer, préalablement , ^ 
«on mandant, dans la mesure des pQuvoirs qu il a reçus , selon le 
mode )et les formes indiqués par les art. 1984 et suivants Ç. rjlap.; 
-qu'en effet, le mandant qui contracte par mandataire, est censé 
içontracter ku-méme, puisque le mandataire continue sa personne; 

Que le? commerçants peuvent également choisir un commis- 
sionnaire et lui donner les pouvoirs de faire, par eux-mêmes, de^ 
opérations individuellement déterminées, de les traiter et conclure 
à des conditions fixées à l'avance et nettement arrêtées , soit sous 
/son propre nom, soit au pom d'un commettant , selon les disposi- 
tions des art 91 et suivants G. Comm. ; 

.^ attendu quç le mandat légal et exclusif, conféré aux courtiers, 
.esi entièrement distinct du mandat d'acheter et de veudre,qvii 
, p/sut être conféré à toute autre pes-sonoe, dans les termes du Gode 
NapoléQn.t et se différencie également du contrat de commission ; 
ique le. courtier met en rapport les négociants qui veulent vendre 
..et jceux qui: vti^ient aç^ieter ,. reçoit des premiers des propositions 
qu'il trc^smat aux seconds , s'entremet, pour rapprocher des in- 
térêts différents entre eux, dans leurs prétentions respectives, fail 
toutes les diligences qui opt pour objet de faciliter ^ d'engager, de 
Ton. XVI. 17 
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lïèt feâ opérations commerciales , se livre à toutes les opëralions. 
dontle but et la fin sont d'amener, entre les parties, la conclusion 
d'un marché qu'il est seul habile à constatei' y sans s'identiOer ni 
avec le vendeur ni avec l'acheteur, sans encourir aucune respon'* 
habilité , sans contracter ni pouvoir contracter aucune obligation 
personnelle et sans être tenu de rendre compte (art. Sii, 86, 8? 
G. Couim. ) ; 

Que le mandataire , au contraire , représeirte un «eul intérêt, 
pour lequel il stipule , une seule volonté qu*il engage et auxquels 
il s'assimile, qu'il est l'espon^able de sa gestion et qu'il est obligé 
de rendre compte ;• 

Qu'il en est de mîmé du commissionnaire qui agit en son pro« 
pre nom pour le compte d'un comniettant , gère aussi l'affaire de 
ce derflier, s'engage même personnellement à sa place et se trouve 
également soumis à l'obligation d'un compte ; 

Attendu qu'il ressort de ces défrnilions que c'est dans la nature 
même des opérations accomplies que doivent se trouver leurs ca- 
ractères juridiques ; qu'il s'agit donc d'examiner , dans la cause, 
isi les faits imputés aux prévenus ont été consommés en leur qa^^ 
\M de- mandataires ou de commissionnaires , ou si, au contraire , 
ces mêmes faits ne constitueraient pas des actes de courtage clan- 
destin qu'on aurait cherché h masquer sous la forme d'un contrat 
de mandat ou d'un contrat de commission qui ne seraient que 
fictifs ; 

En ce qui concerne Vasseur : 

Ailendu qu'il résulté de 1 instruction et des débats qu'en sep- 
tembre et octobre 1857, ce prévenu s'est entremis , moyennant 
salaire et rémunération dans des affaires Commerciales entre des 
fabricants et desraffineurs de sucre, pour l'achat et la vente de 
cette marchandise ; qu'à cette époque , Vasseur , qui demeure à 
Douai, a pris les ordres ou propositions de Cuiller , raffineur de 
cette ville, et les a portés à Gambier, fabricant, demeurant à Lam- 
bres ; que n'ayant pu , le 22 septembre, dan$ une première visite 
auprès de ce négociant , lui faire accepter le prix proposé , relati- 
vement à une affaire de 1,000 sacs de sucre , il essaya de rappro- 
cher des intérêts différents entre eux , et parvint, lors d'un second 
voyage à Lambres , dans le mois d'octobre , à procnrer l'accord 
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de la volonté de l'acheteur et celle du vendeur, et amena la con« 
clusion de cette vente dans l'intérêt simultané de ces deux contrat- 
taots y sans nullement s'identifier avec Cuiller dont il a prétendu à 
tort être le mandataire ou représentant; 

Qu'ultérieurement , il a été chargé par Dujardin » fabricant ^ 
Rœux , de proposer une vente de 400 sacs de sucre à Gracy , raf-* 
fineur , demeurant à Corbehem ; que n'ayant pu d'abord parvenir 
dans ses premières démarches à obtenir la conclusion d'une tran^ 
saction y et n'ayant pas réussi davantage à trouver un acheteur sur 
ia place de Paris , où il avait envoyé un échantillon , l'opération 
ofierte à Gracy fut, deux jours plus tard, consommée sur le mar* 
cbé de Douai, où le négociant lui donna mandat d'aller reconnaître 
la marchandise à Roeux, après lui avoir assuré un droit de com* 
mission et de courtage, selon les usagts en pareille matière ; 

En ce qui concerne Dumortier: 

Attendu qu'il résulte de la procédure que ce prévenu a mis au 
service de tout le commerce des sucres ses démarches et entre- 
mises; que du mois de septembre 1857 au 18 janvier 1853, à 
diverses reprises, il s'est rendu intermédiaire, dans de nombreuses 
affaires commerciales, négociées entre Cuiller, raffineur de sucre 
d^ ta place de Douai , et différents fabricants étrangers à celte 
place; que, d'une part, recueillant auprès de Cuiller des ordres 
ou propositions d'achat , il les a transmis à Luce , fabricant de 
sucre , sur le marché de Douai ; ci Mille , fabricant de sucre à Fli< 
nés ; à Trannin , fabricant de sucre à Courcbelettes ; puis, sur les 
réponses données par ces industriels , et après avoir été prendre 
dans les usines des échantillons , il s'est rendu , en compagnie de 
Mille et Trannin , dans le bureau de Cuiller , à qui les échantiU 
Ions étaient soumis , et des transactions ont été conclues avec son 
assistance; que, d'une autre part , recherchant à Douai, auprès 
du même raffineur Cuiller , des ordres ou propositions d'achat , 
et , acceptant également des propositions de Dericq , fabricant de 
sucre à Cwbehem, de Fiévet, fabricant de sucre à Hasny , aux 
ans d'effectuer le placement de leurs marchandises^ il est parvenu, 
après des ' démarches successives, dans l'intérêt simultané de 
l'acheteur et des vendeurs, à engager et lier des opérations , puis 
enfin & conclure des marchés d'une valeur importante ; et qu'à 



Toècasion de toutes ces négociations il a perçu des droits de com- 
mission ou de courtage ; 
En ce qui concerne Lefebvre: 

Attendu que s'il résulte de Tinformation que le prévenu a fondé 
une maison de commerce et exerce réellement la profession dç 
négociai! l, il est néanmoins établi par les débats qu'il a mis au 
.service des fabricants de sucre ses démarches et entremises pour 
le placement de leurs produits ; 

Que, dans les derniers mois de 1857 , il a spécialement reçu 
de Brunel , fabricant de sucre au Frais-Marais , hameau dépen- 
dant de la place commerciale de Douai, Tordre ou la proposition 
de trouver le placement d'un lot de sucre déposé à Tentrepôt de 
cette dernière ville ; qu'il s'est livré à des négociations qui on t 
duré vingt-quatre heures , et qu'après avoir transmis les propo- 
sitions du vendeur au courtier Pollet, de Paris, une vente a été 
conclue enfin avec Jardin , commerçant à Paris, et qu'à Toccasion 
de ses démarches , ledit Lefebvre a perçu un droit de commission 
ou de courtage de 0,25 c. par 50 kilogrammes; 

Attendu que Vasseur , Dumortier et Lefebvre prétendent à tort 
n'avoir agi qu'en qualité de mandataires ou commissionnaires; 
que la nature de leur intervention déterminée par les négociations 
qui viennent d'être spécifiées repousse cette double [qualité, et 
que les faits ci-dessus articulés constituent manifestement des en- 
. tremises entre des acheteurs et des vendeurs , et, par suite, une 
immixtion dans les fonctions de courtier , délit prévu par les art. 
8 de la loi du 28 ventôse an IX et 4 de l'arrêté du 27 prairial an X; 

En ce qui touche le3 autres chefs de prévention imputés aux 
appelants et repris dans la citation qui leur a été notifiée : 

Attendu qu'ils ne sont pas établis ; . 

Par ces motifs , et adoptant au surplus ceux des premiers jpges ; 

La Cour déclare Alfred-Mathurin Vasi»eur , Amédée Domortier 
el Jean^Léonard Leiebvre, convaincus d« s'être inlmbcéB^ rar la 
place de Douai, dans deaop^ations ayant potir objet J'aôhfit et la 
i/ente de màccha&disés , au mépris des droits cxtlusifs des Jatimés, 
courtiers légalement insâtiiés : 

Vasseur ,^ en s'entremettant dans les négociations qui ont pro^ 
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curé la.veate t par Cambier , de 1,000 sacs de sucre à Cuiller » eV 
la vente /par Dujardin, de 400 sacs de sucre à Graçy ; 

Dumortier , en se rendant intermédiaire dans toutes les démar- 
ches et opérations qui ont préparé et consommé Tachât, par le 
rafBneur Cuiller , des sacs vendus par Luce , Mille, Trannin , De- 
ricq et Pièvet ; 

Lefçbvre, en servant d*intermédiaire dans les actes qui ont 
amené la réalisation de la vente faite par Brunel à Jardin ,, de 
Paris ; 

Gonûrme lé jugement dont est appel ; 

Et , vu l'art. 1 94 du G* d'Inst, crimin. , condamne les trois pré- 
venus chacun au tiers des frais 4e la cause d'appel, les parties 
civiles teQue3 desdits frais envers TËtat , sauf leur recours contre 
les condamnés ; 

Et, attendu que les condamnations pécuniaires s'élèvent à plus 
de 300 fr. ; fixe à six mois le délai pendant lequel le recouvrement 
pourra être opéré par la voie de la contrainte par corps. 

Du 14 juin 1858. Gbamb. correct. Présid., M. Bigant ; rapp. , 
M. Fiévet, cens.; minist. publ., M. Garpentier, avoc.-gén.; avoc., 
M'* Payen (du barreau de Paris) , Delebecque, Merlin , Dupont et 
Flamant; avou., M** Lavoix et Bonnaire. 
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10 TESTAMENT. — TESTAMENT AUTHENTIQUE. — DICTÉE. — CARAC- 
TÈRES. — RÉPONSES SUR INTERROGATIONS DU NOTAIRE. — SIGNES 
AFFIRMATIFS.— OBSERVATIONS DU TESTATEUR. — PROJET.— LECTURE. 

2* ENQUÊTE. — TÉMOINS, —REPROCHES. — TESTAMENT FAUX. 

3^ DEMANDE PRINCIPALE. — ACTION EN NULLITÉ DE TESTAMENT.— INS- 
CRIPTION DE FAUX. -— DEMANDE EN LIQUIDATION ET PARTAGE DES 
BIENS COMPRIS AU TESTAMENT NUL. 

l*" La dictée légale d'un testament authentique par le testateur 
dûit s'entenA'e d'une dictée préalable à la rédaction de lacté , 
en présence des témoins instrumentaires ^ par le notaire ^ qui 
peut ainsi , sur la manifestation spontajîée du testateur , re- 
cueMir ses intentions, (G. Nap, , art. 792 et 1001). (1) 

Cette dictée ne saurait être suppléée par des réponses faites , sur 
interrogations du notaire , par monosyllabes ou signes affirma^ 
tifs , ni même par des observations du disposant sur It contenu^ 
, du testament, (C. Nap. , même art.) (2) . , , 
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En Vautres fermes , le testament authentique doit être annulé , 
5*i7 est établi que le notaire s* est borné à lire tin projet de testa- 

- ment^ à le copier ^ à le relire et le faire signer y alors même 
que r assentiment du testateur aux dispositions de lacté s est 
traduit par des signes affirmât ifs et par les mots : Oui... c'est 
bon... ou c*est bien comme cela. (G. Nap. , même art.) (3) 

// en est ainsi , encore bien que le testateur ait élevé des réela^' 
mations sur un objet particulier ^ commet par exemple ^ s^il 
n demandé un plus grand nombre de messes que celui indiqué 
et répondu à une question sur la contenance d'une pièce de terre 
désignée dans Vacte. (G. Nap.^ , même art.) {k) 

2* Les témoins instrumentaires d'un testament peuvent être admis 
à déposer dans une enquête qui a pour oljct de faire déclarer 
le testament faux dans quelques-unes de ses énonciations. (C. 
P. , art. 232 et 234. (5) 

(l<2-3*4) V. dans le sens de noire arrêl : Goin-Belisle sur Tart. 972 , 
n«* i et 4; Furgole, cli. iJ, secl, 3, n® (51 à 69; Merlin, Béperl., ¥• Sug- 
gestion, S 2, no* 1 el suiv. ; Touiller, l. S, Uo 410; Favard , Béperl. , v* 
TestavMnl, sect. 1, S 3, an. 4, n^ 14 ; Duranion , t. 9^ n« 09; Marcadé , 
art. 672, n» i^ 

Conf. Nanc^ 24 juillet 1833 (S >V. 33, 2, 90) ; Pau 23 décembre 1830 
(S.-V. 37, 2, 20»>J, et Cass. rej. 12 mars 1838 (S.-V. 38, 1, 200); G. lej. 
12 août 1834 (S.-V. 35, 1, 202). 

Consultez toulerois:Grenoble 7 décembre 1849 (S.-V. SO, 2, 411), arrél 
qui décide qu'un lestainent authentique peut être réputé avoir été dicté 
par le testateur, bien que celui-ci n'ait fait connaître ses dispositions 
que par une simple réponse affirmative à Tinterrogation qui lui a été 
adressée parle légataire universel, sur l'invitation du notaire et en sa 
présence, lorsque d'ailleurs le testateur a répété sa réponse en s'adres- 
sant directement au notaire. "" ' 

V. encore G. rej. 16 janvier 18^5 (S.-V, 45, 1, 303; el 4 mars 184'» 
(S.-V. 40, 1, 337); G. rej. 19 janvier 18U (S.-V. 41, 1, 77). — Ajoutez 
Forgole et Rousseaud de Lacorob^ sur Tari. 23 de Tord, de 1735; Malle- 
ville, t. 2, p. 438; Touiller, t. 5, no 419; l'oujol, art. 972, no 17. 

(6) Con[. G. Cass. 1" avril 1808 (S.-V. coll. nouv,) ; id. 23 novembre 
1812 (id.); Angers 21 mars 181S (id.) ; Gaen 5 janvier 1823 (id ); G. rej. 
12 juillet 1826 (id.) ; Nancy 24 juillet 1833 (id.); Pau 23 décembre 1836 
(id.)— Con(rà : Paris 6 juin 1816 (S.-V. 18, 2, 36); Toulouse 26 mai 1829 
(S.-V. coll. nouv.) 

En admettant que les témoins instrumentaires ne puissent pas être 
reprochés, on s'est demandé ^i leurs dépositions pouvaient suffire à 
elles seules pour établir la fausseté de l'acte. V. pour l'affirmative dans 
)a doctrine : Oomat, Lois civiles^ liv. 3, tit. 6, sect. 2, n» 7 ; Danty sur 
Bolceau , PréJ., n» 33 (édit. de 1669) ; Serpillon , Cod. crim. , p. 916 ; 
McHin, Képcrl.^ v» Témoins instrumentaires, s 2 , n» 8 , ei Quest,, v« 
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2" Doit é(t^ considérée comme demande principale , celle qui , 
en prefnière instance , sur une action en nvUitê de testament , 
après inscription de faux et jugement d'admission à preuve ^ 
consiste à faire prononcer en même temps le partage et la liqui' 
dation des biens qui avaient été Vobjet des dispositions du tes^ 
tament nul ; à cet égard y il y a lieu d'intenter une action à 
part. (G. Pr. , art. 48.) 

(D... C. Roche.) 

Le 24 juiilet 1854) le notaire D.... a reçu devant quatre té- 
moins à F... , le testament auUientique de la dame Belle « qui est 
décédée huit jours après. Cet acte contenait, en faveur de Téglise 
de P.... , un legs d'immeubles dont l'usufruit était réservé au mari 
de la testataire, le sieur Belle « qui recevait en mémelemps, 
comme légataire universel , le surplus de la fortune de sa femme. 
L'acte était terminé en ces termes : «Ce testament a été ainsi dicté 
)i par la testatrice audit M"" D.... , qui l'a écrit tel qu'il a été dicté , 
» ensuite lu et re|u à la dame testatrice , laquelle a déclaré le bien 
)) comprendre, entendre et y persévérer , le tout en présence de 
ï> quatre témoins* » 

Témoins^ S 3; Touiller, t. 5, no* 410 et sulr. et t. 9, no 295; Carré, Lois 
de la procéd.^ n»* 926 et 927; Thomlue-Desmazures , t. I, p. 413 ; Bon- 
cenoe, Théor. de la procéd,, t. 4, p. 112 et sulv.—Daus la jurisprud. G. 
rej. 12 mars 1838 (S.-V. 38, H, 206]. 

Mais lia étéju^ que ces déposliions doivent être corroborées par 
d'auires témoignages ou documenls du prucés. Kiom 17 mars 1819 (S.<- 
V. coll. nouv.); sariout quand elles ne sont pas unanimes. Golmar 21 
novembre 1829 (S. -Y. coll. nouv.) 

Xa Cour de Douai s'est prononcée dans ce sens que les dépositions des 
témoins instrumenta ires sont par elles-mêmes insuffisantes pour étalHir 
le taux : !• 21 décembre 1828 (affaire Pruvost C, Boucber rapportée 
S.-V. 30, 2,64, avec la fausse date du 9 décembre 1828 et sous les 
noms inexacts de Carpentier C. Boucber); 2^ 27 décembre 1836 (aff. 
Polidory C.Devrevius indiq. seul, iffan.nor. 2, 19).Nou!i reproduisons 
ce dernier arrêt, jusqu'à présent inédit : 

(Polidory C. Dcvrcvins). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aucun texte do loi ne défend d'admettre 
les dispositions des témoibs instrumentaires sur la vérité d'une allé- 
galion substautlelle d'un testament argué de faux ; 

Que sans doute la dénégation do Dcmamelz, qu'on n'a pu contrôler 
pjir l'audition de trois autres témoins qui sont morts, serait insiifflsaote 
pour enlever à racle autbentlqnc la foi qui lui est due, si elle no se 
trouvait corroborée par k*s documenls de la cause ; ' - 
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Le siaiT Roche , frère dé la damé Belte, a dénié la sincérité de 
ce testament et en a demandé , contre le sieur Belle , la nullité 
sur le motif qu'il n'avait pas été dicté par la tesrtalTicé. Il s'est ré- 
servé dé s*inscrire en faux contre l'acte, si.l'on prétendait en 
maintenii* ta vérité de ce chef. Belle déclara qull entendait faire 
usage du testament. 

Le 26 avril 1856, inscription de faux, qui est admise pàt le 
Tribunal d'Avesnes le 2i mai suivant. 

Le notaire rédacteur D.... intervient dans la cause pour soute* 
nir la validité de l'acte et demander des dommages^ntéréts. 

Le %U novembre 1856 , Jugement qui achnet le sieur Roche à 
prouver tant par titres que par témoins : 

1* Que le jour de la réception du testament, le- Notaire est 
venu chez les sieur et dame h elle , une heure ou vmt heure et 
demie avant que les témoins soient réunis ; 

2* Que le sieur Belle, lors de l'arrivée du notaire, is'^t absenté 
un instant, est allé che2 le curé de P.... , qui était absent; il anc- 
rait dit à la sœur de ce dernier que la dame Belle ne vonkil plus 
faire son testament , ainsi qt^'il en avait été convenu ; 

S*" Qu'une heure ou une heure et demie après l'arrivée du tio^ 

m 

, ' - • • ..... , 

Quête prétendu lémotn ne se home pas à nier qu'il ait été présent 
à la réception du testament, n explique ^comment il y a.apposé sa si- 
gnature en l'étude du notaire et sur l'iavltaLloD de cet officier public , 
en croyant ne remplir qu'une simple formalité; U affirme aussi n'avoir 
Jamais ni vu la testatrice ni été cbez elle où le tesiafflent a cependant 
été reçu ; . 

Que la prévarication résultant de- ces assertions qu'une contre^en^- 
quéle n'a pas clierclié à détruire, est d'autant moins invraisembtabie de 
la part du notaire D. . ., qu'il a été, peu 4e temps après, Coùdamoé aux 
travaux forcés à perpétuité pour une foule de crimes de faux commis 
é^leoient dans i'eiercice de ses 'fonctions ; 

Qu'eofireles faits etcireonstances de la cause sont dans leur réunioâ 
des présomptions graves, précises et concordantes de la non présence 
des quatre témoins voulus par la loi à la réception du testament dont il 
s'agit; d'où il suit que cet acte Vicié dans sa forme subsuintielle , est 
nul aux termes de l'art. lUOl C. civ.; 

La Cour dit que le testament de Madeleine Monté, femme Granava , 
en date du 16 octobre 1821, est iaux en ce qu'il éuonce la présence de 
D^ametz à laponfection dudit acte, en qualité de témoin inatrumen- 
u^ire, <léolare ce tesaraent nui et de nul effet; ordonne en conséquence 
que les biens de ladite femme Grauava appartiendront à l'appelante 
comme si le testament n'avait point existé; condamne, etc. 

Du 27 décembre 1836. !'• chamb. civ. Pré^id., M. Deforeside Quart-' 
deville, 1*^ présid. ; mioist. pub., M. Preax« avoc.->gân.; avoc.» Jlv 
Bruneau et Honoré; avou., M«* Cuvelle et Pla. . 
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taire^ les témoias soajt arrivés les pns après les autres, et aussitôt 
qii'ils furent réuuis , le notaire îpstrumenla, leur dpnna lecture 
d'un projet de testaujent, écrit à Tavance sur papier libre ^ sans 
que la feue dame Belle ait pris la parole en leur présence pour 
dicter le projet de iestament ; de telle sorte que la dictée au testa- 
jaenl en .présence des témoins, de Jia part de la testatrice , n'a pas 
eu lieu ; 

4"* Qu'après ou pendant cette lecture » la testatrice se cpntenta 
de faire ajouter quatre messes pour le repos de son ijime aux vin^ 
messes qui se trouvaient au projet; 

5" Que ce furent les seules paroles relatives au testament qui 
furent pi^ononcées en présence des témoins ; 

6* Qu'après cette lecture ,, le. notaire fit la copie siir timbre de 
ce projet de testament en présence des témoins ; 

7* Que pendant que cette copie s'exécutait , la testatrice ne fit 
aucune observation ; 

8<» Que lorsque cette copie fut terminée, le notaire donna de 
iiottveau lecture aux téittoins du testament écrit sur timbre. . . 

. Dans l'enquête fureat entendus les téoipins qui aA'aient assisté 
èr la confection du testament. Poche conclut ensuite devant le Tri* 
bunal à faire déclarer faux le testament du 24 juillet 1854 ♦ notam- 
ment en ce qui touchait sa déclaration qu'il avait été dicté au nch 
taire en prétende des témoins instrument air es. Il demandait en 
o^utre que, sans égard au testament , il fût procédé aux tompte , 
partage et liquidation de )a succession de la d«me Ëulalie Roche , 
dame Belle , ainsi que de la communauté qui avait existé entré 
«lie et f on mari. Il ajorvitàit qu'au besoin il sollitait un suppliiment 
d'enquête. 

Les défendeurs , sans faire procéder à une contre-enquête, ré- 
pondaient à Roche qu'il n'avait pas justifié ses articulations. D'ail- 
leurs , disait-on , les souvenirs des témoins produits sur la dictée 
du testament sont vagues et incertains ; ils ont pris pour uîi projet 
de testament la désignation des biens qui d'abord a été lue en ef- 
fet> pour que la testataire précisât, plus. sûrement et plu» fseilèment 
ses ifffîtmctions quant aux terresqu'elleaiUiait léguer par, up pre-" 
mier projet de testament disposé et .^réparé ^ l'avancer ^pri^e 
très-concevable de la part de gens de la campagne, après., deux 
ans passés, et alors que, comme ils l'ont dit eux-mêmes , .leurs 
souvenirs ne sont plus bien présents. Celte explication est d'au- 
tant plus plausible que si ces témoins déposaient formellement le 
contraire , ils se mettrsùent en contradiction flagrante avec eux* 
mômes , puisqu'ils ont attesté au bas 'du testantent , conjointement 
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avec le notaire , qoo Tacte a été réellement dicté par la testatrice. 
De tels témoignages peuvent être justement reprochés. Le notaire 
D.... présentait ensuite un récit de faiU; et circonstances qui, sui- 
vant lui , pouvaient expliquer les méprises des témoins, et duquel 
résultait que la dictée du testament avait été, de la part de la tes*- 
tatrice, le résultat d'une manifestation nette et précise de ses in- 
lions. 

Belle faisait des réserves vis-à-vis du notaire D.... Le Tribunal, 
h la date du 20 juin 1857 , a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

Cl En droit , attendu qu'aux termes de l'art. 972 C. Nap. , la 
dictée du testament au notaire rédacteur par le testateur est une 
des formalités essentielles à la validité du testament authentique ; 
que le législateur , en ne définissant pas la dictée, a laissé au juge 
la faculté d'apprécier ce qu'en droit on doit entendre par la dictée 
d'un testament ; qu'examen fait, tant des travaux qui ont précédé 
et la discussion et la confection de la loi, que de la doctrine et de 
la jurisprudence qui en ont été la suite , on peut dire que la dic- 
tée est la déclaration. faite librement, spontanément, sans sugges- 
tion aucune par le testateur au notaire rédacteur, que sa volonté 
est, que les biens qu'il délaissera à sa mort sont dévolus aux per- 
sonnes qu'il désigne, et de la manière et dans les proportions qu'i^ 
indique ; 

» Attendu qu'il résulte encore d'une doctrine , d'une jurispru- 
dence et d'une pratique presqu'universelle, que cette déclaration 
doit être faite au notaire , en présence des témoins , parce que et 
notaire et témoins exercent vis-à-vis les uns les autres un contrôle 
réciproque , et que chaque disposition du testament doit être l'ob- 
jet d'une semblable déclaration ; 

» Attendu qu'il ne suffit pas, pour la validité d'un testament au- 
thentique, qu'il contienne l'expression de la volonté du testateur ; 
qu'il faut encore que cette volonté soit manifestée dans les formes 
prescrites par la loi ; 

» Attendu qu'aux, termes de l'art. 1001 G. Nap. , le testament 
authentique qui n'aurait pas été accompagné de toutes les forma- 
lités exigées pur la loi devrait être annulé ; 

u Qu'il s'agit donc de savoir si toutes les formalités imposées 
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au testament aathentiqae ont été remplies , notamment celle d«t la 
dictée et d'uae dictée faite en présence des témoins ; 

9 £n fait , attendu que les témoins instrumentaires entendtis 
dans Tenquéte ont déclaré d'une manière certaine, non équivoque, 
que la dictée des dispositions de la dame Belle au notaire rédac- 
teur de Tacte attaqué, n'a pas eu lieu dans le sens légal de ce 
mot ; que leurs déclarations unanimes sont fortifiées par les dépo- 
sitions des témoins n- 6, 7, 8, ^, 10, ;i2, U, 15, 16 et 11; 
que les dépositions de ces derniers témoins reposent sur des cOn* 
versations qu'ils ont eues avec les témoins instrumentaires à une 
époque rapprochée de la confection de l'acte de dernière voloiité ; 

i> Attendu aussi qu'en admettant par hypothèse qu'il y ait eu 
dictée des dernières volontés ou dispositions de la dame Belle au 
notaire , cette dictée n'a pas été faite en présence des témoins qui 
sont entrés successivement dans la chambre de la dame Belle, où 
le notaire était déjà, avant l'arrivée des premiers d'entre eux ; 

}) Attendu qu'il résulte encore des déclarations des témoins ins« 
trunientaires , ainsi que de Celles des autres repiis sous les numé- 
ros relatés plus haut , qu'aussitôt la réunion complète des témoins 
à l'acte , le notaire , sans que le malade ait prononcé une seule 
parole , s'est approché du lit de la dame Belle et lui a donné lec- 
ture d'un papier qu'il tenait à la main et qui contenait la désigna- 
tion des biens et le dispositif du testament ; que la dame Belle h^a 
dit au notaire , en présence des témoins , que quelques paroles , h 
savoir : qu'elle voulait 2li messes au lieu de 20 ; que lo notaire, 
après avoir repris place à la table qui était dans la chambre de la 
malade , écrivit le testament dont il fît lecture aux témoins , tes- 
tament en tout conforme à la pièce précédemment lue ; que le 
testament n'a pas été écrit sous la dictée de la testatrice, mais sur 
un projet, mode de procéder également condamné par la doctrine 
et la jurisprudence ; 

» Attendu que les témoins instntmentairesloin d'avoir des sou- 
venirs vagues, incertains, inexacts, ainsi qu'il leur est reproché 
aux conclusions , ont , au contraire , déposé d^ne manière uni- 
forme , unanime , sur les principales circonstances qui ont accom- 
pagné l'acte écrit sans dictée sous leurs yeux ; que si leur témoi- 
gnage n'est pas maintenu sur certains détails étrangers aux 
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ormâlité? prescrites Si peiD0 de nullité pour les àcles de dernière 
volonté , les faite capitaux par eux rapportés n'en sont pas moins 
certains ; que tous ont déposé avec une telle bonne foi , que leur 
sincérité^quin'apasété critiquée, n'a pas été un instant dou*- 
teuse dans Fesprit des magistrats ; qu'au surplus , leur sincérité 
repose sur une moralité si parfaite qu'elle est à l'abri de tonte 
suspicion ; que Ton dèil d'autant plus l'admettre que M' D.^;. , 
. pi^ésent à l'enquête, et qui a renoncé plus tard à la contre*enquéte, 
n'a fait , par l'organe de son avoué , qu'une interpellation discrète 
qui ne s^est pas renouvelée et qui avait plus pour but de recon- 
naître leterrain sur lequel il devait marcher que de chercher à 
combattre des faits' constants ; 

» Attendu que l'on objecte en vain que foi est due au titre aU"- 
tbentique, indépendamment des preuves ultérieures que l'on pour- 
rait acquérir que certaines énonciatîons consignées en l'acte au- 
thentique sont fausses ; que raisonner ainsi, c'est rendre sans 
objet , mettre au néant la faculté de l'inscription de faux permise 
par le Gode ; que l'on prétendrait vainement que les témoins ins^ 
trumentaires d'un testament ne sauraient être admis à déposer 
ptos tard dans une enquête qui aurait pour but de Êiire déclarer 
te testament faux dans quelques-unes de ses énonciations ; que ce 
motif de reproche ou d'exclusion n'est pas inscrit dans la loi ; 
â'ou il résulte que les dépositions dés téinoins instrumentaires 
. doivent être admises poyr y avoir tel égard que de raison ; qu'il 
n'est pas plus exact de dire, que dans l'espèce les juges doivent 
:j3ivoired grande déGance les dépositions des témoins qui, après 
4V0ir attesté , par ieurs signatures mises au bas d'un ade authen- 
• tique , la j^lncërité des énonciations contenues auxdits actes, vleor 
sent ensuite, dans leurs dépositions devant un miigistrat enquêt- 
: te%ir , dire ie contraire de ce qu'ils ont énoncé dans l'acte reçu par 
le notaire ; que l'on conçoit en effet que dans les campagnes , des 
témoins peu lettrés, comme ceux que l'on rencontre dans la cause, 
nt fassent pas une grande attention , n'attachent pas une grafide 
importance, aux formes dans lesquelles sont reçus les actes aux-;- 
quels ils concourent à donner l'authenticité, et énoncent, par leur 
sigi^ature, qiote les fcxrmes, qu'ils ignorent le plus souvent, ont été 
remplies ; ce qui les frappe c'est le fond , c'est-à-dire les disposi- 
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tions du testan^atpar lesquelles le testateur dispose de ses bieas 
en foyear de tels ou tels, et sur le fond tous les témoins ^sont d'ac- 
cord pour attester que le notaire a ûdèlemenl retracé , d'après lea 
déclarat40os affiripatives et réitérées de la testatrice , la volonté de 
ladite testatrice ; qu'il n'y a donc pas lieu , d'après la moralité 
ci«-dessus constatée des té^oips et l'altitude prise par le notaire 
D.... à renqaôte , à élever la plus légère suspicion sur leurs dé«« 
positions , surtout en présence du récit imaginaire que ledit M* 
D.... a remis après les plaidoiries terminées et sans communication 
préalable à son adversaire et an ministère public avant son réqui*^ 
sitoire; 

» Le Tribunal dit faux l'acte du 2k juillet 1854, qualifié testa- 
ment , notamment en ce qui concerne la déclaration qu'il a été 
dicté au uotaire en présence des témoins instrumentaires; déclare 
nul et non aveau- ledit acte testamentaire pour infraction aux pres-> 
criptions de l'art. 972 G. Nap. ; fait défense au sieur Belle de s^eû 
servir ; dit que mention du jugement sera faite en marge dudit 
acte testamentaire ; 

» Eu ce qui touche les conclusions du sieur Roche ^ tendantes 
h ce qu'il soil procédé aux compte y partage et liquidation de suc- 
cession de ladame Ëuialie Roche, ainsi que de la communauté qui 
a exisié entre elle et le sieur Belle ; 

» Attendu que c'est là une demande nouvelle qui peut être une 
conséquence de l'annulation du testament > mais qui n'en dépend 
pas nécessaireraenl ; 

» Attendu que les parties, toutes majeures, peuvent consentir 
à un partage amiable sans avoir recours à un partage judiciaire, 
gui ne deviendrait nécessaire qu'autant qu'elles ne pourraient s'ea- 
leodre amiablement:; que, dans ce deri^ier. cas, la demande 4^-* 
vrait subir le préliminaire de conciliation, et que ce ne serait qu»'& 
défaut de conciliation que la demande en partage pourrait être in« 
tentée devant le (Tribunal ; 

» Le Tribunal dit que le sieur Roche est non recevable quant 
à présent en sa demande en partage et liquidation des succession 
et -communauté de la dame Belle , l'en déboute ; dit également 
qu'il n'y a lieu de faire droit à la parlie de ses conclus'ons rela- 
tives à ses réserves de demander une enquête supplémentaire,, 
condamne Belle à tous les dépens , etc. ; 
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» Le Tribunal reçoit M* D.... bien iaterventot dans la cause, 
mais au fond le déboute de ses demande , fins et coâclusioiis, et le 
condamne aux frais de son intervention. » 

Appel par D.... contre Roche. Belle se présente pour déclarer 
se joindre à l'appelant et faire des réserves en cas de confirmation 
du jugement; PourD...., devant la Cour, on prétend que Tén* 
quête à laquelle il a été procédé, en exécution du jugement du TrL 
^bunal d'Avesnes du 1/» novembre 1856, n'a pas établi que les for- 
malités prescrites par Fart. 972 G. Nap. pour la dictée du 
testament n'aient pas été remplies. Aux termes de la jurisprudence 
et de la doctrine , la dictée , dit-on , doit s'entendre en ce sens 
que le testateur fasse connaître de vive voix et en présence de té- 
moins ses dernières volontés au notaire rédacteur. C'est ainsi que 
la dame Belle a désigné au notaire D.... les parties de biens qu'elle 
voulait donner, en les appelant par leur nom vulgaire. £ll&adonc 
clairement manifesté et dicté sa volonté. D'un autre côté , pour 
faire droit à une inscription de faux contre un testament, les juges 
ne peuvent accepter qu'avec la plus grande circonspection les té- 
moignages produits, et seulement lorsqu'ils sont clairs, précis et 
ne laissant place à aucun doute. Or , dans cette cause, les souve- 
nirs des témoins sont incertains, de leur propre aveu. Il n'en pou- 
vait être autrement chez des personnes de la campagne , après 
deux ans passés, lorsque les faits constitutifs et légaux de la forme 
du testament authentique ne pouvaient appeler ni leur attention 
ni leur intérêt particulier ; ce qui pouvait les préoccuper surtout , 
c'était l'exactitude dans renonciation des dernières volontés de la 
testatrice , et sur ce point leurs dépositions ont été précises et 
concordantes. Ils n'acc'ordaient aux autres faits qu'une importance 
assez faible pour ne pas y fixer leurs souvenirs ; aussi ont-ils feit 
èonfusion entre une copie d'acte de partage et un projet de testa- 
ment. Si Ton adoptait le système des premiers juges, il y aurait d 
craindre pour la sécurité des intérêts des légataires comme pour 
l'exécution des dernières volontés des testateurs, et les notaires 
seraient sans cess&e menacés d'inscriptions de faux ; leur considé- 
ration et leur fortune seraient à la merci de quelques témoins. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu, en droit, qu'aux termes dei^ art. 972 et 
1001 G. Nap. , le testament par acte public doit être , à peine de 
nullité , dicté par le testateur en présence des témoins ; 
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AUenda que sans donner ici à la dictée son acception usuelle, 
impliquant rigoureusement la reproduietion ideiHique des U^rm^^ 
employés par le testateur » il est du moins évident que Vexpres* 
sion spontanée de ses intentions doit d'abord se maoifestei^ paries 
paroles qu'il prononce devant les témoins pour faire coiiqailro^ ses 
dispositions « que le notaire constate immédiatement par écrit , et 
qui 9 après la double formalité de la lecture et de la sigoatlire , 
constituent , d'une manière complète , l'acte testame&taire ; > 

Attendu que la lecture n'est une garantie efficace et ,un élément 
sérieux de contrôle qu'à la condition d'une dictée préalable ; qu'en 
effet, il faut que, par celte lecture, le testateur reconnaisse si la 
teneur de l'acte retrace fidèlement la pensée qu il a, exprimée:^ et 
<iu'ea même temps les témoins puissent juger de la conformilé de 
r^ûcte qui leur est lu avec les déclarations qu'ils viennent d'enten- 
dre de la bouche du testateur ; 

Attendu que des réponses faites sur des interrogations du nor*- 
laire, par monosyllabes ou signes affirmatifs, ou même quelques 
observations du disposant , ne sauraient constituer un assentiment 
équivalent à la dictée qui, seule, offre» par son caractère de liberté 
et de spontanéité , la preuve, légale des véritables intentions de 
celui qui la fait ; 

Que cette exigence de la loi est pleine de «agesse et de pru* 
dence , en ce qu'elle prévient les surprises auxquelles , par son 
affaiblissement physique ou moral , un testateur mourant serait 
parfois exposé ; 

Attendu que la puissance attachée aux dispositions testamen- 
taires, et la gravité de leurs conséquences , puisqu'elles peuvent 
modifier , dans .une certaine mesure , l'ordre légal de la transmis- 
sion des biens , commandaient au législateur de multiplier les pré- 
cautions de nature à garantir le testateur contre toute suggestion , 
et à ne faire consacrer que des actes exjilrimant une. voioalé non 
éqittvoque; i,. 

Qu'aussi , après avoir déterminé les divers modes de tester et 
les formalités qui leur sont propres, il prononce comme sanction, 
en cas d'infraction à ces règles, la nullité absolue des diq[)ositions 
elles-mêmes ; 
Qu'on ne saurait donc , à la faveur d'inductions, et sous le pré- 



— 272 — 

texte que la pensée du testûteur- s'est révélée d'une manière saffi- 
sdiitedans^ine lorme éqaivaliente , «ubstitiier arbitrairemeut des 
cenjectBres plus où moins fondées à la pi^ésomptioo de certitude 
que la loi fait exclusivement résulter de l'observation des règles^ 
qu'elle a prescrites ; ^t qu'en admettant même que le testament 
contînt l'expression exacte des dernières volontés, son existence 
légiale n'en demeurerait pag «moins essenfiélIemenC subordonnée à 
l'accomplissetneâ^ des formalités imposées pour sa validité ; 

Attendu, enMt, que i'éliqiiète contredit d'une manfère irré- 
frégtiblè, le& értOncialîonsdii testament attaqué, touchant sa dictée; 
Que la môraiité reconnue des témoins instrUmentaires garantit 
leur véracité; qu'au besoin, leurs déposilSons unanimes et con^ 
cordantes sur les points principaux , seraient corroborées pair cel'»- 
le^'des autres témoins qui ont reG«eitU,de leur bouche, peu de 
temps après la confection de l'acte , le^ détails par eux reproduits 
en justice; 

Attendu qu'il résulté , avec précision , de l'ensemble des témoi- 
gnages, que le notaire, introduit d'abord seul dans la chambre de 
la dame Belle , malade <el alitée , y fut trouvé par les témoins <pn 
arrivèrent consulte , occupé à écrire , sans qu'ils l'aient vu nf en- 
tendu conférer avec la dame Belle, ni échanger avec rile .aucune 
i^mmunieatâon; qu'un projet de testament fat alors lu, puis copié 
«L relu avant d'être signé ; que l'assentiment de la testatrice se 
serait traduit par des signes affirmatifis et par ces mots : Ouu,,. 
c'est bon,.., ou: C'est bien comme cela ; qu'elle aurait, en outre, 
rédamé 2k messes au lieu de 20 , nombre d'abord indiqué, ai ré- 

j pondu, à une ijaestioD sur la .contenanee d'une pièce de terre dési- 

'"gnée dams l'acte ; mais que^ sans qu'il soit 'besoin de recbevcber 
SI oes( observalions , . et isunout ia idernière , si 'nalaréU&'dnB& «a 

. posâtioa, impliquent nécessairement qu'elle ait bien 'saisi toutes 
les ^WQCîatkms qu'on :lpt lisait , il «st d'ailleurs constant' qu'au- 
cune dictée n'a eu lieu de sa part, et qu'en présence des témoins 
€lle n'a pas intoféré un seul mot indiquant ea fiiveur de^, et de 

, queite manière elle euteqdtiit.dispQser de ses biens ; 

Artieudu q^e.d^ns ces cîrconstçaices , te* .premiers juges , en in- 
validant le testament pour inobservation des formalités prescrites 
4 pêne de nullité^ out sain^meat apprécié les éléments de la cause 
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et lui ont fait une juste application des principes et des disposi- 
tions impératives de la loi en cette matière ; 
Par ces motifs, ^t adoptant quant au surplus ceux du Tribunal- 
La Cour , donnant acte à Tintimé Belle, sur sa demande , de ce 
qu'il déclare prendre à profit les conclusions de l'appelant et se 
joindre à lui ; et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux conclu- 
sions en dommages-intérêts et autres prises par ce dernier , et 
que le présent arrêt rend sans objet ; 
Met l'appellation au néant ; 
Confirme le jugement ; 
Ordonne qu'il sortira son plein et entier effet ; 

Condamne D à l'amende, et solidairement avec Belle» aux 

dépens de la cause d'appel ; 

Donne acte à Belle des réserves contenues dans ses conclusions 
pour le cas de confirmation du jugement. 

Du 2 juin 1858. 1" chamb. civ. Présid. , M. de Moulon, !•' 
présid. ; minist. publ. , M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc, M** 
Talon , Duhem et Flamant; avou. , M** Lavoix et Bonnaire. 



!• DEGBÉS DE JURIDICTION, —appel, —recevabilité, —de- 
mande COLLECTIVE. -^^ CHEFS DISTINCTS. 

2** JUGEMENT. — JUGEMENT DÉFINITIF. — DISJONCTION. — CONNEXITÉ. 

3* CONNEXITÉ. —DEMANDE EN PAIEMENT. — RELIQUAT DE COMPTE. — 
APPOINTEMENTS. — MANDATAIRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

!• Lorsque plusieurs demandes formées par une seule partie sont 
réunies dans le même exploit , le taux du ressort se détermine 
par la valeur totale de ces démandes et non diaprés le chiffre 
de chacune d'elles prise isolément. (L. 11 avril 1838, art. 1, 
et 25 mai 1838 , art. 9). (1) 

2* Est définitif et sujet à appela le jugement qui prononce la dis^ 

(i) La jurisprudence parait constante sur ce point. V. les décisions 
rapportées. D. RéperL v» Degrés de juridicUon^ n» 138. Ajout. C. rej. 7 
avril 1858 (D. P. 1858, 1, lô5 et la noie). Pour la jurisprudence de la 
Gourde Douai, V. 2 juin 1919 (a ff. Alys rapp. S.-V. C. N. 6, 2, 82). 

La question est cependant controversée dans la doctrine. Sic Jousse, 
Tr. desprésidiaux^ cii. 1 , quest. 3; Merlin, Rép. vo Dernier ressort , 
>6; Henrion, Comp. des juges- de-paix , ch. 13; Carré, Lois de la com" 
pélence^ art. 281, no* 300, 316, 384 ; Benech , Comp, des juges-de-paix, 
p. 83 et suiv.— 5ectt5, Foucher^ Lais de la compét.^ t. 4, p. 300. 
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jonction fom' non connexité de divers chefs d'une demande. (C. 
Pr., art, 451.) 
^* Sont connexes deux demandes qui consistent à se faire payer , 
Vune un reliquat de compte d'avances faites à celui dont on est 
le mandataire^ et Vautie des appointements relatifs à Vexécu^ 
tion du même mandat. Mais ne sont pas connexes les demandes 
précédentes et celle qui consiste à réclamer du même mandant 
des dommages-intérêts pour incarcération subie par lu faute de 
ce dernier, 

(Dorraal C. Coste-Membré , Monchaux et Podevin.) 

En 1855, un sieur Dormal, conducteur de travaux, a été le 
mandataire des entrepreneurs Coste-Membré et Monchaux , et 
chargé de suivre la construction d'un hôpital à Cambrai. Mon- 
chaux a été déclaré en faillite ; et, en 1856, Dormal, pour des 
engagements contractés pour ses commettants , a dû subir une 
incarcération de trois mois. Au mois de novembre de la même 
^nnée , MoBchaux a obtenu un concordat. Par suite de ces cir- 
constances .Dormal a demandé à Cosle-Membré et h Monchaux , 
en faisant assigner en même temps le syndic Podevin : 1° un solde 
de compte avec ses mandants de 140 fr. 80 c. ; 2» une somme de 
4 684 fr. 93 c. pour appointements qui lui restaient dus; et 3* une 
indemnité de 5,000 fr. pour le temps qu'il avait passé en prison. 
Il a compris ces trois chefs de demande dans son exploit inlro- 
ductif d'instance devant le Tribunal de commerce de Cambrai. 

23 janvier 1857 , jugement qui prononce . la disjonction des trois 
chefs de la demande et statue sur le premier en déboutant Dormal 
de ses prétentions. 

Appel par celui-ci. On lui oppose une exception. On prétend 
qu'il n'est pas recevable à porter sa demande en appel, par la rai- 
son que le Tribunal n'a statué que sur une demande s'élevant à 
140 fr. 80 c. ; on soutient d'ailleurs que les juges devaient d'au- 
tant plus prononcer la diJ^ooetion des demandes que les deux 
chefs non appréciés, ceux des appoiteraents et de l'indemnité , ne 
tombaient pas dans la juridiction consulaire. On dit encore que le 
jugetment n le caractère préparatoire et n'est pas sujet à appel 

ARRÊT. 
LA COUR; •— Ea ce qui iCHiche le chef du jugeaient relatif aux 

140 fr. ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1346 C. Nqi. , Dormal a pu et 
4û formuler dans un même exploit ses dÎT^s ebefs de demande ; 



— 275 — 

Que leur réunion s'élève à uoe s^ehoç (te 9,8M fr. 73 c. ; 

Attendu que e'est au chiffre total de la demande, non à chacun 
des chefs en particulier, qu'il faut s'attacher pour déterminer si 
elle est susceptible ou non de deux dep'és de juridiction; que tel 
est le principe qui ressort de Fart. 9 delà loi du 25 mai 1338; 

Attendu dès lors que Fappel de Dormal est recevable ; 

Au fond: attendu que les 140 fr, réclamés se rattachent au 
compte général à établir entre les parties ; 

Bn ce qui touche la disjonction : 

Attendu que Coste et Monchaux y ont conclu formellement en 
s'appuyant sur le motif que les divers chefs de demande n'avaient 
entre eux aucune connexité ; 

Attendu que malgré la résistance de Dormal, le Tribunal a or- 
donné la disjonction sur le motif que les trois chefs de demande 
étaient distincts ; 

Attendu que cette décision n'est point un simple préparatoire ^ 

mais qu'elle est définitive en ce qui touche la connexité et $i une 

portée directe sur la décision du litige; 

Que dès lors elle pouvait être attaquée par appel avant qu3 le 
fond fût jugé ; 

Au fond: attendu que la demande de 140 fr. , reliquat prétendu 
du compte de recettes et dépenses de Dormal pour Coste et Mon- 
chaux , a une liaison intime et nécessaire avec la demande de 
4,684 fr. 93 c, pour appointements ; 

Attendu, en effet, que c'est pour l'exécution du même mandat 
que Dormal serait créancier pour ses avances et pour la rémuné- 
ration de son travail ; 

Que son compte devrait porter à son avoir cette çlouble préten- 
tion qui viendra diminuer ou éteindre le montant des remises qui 
lui ont été faites , de telle sorte que le résultat définitif le consti- 
tuera créancier ou débiteur ; 

Attendu , à l'égard de l'indemnité prétendue pour l'incarcéra-* 
tion qu'il aurait subie , que cette créance ne résulterait pas de 
l'exécution (te son mandat et qu'elle ne s'y rattache pas nécessai- 
rement ; 

Qu'ainsi , à bon droit , le premier juge a prononcé quant à la 
diajonetioo; 
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La Cour donne acte à Monchaux et Podevin de ce qu'ils décla- 
i-ent se joindre à Membre pour repousser l'appel de Donnai comme 
non recevable et mal fondé ; 

Déclare Dormal recevable en son appel ; 

Emendant et faisant ce que le premier juge aurait dû faire ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer la disjonction en ce qui 
regarde le reliquat de compte réclamé par Dormal et sa demande 
d'appointements ; 

Renvoie quant à ce les parties à débattre , compter et liquider 
devant le premier juge ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 

Décharge Dormal des condamnations contre lui prononcées ; 

Condamne Gos te , Monchaux et Podevin aux trois quarts des 
dépens de la cause d'appel avec Dormal. 

Du 9 juillet 1857. £• chamb. Présid. , M. Danel; minist. publ., 
M. Carpenlier , avoc.-gén. ; avoc. , M" Flamant et Talon ; avou. , 
M" Bonnaire et Debeaumont. 



BANQUIER. — COMPTE-COURANT. — DROIT DE COMMISSION. — BALANCE 

TRIMESTRIELLE. — USURE. 

Peut être considérée comme usuraire la perception, par un' banquier^ 
dHune commission sur chaque balance trimestrielle d'un compte^ 
courant ^établi par suite d'une ouverture de crédit, pour laquelle 
il a été stipulé que cette commission serait due à défaut de rem- 
ifoursement. — - Mais il peut résulter de V ensemble des opéra-' 
tions du comptc'courant que cette perception ne constitue pas 
Vusure. (C. Nap., art. 1907. L. 3 sept. 1807, art. 1 et 3.) (1) 

(I) La question de savoir dans quels cas les banquiers peuvent^ sans 
se livrer à l'usure, percevoir le droit de commission, n'est pas toujours 
résolue de la même manière. M. L. Poujet, dans son excellent ouvrage 
des Droits et des obligations des divers commissionnaires , après avoir 
exposé cette question avec clarté (t. 1, p. 548) , résume ainsi son opi- 
nion : « Le droit de commission n'est pas incompatible avec l'intérêt 
de l'argent, mais il faut que cette commission soit motivée par un agis* 
sèment particulier du commissionnaire dans l'intérêt du commettant 
ou de l'emprunteur, ou par le risque que court le banquier. » 

Ck>nsuU. pour la jnrisprud. de la Cour de Douai : Douai 20 février 
1841 (Man. 5, 222] ; id. 20 septembre 1842; IVI août 1846 ; 31 août 1846 
<el 14 février 1851 {Jurisp.y 1, 96 ; 4, 383 et 429, et 9, 179}. 

Id. pour la jurisprudence générale: G. rej. 12 novembre 1834 sur 
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(Decocq C. Adam et C*.) 

Au mois d'août 1853, MM. Adam et G*., banquiers à Boulogne- 
sur-Mer , ont ouvert à Louis Decocq un crédit duquel est résulté 
un compte-courant. A une certaine époque, Decocq eut à son 
débit 31,291 fr. Il fut convenu alors que cette somme serait cou- 
verte en quatre années , moyennant un paiement partiel tous les 
trois mois, avec intérêts k 6 p. 0/0 et commission de li2 p. 0;0. 
Au 30 juin 1857, Decocq devait payer une somme de 625 fr. 82 c. ; 
il ne paya point. On l'assigna, et il se défendit en disant qu'à tort 
on lui demandait un droit de commission déjà perçu dans les 
comptes antérieurs au dernier arrêté ; qu'aux termes des lois sur 
l'usure , l'intérêt ne pouvait jamais dépasser 6 p. 0/0 en matière 
commerciale , et que si l'on pouvait y ajouter un droit de commis» 
sion , ce ne pouvait jamais être , comme dans le cas présent , sur 
chaque balance de compte trimestriel. 

Le Tribunal de Commerce de Boulogne n'en condamna pat 
moins Decocq au paiement de la somme de 625 fr. 82 c. , sans 
avoir égard à l'articulation d'usure. 

Appel par Decocq. Pour lui,il est dit devant la Cour que si, d'après 
un usage assez général en matière de compte-courant , la percep- 
tion de certains droits de commission est autorisée en sus des inté* 
rêls légaux, ces droits ne peuvent jamais être réclamés qu'une 
seule fois sur la même somme , et qu'il y a usure , si , lors des ré* 
glements périodiques du compte-courant, la commission porte sur 

Dijon 24 août 1832 (S. -V. 35,1, 334); Grenoble 1« février 1836 (S. -V. 
37, 1,361); Bourjfes 18 décembre 1839 (S.-V. 40, 2,257);C. rej. 14 
juillet 1840 sur Grenoble 31 août 1839 (S.-V. 40, i, 897) ; Orléans :22 
août 1840 (S.<V. 40, 2, 433); Rennes 6 janvier 1844 (S.-V. 44, 2, 380] ; 
Aix 15 janvier 1844 (S.-V. 42, 2, 378) ; Grenoble lo mars 1841 (S.-V. 
48, 2, 458); Bourges 3 mai 1844 (S.-V. 45, 2, 595); G. rej. 2 Juillet 1845 
(S.-V 45, 1, 481); Grenoble 1" avril 1S46 (S.-V. 46, 2, 46(>j;Colraar 27 
27 mai 1846 (S.-V. 48, 2, 491); Rouen 27 mars 1847' (S.-V. 48, 2, 485) ; 
Paris 20 avril 1818 (S.-V. 49, 2, 298); Colmar 1*' julUel 1850 {Pal. t. U 
18.12, p. 497); Gass. 10 ou 12 mars 1851 sur Dijon 21 janvier 1850 {Pal. 
t. 1, 1351, p. 388); id. 8 juillet 1851 {Pal. t. 2, 1854, p. 2i3) ; id. 17 
décembre 1851 {Pal. t. 1, 1852, p. 42) ; id. Gass. 14 mai 1852 (PaL 
t. 1, 18:^3, p. 491); Paris 28 janvier 1853 {Pal. t. 1, 1853, p. 491) ; 
Bourges 14 février 1854 {Pal. t. 1, 18«i6, p. 149) ; Gass. 5 décembre 
1854 (Pa^ t. 1, 1855, p. 238) ; Besançon 21 février 1855 {Pal. t. 1, 
1855, p. 418); Gass. 11 mars 1856 {Pal. 1857, p. 157), et Paris 28 no- 
vembre 1857 (Gaz. des Trib. 23 janvier 1858). 

Id. pour la doctrine : L. Poujet (/oc. citai.) et les auteurs qu'il ciie. 
Ajout. Mollnier, Droit eomm,, X. 1, n» 68 ; Frémery , Elud. du droit 
comm. pt 80^ et Gadrés, mdif, C^ Nap. en mat, comm. p. 228. 



r~ 278 — 

les intérêts capitalisés dans le dernier reliquat et sur les avances 
qui ont déjà flguré dans un compte antérieur, La. jurisprudence ^ 
constante sur ce point , est la saine interprétation de Tart. a 907 
C. Nap. et des art. 1 et 3 de la loi du 3 septembre 1807. Elle 
trouve son application dans la cause ; Decocq a non seulement le 
droit de refust^r paiement des sommes qui lui sont demandées au 
delà de Tintérét de 6 p. 0/0 , mais encore celui de se faire resti- 
tuer ce qui, dans le passé de son compte-courant , a été perçu de 
la même manière, à ce point que les intérêts des sommes emprun- 
tées se sont élevés à 9 p. 0/0. 

On répondait, en invoquant l'existence d'une convention parti- 
culière et en supputant les droits perçus de façon à établir, par des 
chiffres , qu en fait, il n'y avait pas eu de perception usuraire. 
• Là Cour a rendu Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

f[[LA COUR ; -^Attendu que sans admettre, en pridcipe, avec les 
premiers juges, qu'un banquier, ouvrant un crédit subordonné à 
un règlement trimestriel , puisse stipuler qu'à défaut de rembour- 
sement, il a droit à une commission nouvelle sur chaque balance 
Activement considérée comme prêt nouveau ; il résulte néanmoins 
des circonslances de la cause que les perceptions dont se plaint 
l'appelant ne présentent pas, eu égard à leur chiffre, un caractère 
usuraire; quil est donc mal fondé à demander la restitution de 
sommes par lui payées dans des conditions auxquelles il avait 
d'ailleurs volontairement souscrit ; 

Attendu que les facilités accordées plus tard, en vue de la cau-> 
tion , quant aux tenues d'exigibilité de la créance, ont si peu mo- 
difié les obligations imposées au débiteur principal , en vertu de 
la convention originaire , qu'il a continué à les exécuter posté- 
rieurement à ce cautionnement ; 

Par ces motifs , 

La Cour met l'appellation au néant , confirme le jugement , or- 
donne qu'il sortira effet, et condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Bu 23 novembre 1857* 1'° chamb. civ. Présid. , M. deMouIon, 
1*' présid. ; minist. publ. » M» Dupont. 1'^ avoc.-gén. ; avoc,. M** 
Jules Leroy et Dubem ; avoo. , ^^'* LavoiJK et Dossalian. 
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!• SERVITUDE.-— SUPPRESSION. —rACOLTé du propriétairi!; Dif 

PONDS JDO&UNANT. 
2- BAU (COURS D'). — SOURCE, - PRESCRIPTION. — TRAVAUX APPA- 

RENT8. — COUTUME d' ARTOIS. 

!• L'existence d'une servitude , alors même que son mode ^exer- 
cice a été réglé entre les parties , ne peut engendrer , au profit 
du propriétaire du fonds servant , le droit d'exiger que cettt^ 
servitude soit perpétuée , nonobstant la volonté contraire du 
propriétaire du fonds dominant. 

Spécialement , le propriétaire d'un marais , qui en fait écouler 
le» eaux suf un fonds inférieur^ a toujours le droit de faire 
cesser cette servitude , et le propriétaire du fonds inférieur , 
quel que'soit d'ailleurs son intérêt, ne peut s'opposer à ce qu il 
détourne ses eaux et les fasse passer par un autre endroit. 

A moins toutefois qu'il nait acquis par prescnption , suivant les 
conditions déterminées par l'art. 642 C. Nap. , le droit de $9 
servir de ces eaux. 

2» La prescription , dans ce cas , ne peut s'accomplir qu'autant 
que les ouvrages apparents , dont parle l'art. 6/i'2 C, Nap. , ont 
été faits par le propriétaire du fonds inférieur sur le fonds su-- 
périeur ; à cet égard , des ouvrages exécutais sur le fonds infé- 
rieur sont insuffisants. (1) 

Les principes ci-dessus étaient applicables sous l empire de la 
coutume d'Artois comme sjus l'empire du Code Nopoléon. 

(Lesergeant d'Hendecourt C. la commune de Lauwin-Planques.) 

La commune de Lauwin-Planques est propriétaire d'un marais 
à Félat perpétuel d'inondation situé le long de la rive gauche d'un 
cours d'^au nommé l'Escrebieux, dont il n'est séparé que par une 
digue. Partie de ce marais était devenue la propriété de la com- 
mune par suite d'un échange qui s'était opéré entre elle et M. de 
lioulongne, seigneur de Lauwin-Planques, en 1778. L'acte inter- 
venu à ce sujet , qualifié transaction , parce qu'il avait également 
pour objet de régler entre les parties des droits litigieux , conte- 
tenait une clause ainsi conçue : 



(l) Telle est aujourd'hui la jurisprudence eonslanie d« la Gourde 
Cassation. V. Gass. 18 mars i«7 (S.-V. *7, 1» 233) ; Cass. 15 février 
I8a4 (S^V. tfl, I, !«((>. *^ V. riadicaiioa des autoriiés en sens divers : 
Gilbert» Codes annotés^ art. 642, n^ U 
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(( Art. 7. Convenu et arrêté que dorénavant récoulement des 
» eaux, tant celles données en échange à la communauté, que 
» celles par elles possédées anciennement, se fera par une ou plu* 
.)) sieurs ouvertures que la commune aura droit de pratiquer dans» 
» la digue de dix-huit pieds qui sépare le ruisseau d'Ëscrebieux 
D d'avec les eaux de la communauté. » 

En exécution de cette convention , une coupure fut pratiquée à 
travers la digue , et les eaux du marais furent mises en communi- 
cation avec la rivière d*Escrebieux, de telle sorte que le trop plein 
des eaux du marais s'écoulait dans celte rivière, dont il venait 
grossir le volume. M. de ;Boulongne était, en 1778, proprié- 
taire d'un moulin situé sur TËscrebieux, en aval du marais ; les 
eaux du marais s'écoulant dans l'Escrebieux formaient une partie 
de la force motrice de cette usine. 

La communication du marais avec l'Escrebieux fut maintenue 
jusqu'en 1855 ; mais à cette époque la commune de Lauwin-PIan- 
ques , pour dessécher le marais , combla la coupure et fit passer 
ses eaux , au moyen d'un siphon , au-dessous du lit du ruisseau , 
pour les déverser ensuite en aval du moulin , dont la force mo- 
trice se trouvait ainsi diminuée. 

M. Lesergeant d'Hendecourt , propriétaire actuel du moulin, 
assigna alors la commune de Lauwin-Planques devant le Tribunal 
de Douai en paiement d'une indemnité de 13,000 fr., pour répa- • 
ration du préjudice qu'elle lui avait causé, en détournant les eaux 
du marais communal qui se jetaient dans l'Escrebieux et augmen- 
taient la force de son moulin. 

A l'appui de sa prétention, le demandeur invoquait l'art. 7 pré- 
cité de la transaclion du 30 septembre 1778 ; suivant lui, la com- 
mune s'était, par cet acte, interdit de faire passer les eaux de son 
marais par un autre endroit que par la coupure à travers la digue 
de l'Escrebieux, et s'était obligée à les aflecter au service du 
moulin ; ce n'était donc qu'en violant le droit du demandeur que 
la commune avait détourné les eaux de son marais. Quand même, 
disait-il, la convention ne devrait pas être interprétée dans le sens 
ci-dessus , il avait acquis par prescription les droits sur les eaux 
du marais , conformément aux dispositions de l'art. 642 C. Nap. ; 
la coupure pratiquée à travers la digue de l'Escrebieux , en effet , 
constituait un ouvrage apparent , et cette coupure existait déjà 
depuis plus de 30 ans« . 

Pour la commune, on soutenait, en fait, que l'art. 7 de la tran- 
saction du 30 septembre 1778, rapproché des autres documents 
de la cause , ne pouvait avoir le sens et la portée que lui attri- 
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buait le demandeur, et qu'il était impossible d'y trouver la source 
d'un droit 9 au proût du propriétaire du moulin, sur les eaux du 
marais. Sur le moyen de prescription , on prétendait, en droit, 
que la prescription édictée par l'art. 642 C. Nap , ne peut s'ac- 
quérir qu'autant que les ouvrages apparents ont été faiis par le 
propriétaire du fonds inférieur sur le fonds supérieur; que, dans 
l'espèce, la coupure, le seul ouvrage apparent qui existât , n'ayant 
été faite que sur la digue, la prescription n'avait pu courir au 
profit du demandeur , propriétaire du fonds inférieur. 
Sur ce débat, le Tribunal de Douai a statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Considérant que, des documents de la cause, et notamment 
de la transaction en date du 30 septembre 1778 , ne paraît pas 
résulter , à la charge de la commune de Lauwin-Planques, l'obli- 
gation de fournir un volume d'eau quelconque au bief du moulin, 
aujourd'hui possédé par le demandeur ; 

» Con^dérant que , lors de ladite transaction , l'intérêt engagé 
entre les parties était , pour le sieur de Boulongne , d'affranchir 
autant que possible sa terre de la nécessité légale de recevoir les 
eaux du fonds supérieur; pour la commune, d'échapper aux consé- 
quences possibles d'un procès, à la dépense de travaux considéra- 
bles pour la réparation de digues séparatives , et enfin , de s'assu- 
rer le libre écoulement du trop plein de ses eaux ; 

» Considérant que la difficulté principale sur la séparation des 
eaux ayant été aplanie au moyen d'un échange et du parachève- 
ment aux frais du sieur de Boulongne , d'une digue séparâtive , il 
ne s'est plus agi que de procurer à la communauté de Planques 
l'écoulement de ses eaux, tant de celles données en échange par 
le sieur de Boulongne , que de cellss par elle possédées ancien- 
nement ; 

» Qu'il fut alors convenu et arrêté entre les parties que doré" 
navant V écoulement des eaux se ferait par une ou plusieurs ou-' 
vertures que ladite communauté aura droit de pratiquer dans la 

digue qui sépare le ruisseau d*Escrebieux d'avec les eaux de 

ladite communauté , digue appartenant au sieur de Boulongfâe ; 

» Considérant que , dès lors , celui-ci ne recevait plus les eaux 
que pour les rejeter immédiatement dans l'Ëscrebieux ; 

» Qu'à la vérité , le cours naturel de ce ruisseau dirigeait ces 
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eanx ?ers le moulin , mais qu'il n'est aucunement question , soit 
dans la transaction de 1778 , soit dans les documents qui l'ont 
précédée ou suivie, ni du volume d'eau nécessaire au moulin , ni 
d'aucune stipulation ayant trait k cet objet; 

)) Que, du silence de la convention, aussi bien que de l'état 
des lieux alors existant , et de l'aiHuence d'eaux qui avait lieu dé 
toutes parts vers l'Ëscrebieux, on peut, avec quelque assurance, 
inférer qu'à cette époque une telle préoccupation n'a pu exister 
dans la pensée des contractants ; 

» Considérant que , dans tous les cas, le doute serait favorable 
à la partie qu'on prétend soumettre à l'obligation , et que la con- 
vention ne peut être étendue au delà des choses sur lesquelles il 
paraît que les parties se sont proposé de contracter ; 

» Qu'ainsi le titre manque à la prétention du demandeur ; 

)) Considérant qu'il n'est pas mieux fondé à se prévaloir d'une 
prétendue prescription acquise ; 

» Qu'il n'est pas possible , en effet , d'admettre que l'existence 
d'une servitude, alors même que son mode d'exercice a été réglé, 
comme dans l'espèce, entre les parties, puisse engendrer au profit 
du propriétaire du fonds servant, le droit d'exiger que cette ser- 
vitude soit perpétuée , nonobstant la volonté contraire du pro- 
priétaire du fonds dominant ; que le droit de celui-ci et, par con- 
séquent» le droit appartenant, dans l'espèce, à la commune, 
consistait dans une faculté dont il lui était loisible de ne pas user ; 
que, d'après les principes de la matière, les actes de p re faculté 
ne peuvent suffire à engendrer une possession utile à prescription ; 
que , pour y parvenir , le propriétaire inférieur eût dû , manifes- 
tant aux yeux sa volonté de prescrire, pratiquer lui-même, sur le 
fonds qu'il prétendait à son tour asservir , les ouvrages apparents 
ayant la destination indiquée par Tart. 642 C. Nap , ce qui ne se 
rencontre pas dans l'espèce ; 

» Considérant , par suite , que le moyen de prescription ne 
peut pas être non plus accueilli ; 

» Qu'il n'y a lieu , en conséquence , de rechercher quel préju- 
dice a pu résulter pour le demandeur de la suppression , par la 
commune, de la servitude à elle appartenant; 

» Le Tribunal , statuant dès k présent sur le premier chef de 
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prétention , déclare le demandeur mal fondé; dit qu'il n'y a lieu, 
de ce chef , à aucuo règlement d'indemnité. » 

M. Lesergcant d'Hendecourt a interjeté appel de ce jugement 
On reproduisait, dans son intérêt, les moyens plaides en première 
instance, et j comme les lieux litigieux se trouvaient, en 1778, 
régis par la coutume d'Artois , on invoquait les principes de cette 
coutume en matière de prescription; on soutenait que, sous la 
coutume d'Artois , les conditions exigées pour prescrire étaient 
loin d'être aussi rigoureuses que sous le Code Napoléon ; qu'une 
possession quelconque, prolongée pendant trente années, suffi- 
sait; que notamment, par l'acquisition par prescription, au profit 
du propriétaire du fonds inférieur, des eaux d'une source, la cou- 
tume d'Artois n'exigeait pas, comme le Code Napoléon , la cons- 
truction d'ouvrages apparents ; que , par conséquent , M. d'Hen- 
decourt et ses auteurs, ayant joiû des eaux du marais pendant 
plus de trente ans , sous la coutume d'Artois, avaient acquis un 
droit sur ces eaux , et pouvaient empêcher la commune de les 
détourner. 

La Cour a confirmé en ces termes: 

ARRÊT. 

LA COUR ; -*- Attendu que les considérations invoquées par les 
premiers juges , pour repousser le moyen tiré de la prescription, 
s'appliquent aussi bien aux caractères de la possession , tels qu'ils 
étaient réglés par la coutume d'Artois , qu'à ceux déterminés par 
le €ode Napoléon ; 

Adoptant les motifs du Tribunal ; 
Met l'appellation au néant ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et 
€ntier^ffet,€tc. 

Du 3 février 1858. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1" présid. ; 
minist. publ. , M. Dupont, i** avoc-gén. ; avoc. , M** Pellieux et 
Aieriin ; avou. , M** Lavoix et Viliette. 



EFFET DE COMMERCE. — billet a oaDRE. — endossement, en 

BLANC. — PRESCaiPTION. — ACTION. — REGEVABIUTÉ, 

Le souscripteur d'un billet à ordre ne peut opposer au porteur 
l endossement en blanc qu'autant qu'Uju$tifie avoir payé l'effet 
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. à Vendosseur ou qu'il puisse en compenser le montant avec 
d'autres créances sur celui-ci, (G. Gomm., art. 137 et 138). (1) 

La prescription de l'action en paiement d'un billet à ordre étant 
fondée sur la présomption de paiement , i7 suffit que la dette ne 
wit pas déniée pour que V action soit encore recevable. (G. 
Gomm. , art. 189). (2) 

(Pottier-Garon^C. Serdobbel.) 

Au mois de décembre 1841 , Poltier-Garon, de St.-Omer, sous- 
crit un billet à ordre de 3,000 fr. , payable dans cinq ans, au 
profit de la veuve Datte-Messe. Pour garantie de son obligation , 
il donne en nantissement à sa créancière un certificat de caution- 
nement de greffier du Tribunal de simple police. 

En mai 1846, la dame Datte-Messe transmet le billet à ordre à 
M* Vantroyen, notaire à St.-Omer. Elle y met un endos en blanc 
et lui donne aussi pour garantie le certificat de cautionnement de 
Pottier-Garon. 

En 1853, décès de la dame Datte et du notaire Vantroyen. 

En 1857, Tendes se trouve rempli, et le liquidateur de la suc- 
cession de Vantroyen demande paiement à Poltier-Garon. Refus. 
Saisie-arrêt est pratiquée au Trésor sur le cautionnement, et assi- 
gnation est ensuite donnée devant le Tribunal civil de St.-Omer , 
qui condamne Pottier-Garon au paiement du billet. 

Appel par celui-ci. Devant la Gour on dit, dans son intérêt, 
que le billet à ordre, ayant été remis à Vantroyen, avec un endos 
en blanc, ne vaut que comme procuration, aux termes de Tart. 
138 G. Gomm. Vantroyen n'en a pas payé le prix à la dame Datte. 
Gela résulte des livres et papiers du notaire décédé. Or, d*après 
Tart. 2003 G. Nap. , le mandat finissant par la mort du mandant, 
ni Vantroyen ni ses héritiers ne pouvaient demander rembourse* 
ment après le décès de la dame Dalte. D'ailleurs, souscrit par 
Pottier-Garon, alors qu'il était commerçant, l'effet est nécessaire- 
ment soumis à la prescription de l'art. 189 G. Gomm. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur la fin de non recevoir: 

Attendu que si l'endossement en blanc n'est qu'une simple pro- 
curation, qui laisse h l'endosseur la faculté de réclamer la pro- 
priété de l'effet ainsi endossé , il n'est pas moins vrai que le sous- 

(1) Rappr. pour la jurisprudence de Douai les arréls cités à notre 
Table générale, n** 23 et suiv. 

(2) Cour. Rouen 4 fuin 1844 (S.-Y. 44, 2, 681). 
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cripteur ne peut faire valoir cette exception contre le porteur de 
Teffet qu'autant qu'il pourrait justifier qu'il aurait acquitté cet effet 
à cet endosseur ou qu'il peut en compenser le montant avec d'au- 
tres créances sur celui-ci ; 

Au fond : 

Attendu que Pottier ne dénie pas que le billet soit encore dû ; 

Qu'il résulte des documents produits en l'instance que jusqu'au 
commencement de 1853, Pottier s'est constamment prêté à faire 
toutes les démarches nécessaires pour opérer le versement des in- 
térêts de son cautionnement entre les mains du notaire Vantroyen, 
et en acquit proportionnel des intérêts de son obligation; 

Attendu que la prescription édictée par Fart. 189 G. Gomm« 
repose sur la présomption de paiement ; 

Et qu'au surplus , elle est inapplicable à la cause» en raison de 
la reconnaissance de la dette faite moins de cinq ans avant l'ac- 
tion ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , etc. 

Du h juin 1858. 2" chamb. Présid. , M. Danel ; minist. publ. , 
M. Paul, avoc.-gén. ; avoc. , M" d'Esclaibes et Coquelin; avou., 
M*' Debeaumont et Lavoix. 



ARBRES. — POSSESSION, — prescription. — action possessoire. 

Des arbres plantés sur le sol (Tautrui peuvent isolément et indé^ 
pendamment du sol qu'ils occupent être V objet d'une possession 
utile à la prescription. Dès lors y V action possessoire est rece^ 
vable au cas de trouble par le propriétaire du fonds dans cette 
possession. (G. Nap. , art. 553 , 2228 et suiv. G. Pr. , art, 3 et 
23). (1) 

(Becquet de Mégille, Duclerfays et autres C. la ville de Douai.) 

Nous avons rapporté {Jurisp. , 15 , 152) un jugement du Tri- 
bunal de première instance de Douai contre lequel les parties 
condamnées se sont pourvues devant la Gour de Cassation. Cette 
Cour a cassé ce jugement en prononçant l'arrêt suivant: 

(1) Ajout, à la note qui accompagne le jugement (Jttrt^p., loeo cit.) 
les observations de MM. Dalloz sur l'arrêt que nous recueillons aujour- 
â'bui.(D. P. 1858, 1,218). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art, 3 C. Pr. , 620 , 521 et 553 C. Nap. ; 

Attendu que la question à juger entre les parties par le Tribunal 
de première instance de Douai était celle de savoir si l'action pos^ 
sessoire était recevable , s'agissant pour les demandeurs de se 
faire maintenir dans la possession d'arbres implantés sur un ter<- 
rain à état de chemin communal , duquel ils reconnaissent n'être 
pas propriétaires ; 

Attendu qu'aux termes des art. 520 , 521 et 553 C. Nap. , les 
arbres plantés sur le sol sont immeubles comme le sol lui-même , 
tant qu'ils n'en ont pas été séparés par coupes et abattage ; qu'il 
est vrai que, en principe général et suivant l'art. 553 , les planta- 
lions sont présumées faites par le propriétaire du terrain , à ses 
frais, et lui appartenir ; mais que , suivant le même article , celte 
présomption cesse lorsque le contraire est prouvé ; qu'il est donc 
possible que la propriété des arbres, en vertu de litres et de con* 
ventions , appartienne à autres que le propriétaire du sol ; qu'en 
ce qui touche les arbres plantés sur le sol des chemins publics , 
ce qui aurait eu lieu dans la cause, la propriété peut en appartenir 
aux riverains , bien qu'ils ne soient pas propriétaires de ce ^ol , 
par application , dans les cas prévus , de la loi de 1792 et du dé* 
cret du 7 ventôse an X^II ; que, dans ce cas, la propriété des ar- 
bres, bien que séparée de celle du sol, ne perd pas son caractère 
de propriété immobilière , sauf l'application des règles spéciales 
qui peuvent tenir à la nature même de cette propriété; que si 
cette propriété distincte peut être acquise par titres ou résulter 
de la loi, elle peut , par cela même , être acquise par prescription 
à défaut de titres , l'office de la prescription étant de suppléer aux 
titres ; et que si, aux termes de l'art. 553 G. Nap. , la présomption 
de propriété des plantations en faveur du propriétaire du sol 
s^efTaoe en présehce de preuves contraires ; cette preuve contraire 
peut être faite pour établir la possession qui mène à la prescription 
aussi bien que pour établir la propriété ; que Tari. 3 G. Pr. a , au 
surplus , confirmé ces principes , en admettant l'action possessoire 
pour le fait seul d'usurpation des arbres ; d'où il suit qu'en ju- 
geant, comme il Ta fait, que l'action possessoire ue pouvait corn-* 
péter à la dame Duclerfays et à Auguste Dumont , par cela seul 



— 287 — 

qu'ils ne se prétendaient ni propriétaires ni possesseurs du sol sur 
lequel sont plantés les arbres dont ils soutenaient avoir la posses-^ 
sion , le jugement attaqué a violé les articles précités ; 
Par ces motifs , casse , etc! 

Du 18 mai 1858. Ghamb. civ. Présid. , M. Bérenger ; rapp. , 
M. Delapalme, minist. pubI.,M. Sevin, avoc.-gén., concl. coq£.; 
avoc. , M"* Fabre et Mimerel. 



DÉLIT MILITAIRE.— MILITAIRE en cosgL — rébellion et résis- 
tance A l'autorité. — outrages. — COUPS PORTÉS. — INDIVIDUS 
NON justiciables DES TRIBUNAUX MILITAIRES. — APPLICATION DO 
CODE PÉNAL ORDINAIRE.— CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Vn militaire en congés convaincu des délits de rébellion et de ré' 
sistance à Fautorité^ d'outrages par paroles envers ses agents 
et du coups volontairement portés à d'autres individus ^ délits 
commis par ce militaire en réunion de deux personnes nonjui- 
ticiables des Tribunaux militaires , doit être puni des peines 
prononcées pour ces délits par le Code pénal ordinaire, — Par 
suite^ Vart, 463 du même Code sur les circonstance?^ atténuant 
tes doit être appliqué,. (G. inst. mil. arL 57, 76, 196 , 225 et 

267. a pén, art, 210 et 211). (1) 

(Ministère public C. Leroux). 

Sur pourvoi formé par le procureur-général de la Cour contre 
l'arrêt du 16 mars 1858 qui l'avait décidé ainsi {Junsp,^ supra, p. 
133), la Gour de Cassation a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Leroux , soldat au 3* régiment de 
ligne , et alors en congé renouvelable à Risbourg , sa commune , a 
été poursuivi pour avoir , le 29 novembre dernier , sur la voie 
publique de cette commune , commis un délit de rébellion envers 
les agents de l'autorité , de complicité avec deux autres individus 
n'appartenant pas à l'armée ; que , traduit pour ce fait , en même 
temps que ses complices, devant le Tribunal correctionnel, et 
déclaré coupable par Tes juges de premier et de second degré , il 
a été condamné à une peine d'un mois d'emprisonnement , en 



(1) V. la Dole qui accompagne Tarrêt attaqué {Jurisp, , suprà , p. 
133). Joi^. c^l^qut se trouve sur le même arrêt. Joum du droit 
cn'min., par Achille Marin, ann. 1858i p. 229, n" 66o4. 
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vertu des art. 209 et 211 G. pén. modifiés , des circonstances di^ 
ténuaotes ayant été admises en sa faveur par Tart. i!|63 ; 

Attendu que si on recourt au Code de Justice militaire , l'art. 
225 de ce code punit uniquement , dans son S 1*' 9 la rébellion 
contre la force armée et les agents de Fautorité , d'un ou de deux 
militaires agissant seuls avec armes ou sans armes ; dans Fon S 2, 
la rébellion de plus de deux militaires armés ou non armés ; enfin 
dans son S 3 9 la rébellion de huit militaires au moins et en armes; 
qu'aucune de ces dispositions ne vient atteindre le fait complexe 
d'une rébellion avec ou sans armes, commis par un militaire ou 
deux personnes non militaires ; que , dans le silence de la loi spé- 
ciale de l'armée, le Gode pénal ordinaire conserve son empire; 
que l'art. 267 du nouveau Gode de Justice militaire le consacre 
ainsi en règIe,pour tous les crimes et délits qu'il n'a pas prévus, et 
veut , dans ce cas , que les tribunaux militaires eux-mêmes appli- 
quent les peines portées par les lois pénales ordinaires , avec la 
faculté de les modifier par l'art. 463; 

Attendu que le pouvoir imparti aux Tribunaux militaires est 
donné, à plus forte raison, aux Tribunaux de droit commun, lors* 
que par TefTet de la complicité d'individus n'appartenant pas à 
l'armée, ils sont appelés à juger un militaire ; que si, dans ce cas* 
les art. 76 et 196 G. milit. veulent qu'ils appliquent au militaire 
la loi militaire, c'est seulement lorsque celle-ci a parlé ; que, dans 
l'espèce, le fait imputé à Leroux rentrait textuellement dans les 
dispositions de l'art. 211 G. pén. ; que la peine que cet article 
prononce est plus grave que celle du Gode militaire contre le mi- 
litaire agissant seul dans un acte de rébellion , et qu'il y avait 
toute raison de l'appliquer ici , puisqu'en réalité le délit est plus 
grave ; 

Attendu que si , par suite de l'admission des circonstances at- 
ténuantes, cette peine est descendue au-dessous du minimum que 
le militaire , placé en face de la loi militaire seule , aurait pu en- 
courir, ce n'est là qu'une conséquence de la latitude de pouvoir 
que le G. pén. ordinaire remet à l'appréciation gt à la sagesse du 
juge pour l'application de la loi commune ; 

Et attendu que l'arrêt attaqué , en le jugeant ainsi , et en con- 
firmant la décision qui avait prononcé contre Leroux la peine d'un 
mois d'emprisonnement, n'a ni violé les art. 196 et 225 G. Just. 
milit. ni faussement appliqué les art 209, 211 et 463 G. Pén. ; 

Rejette , etc. 

Du 15 mai 1858. Gour de Cassation. M. Bresson, rapp. 
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€H£HIN PUBLIC, —sentier. — passage. — possession. — pres- 
cription. — propriété. — SERVITUDE. — GOMMDNE. — HABITANTS. 
— COOTUMBS DE ULtE. —DU GALAISIS. —DO PONTHIEU. 

Le fait du passage des habitants d'une commune sur un terrain 
privé , ne peut fonder une possession propre à acquérir la pro^ 
priété , quelque longtemps qu'il ait été pratiqué , à moins qu'il 
l'ait été anîmo domîni ; et ce passage ne peut constituer une 
servitude de chemin ou sentier public que si , offrant un carac- 
tère de nécessité ou d'utilité commune , il a été exercé à titre 
public. (C. Nap., art. 691. — 1" et 2' affaire). (1) 

Ne peut d'ailleurs être considéré comme sentier public celui qui 
relie seulement une grande route ou la rue d'un village à un 
autre sentier conduisant dans les champs , sans communiquer à 
aucun autre chemin^ et bien que ce dernier sentier soit à l'usage 
d'une partie notable des habitants d'une commune pour l'cx- 
ploitation d'un grand nombre de leurs champs (2* affaire). 

Mais le passage ou sentier établi sur une propriété privée et pra^ 
tiqué par les habitants d'une commune , animo domini , publi-' 
quement , paisiblement et depuis un temps immémorial , pour 
communiquer à deux chemins publies^ a pu être prescrit eomme 
, sentier public ^ au profit 4c ces habitants , soUs le régime de la 
coutume de la ville et échevinage de Lille, (3* affaire.) 

// n'importe que le propriétaire du^errain ait fait à l'exercice du 
passage des tentatives de résistance et Vait parfois même dé- 
placé. {3e affaire). 

Jngé au contraire que sous la coutume du Calaisis et du comté 
de Ponthieu la prescription ne pouvait être acquise que si le 
sentier avait été possédé à titre de chemin vicinal, [(lie et 5o 
affaire). 

Le classement des chemins ruraux n'emporte expropriation que 
sauf opposition et sous la réserve des droits d'autrui. (1"* 

affaire.) 

l"^* affaire. 

(La commune d'Arqués C. Machart.) 
Un sieur Machart était propriétaire en la commune d'Arqués 



(1) Nous achevons de faire connaître ici la jurisprudence de la Cour 
en matière de propriété et de serviiude de sentier. V. suprà^ p. 5 ci la 
note.— Consultez infrà, p. SOo (aff. Laurent et Saudemont C. Ternînck 
et la commune de Bois-Bernard). 

Ton. XVI. 19 
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d*an tefrain, aa nord «hiquel se tpeuvait étabK uii fteàtier ^ui dV^il 
été compris au tabteau fies cfaeniins ruraux de la coœmane, après 
délibération du conseil municipal et approbaiioa du préfet du 
Pas-de-Calais. Quelques apnées après 1 accomplissement de ces 
formalités , Macharl informa le maire de la commune qu^il enten- 
dait supprimer ce sentier , parce qu'il le considérait comme un 
passage de tolérance. Opposition du maire. Instance devant le 
Tribunal de St.-Omer. 

La commune prétend que le sentier a caractère de chemin pu- 
blic , et que d'ailleurs elle a acquis ce chemin par prescription du 
sol sur lequel il est établi. Elle demande à prouver : 

1* Que depuis un temps immémorial, et tout au moins suffisant 
à prescription , ce sentier a existé sur la même propriété , d^une 
manière fixe et pendant plus de trente ans. 

2*" Qu'il a été constamment fréquenté pàt les habitants de la 
commune d'Ârques et par tous ceux qui se rendaient du Haut- 
Arques aux sept écluses , aux Fontineues , au champ du baquet 
et de Lobel , à des barrières ouvertes dans les même» cantons, et 
même à d^s hlkbttatioAs placées dans Tintérieur des terres. 

5* Que les propriétaires du terrain sur lequel il est assis ont 
successivement respecté le passage, reconnu le droit de la com- 
mune , assisté , sans (Jrotestatie>n , à son elassentent administratif 
parmi les chemins ruraux, et mémo offert 3M francs pour eu ob- 
tenir le déplacement. 

Le Tribunal de St.-^Omer a prononcé le jugement stûvant : 

JUGEMENT. 

4 

« Considérant, en droit, que Texercice d*un. passage ne saurait, 
par cela seul qu'il a été prattqujè par une commune, constituer né» 
cessairement une possession h. titre de propriétaire et à titre public ; 

» Que ce sonli, pour Teapèee de propriété » la nature et le mode 
de jouissance , comme c'est, pour le caractère pubitc^ la desti- 
nation au passage, qui peuvent en déterminer la qualifiettâon et 
l'effet ; 

» Qu'il est de règle générale et tigoureuse, en matière de près- 
cription acquisitive, que le droit résultant du fait est restreint aux 
limites posées par ce dernier, tantum prescriptum ^ quantum 
possessum. 

n Que, si donc» dans les circonstances d'une possession appK- 
quée à un passage se rencontrent, non les caractères d'une appré*" 
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bension de propci^» mais ceux uniqueiQ^Qt d'un simple usage , 
la prescription dès lors n'a pu amener avec elle la propriété du 
sol , mais un simple droit de servitude ; que si encore la destina- 
tion du passage, pratiqué ne repose ni sur une nécessité ni sur 
une atilité publique , le passage non plus ne peut avoir le carac* 
tère d*une voie publique ; 

» Que tels sont, en juri^rudeoce comme en doctrine » les vrais 
principes. de ia; fBqftière ; 

» Considérant, en fait, que le terrain sur lequel la commune 
d'Arqués rédame la propriété d'un passage qu'elle qualifie même 
de public, est. une ancienne terre vague ou riez appartenant è 
Tabbaye de Glairmarais ; 

» Que ladite commune reconnaît qu'elle ne possède aucun titre 
q«i éliMisae le droit auquel elle prétend ; 

» Oct'^Ite n'invoque à cet effet qu'une longue possession ; 

)) Ou'il est constant ^n procès que ce passage, sur lequel jamrafa 
n'ont été exécutés par la commune ni travaux d'art ni le moindre 
àct« de propriété, a été changé plusieurs fois de direction, modifié 
et supprimé même; 

» Qu'on ne représente non plus aucun document légal pour 
constater que ces déplacements et suppressions partiels du pas- 
sage aient été conventionnels ainâi qu'on l'a prétendu ; 

» Que la possession invoquée n'a eu d^autre principe évidem-* 
ment que la tolérance ; 

» Que la destination de ce passage n'offre non plus aucun carac* 
t^re de nécessité ni d'utilité publique ; 

» Qu'il est même à remarquer qu'à très-courte distance , et 
presqu'en ligne parallèle, se trouve un chemin chariable, et que 
l'impôt du sol sur lequel repose le passage litigieux n'a cessé d'être 
perçu de Mâchait ou ses auteurs ; 

» Qu'ainsi, au milieu de toutes ces modifications de direction , 
de toutes ces circonstances si contraires aux prétentions de la 
commune , en regard des intérêts de l'agriculture et de cette pré- 
somption naturelle de liberté qui protège- les héritages, on ne 
saurait voir dans l'exercice du passage dont il s'agit une posses- 
sion animo domini , ni à titre public , mais ude simple possession 
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k titre de servitude et complètement inopérante depuis rémission 
du Code Napoléon (art. 691.) 

» Que vainement, à son appui, la commune invoque l'arrêté 
préfectoral de 1853 qui a mentionné , préiend-on , ce passage, au 
nombre des chemins ruraux de la commune sous la qualification 
de Sentier des Fontinettes ; 

» Qu'il est à observer qu'il n'en est pas de ces chemins comme 
des chemins vicinaux, pour lesquels le classement emporte expro^ 
priation. (Art. 15 de la loi du 21 mars 1836) ; 

» Que pour les premiers , le classement comme sanction d'un 
recolement (trop souvent abusif) n'opère que sauf opposition et 
sous réserve des droits d' autrui ; 

)) Considérant enfin que tous les faits dont la commune a de- 
mandé subsidiairement à faire la preuve , les uns sont inadmissi- 
bles en droit , les autres irrelevants en fait et repoussés tant par 
les documents du procès que par les aveux d'audience et l'inspec- 
tion des lieux ; 

» Que la preuve même d'une prescription jure servitutis anté- 
rieure au Code Napoléon aurait été , si on l'avait demandée , irre- 
levante encore à raison du caractère de tolérance qu'aurait eu le 
passage à son origine ; 

» Par ces motifs , le Tribunal ^ sans s'arrêter aux conclusions 
subsidiaires de la commune d'Arqués , et la déboutant également 
au principal de ses fins et conclusions , dit que le terrain de Ma- 
cbart n'est point soumis au passage prétendu , et que ce dernier 
est en droit de s'opposer par toute voie légale à son exercice , 
condamne ladite commune , etc. » 

Appel par la commune d'Arqués. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant au principal les motifs des premiers 
luges: 

Sur les diverses articulations subsidiaires : 
. En ce qui touche le caractère du sentier en litige : 

Attendu qu'il est dès à présent reconnu qu'il ne saurait être 
CQjasidéré comme un chemin public ; 

En ce qui concerne la servitude : 
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Àlleiidu que les faits do passage allégués seraient des actes de 
simple tolérance sur un chemin vague et non clos ; que , fussent- 
ils établis , ils ne pourraient constituer une possession efficace , de 
nature h servir de base à la prescription ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de recourir k des enquêtes qui seraient 
purement fruslratoires ; 

Par ces motifs , et sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires 
de rappelant dont il est débouté , 

La Gour met l'appellation au néant ; 

Ordonne que le jugement sortira son entier effet, et condamne 
rappelant , en la qualité qu'il s'agit, à l'amende et aux dépens, ' 

Du 11 novembre 1857. !'• chamb. civ. Présid., M. de Moulon» 
l»f présid. ; minis. pub. , M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc. M** 
Jules Leroy et Duhem ; avou. , M*' Lavoix et Huret. 

2* affaire. 
(Lézy, femme Boitel, C. commune de Camphin-en-Carembault.) 

Entre deux héritages situés le long de la grand'route de Lille 
au Havre, à Camphin-en-Carembault (Nord), existait en 1831 un 
sentier qui se dirigeait vers les champs. Au bout des héritages il 
rencontrait un autre sentier (le cordon du village) qui le traver- 
sait et se continuait ensuite dans les terres pour aller s'y perdre, 
sans autres aboutissants que les terrains en culture. Le sieur Boitel- 
Lézy , Tua des propriétaires riverains du sentier et de la route de 
Lille , éleva des constructions et établit un pignon sur une partie 
du sentier. Il fut poursuivi comme auteur d'une contravention à 
la police de la voirie. Devant le Tribunal, il éleva , au nom de sa 
femme , la question préjudicielle de propriété du sentier ; mais 
après plusieurs incidents de procédure, il fut convenu entre lui et 
le maire de la commune que le sentier serait déplacé et que le sieur 
Boitel en ouvrirait un de l'autre côté de son héritage. Le préfet du 
Nord approuva l'arrangement , et le nouveau sentier se trouvait 
établi en 1832. Mais en 18/^3 Boitel mit la charrue dans cette voie 
qu'il avait concédée et la fit disparaître. Nouvelle poursuite; nou- 
velle exception de propriété. Condamnation ; appel ; sursis. 

Dans ces circonstances , le Tribunal de Lille, par jugement en 
date du 24 août 1849 , ordonne une enquête , et par un autre ju- 
gement du 9 mars 1850, prononce sur le fond, de la contestation 
et déboute les époux Boitel de leur demande en revendication. 

Appel devant la Cour. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; -*-* En ce qui toxfche le nouveau sentier supprimé 
par l'appelant: 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l^ritage sur lequel oe se&^ 
lier avait été établi, soit la propriété, non de l'appelant ^ mtis de 
la femme , aussi appelante ; 

Qu'il est également comptant et qu'il résulte du jugement dont 
est appel lui-même, que l'établissement dudit sentier ne remonte 
pas au delà de l'année 1832 ; 

Attendu qu'il n'est pas légalement justifié que l'appelante ait 
donné son consentement à cet établissement ; que la preuve à cet 
égard devait être faite par écrit, aux termes de l'art. 13&1 C. dv.; 
qu'aucune preuve de cette nature n'est produite et que les parties 
ne se trouvant dans aucun des cas d'exception déterminés par les^ 
art. 1347 et 1348 du même Code, il n'échet d'avoir égard ni aux 
dépositions des témoins entendus dans les enquêtes ni aux pré* 
somptîons de fait invoqués par la commune de Gampbin ; 

Qu'il s'en suit que l'appelante est fondée à prétendre que cette 
commune est sans droit au sentier et au terrain sur lequel il avait 
été établi; 

En ce qui touche l'ancien sentier : 

Attendu que ce sentier correspond exactement à un autre sen«^ 
tier dit des Vingt-un Cents , figuré au plan cadastral de la com- 
mune ; 

Que ce dernier sentier n'est que le prolongement du sentier liti- 
gieux ; 

Que les témoins produits par la commune elle-même parlent du 
sentier comme d'un sentier unique composé de deux parties ; 

Attendu qu'il résulte tant du plan cadastral que des enquêtes 
(ce qui , du reste , n'est pas contesté dans la cause) , que du c6té 
opposé à la route nationale , le sentier des Vingt-un Cents n'a pas 
d'issue sur la voie publique ; qu'il s'arrête , au contraire , au mi- 
lieu des champs qu'il longe ou qu'il traverse ; 

Que les deux sentiers ^ ou les deux parties de sentiers , n'ont 
d'utilité réelle que pour l'exploitation de ces champs et des autres 
champs du même canton ; que les témoins produits par la cûdh 
mune ne leur assignent pas d'autre destination, bien qite quelques- 
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BUS d'eux ^clareiâ s'ôlre servi du sentier litiçieux pour accéder 
au sentier dit le Cordon. du Village ^ qu'il traverse à Bm point de 
jonction avec ie sentier de» Vingt-^m Cents ; 

Qu'aucun desdits témoins ne parle du sasfier litigieux comme 
d'un sentier public ; . 

Que le jugement dont est appel reconnaît et déclare lui-même 
qu'avant son remjrtacement jmr le sentier nouveau , l'ancien sen- 
tier jéraitd Vusagç d'une partie notable de la population pour 
l'exploitation d'un grand nombre de leurs champs ; 

Attendu qu'un sentier de celte espèce jie peut pas être considéré 
comme un sentier pu^Uc ; 

Que $oa véritable caraciëre est celui d'tin sentier privé et d'ex^ 
ploitation , faisant partie des héritages aux dépens desquels il a 
été formé, et comme tel appartenant aux propriétaires de ces hé*- 
ritages; 

Attendu, au surplus, que la commune n'articule môme pas avoir, 
antérieuremeut au conflit élevé entre elle et l'appelant, en 1832 , 
exercé par ses adfuinistraieurs, sur h sentier litigieu]^, aucun des 
^tes pr€$>res à ^ignaier le caractère des voies publiques de coui-r 
munication ; 

Qu'aucun des témoins ne dépose de faits et d'actes de celte na- 
ture, lesquels se concilieraient mal avec la destination qu'ils assi- 
gjaent audit sentier ; 

Alteuda, eufîn, qu'il résyUe de l'ensemble des faits et des cir« 
constances, que ceux des habitants de la commune quioniusé du 
passage par ce sentier , l'ont fait h titre singulier et non comme 
usant d'uD droit qui^ dai^s leur opinion « aurait appartenu k la 
commune, et par suite à l'universalité de ses habitants; 

Qu'il en résulte que la fréquentation dudit sentier^ quelqu'an- 
cienne qu'elle puisse être, n'a pu faire acquérir à ladite commune 
^ucun droit, soit de propriété , soit de servitude sur l'héritage de 
jl'appelante ; >que la demande formée contre elle par cette dermëre 
est dès lors bien fondée ; 

Par ccs motifs , la Cour met le jugement dont est appel au 
néaut y dit que la comniiine de Campbip'-tàa-Garembault ne prouve 
p^^qoe le terrain ot^et itjii litige soit m propriété ou oonstitue un 
chemin public ; dit que l'héritage de l'appelante ne doit aucune) 
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servitude de passage à ladite commuQe ; condamne Fintimée en 
sa qualité aux dépens des deux instances. 

Du 17 janvier 1851. 2* chamb. Présid. , M. Leroy! (de Falvy) ; 
minist. publ. , M. Demeyer , avoc.-gén. ; avoc. , M*' Dumon et 
Talon ; avou. , M" Cuvelle et Eslabel. 

3* affaire. 

(Bonnel C. la commune de MarquiUies). 

Un sieur Bonnel est propriétaire à MarquiUies (Nord) d'une 
maison et d'une parcelle de terre traversée par un sentier, qui 
passe entre des haies et des habitations pour aboutir à un autre 
chemin. £n 1856» Bonnel intercepta le sentier. Procès-verbal est 
dressé contre lui pour contravention à la voirie. Il élève l'excep- 
tion de propriété ; mais le Tribunal de Lille , par jugement du U 
décembre 1856 , déclare que le sentier doit passage public. 

Appel. La Cour, par arrêt du 26 février 1858, ordonne d'abord 
une enquête. La commune est admise à prouver que depuis un 
temps immémorial le sentier litigieux a toujours eu une existence 
distincte des propriétés riveraines et qu'il contournait vers le 
nord-est la maison acquise par Bonnel ; que les habitants de Mar- 
quiUies et des communes voisines en ont constamment joui comme 
d'une voie publique , non interrompue et à titre non précaire. 

Sur cette enquête la Cour a jugé : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le passage sur la propriété de Bon* 
nel joint les deux parties d'un sentier qui donne accès aux habi- 
tants de MarquiUies, de la rue de l'Eglise , chemin de MarquiUies 
à Sainghin , aux chemins de Wicres et Illies ; 

Attendu qu'on ne saurait regarder comme débouché de la partie 
supérieure du sentier, sur la rue de l'EgUse , la parcelle reprise 
au cadastre sous le n* 117, et en raison de sa largeur et en raison 
de sa nature de propriété imposée ; 

Attendu que le véritable débouché est évidemment le sentier 
tracé sur le cadastre de 1816, resserré entre des murs et des haies 
et dont la nature ne saurait être douteuse ; 

Attendu qu'U résuite des enquêtes qu'U existait, bien avant la 
vente du l'*" floréal an VIII , et n'a pas été conséquemment tréé 
pour l'usage de la maison Bonnel par Hahieu qui , du reste, était 
étranger au contrat ; 
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Attendu que malgré riotérét que Bônnel ou ses auteurs auraient 
eu k la suppression du passage , ils l'ont néanmoins toujours subi ^ 
malgré des tentatives de résistance , tout en en déplaçant Texer-^ 
cice ; 

Attendu qu^il résulte des enquêtes que les habitants de Marquil- 
lies en ont toujours joui anima dovnni, publiquement , paisible- 
ment, et depuis un temps immémorial ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1*', tit. 6 de la coutume de la 
Tille et écbevinage de Lille, et de l'art. 1", tit. 17 de la coutume 
de Lille , tout droit corporel et incorporel se prescrivait par 
trente ans ; 

Attendu que le maire de Marquillies a atteint la preuve à laquelle 
ii avait été admis ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens. 

Du 26 juin 1858. 2*' chamb. Présid. , M^ Danel; minîst. pab. « 
M. Paul, avoc.-gén. ; avec, W* Dupont et Duhem; avou, ftl** 
Villelte et Lavoix. 

4' affaire. 
(Lamarre C. la commune de Guines.) 

Un sieur Lamarre , propriétaire d'un moulin â Guines (Pas-de- 
Calais) , a supprimé en 1822 un sentier pratiqué sur une digue 
dont il était propriétaire , en vertu d'un partage qui comprenait 
d'autres terrains. Le sentier était pratiqué au moyeu de planches 
placées çà et là sur la digue, et conduisant d'un côté à une rue et 
de l'autre à un chemin public. Lamarre prétendit que ses auteurs 
n'avaient ouvert ce sentier que dans Tinlérêt de leurs propriétés 
et du moulin » afin de raccourcir le parcours qui lui était d'une 
utilité privée. Il enleva donc les planches et boucha le passage au 
moyen de pallissades. Procès-verbal ; poursuite en simple police; 
question de propriété. Jugement du Tribunal de Boulogne qui 
condamne Lamarre à rétablir le sentier. 

Appel par celui-ci. 

ARRÊT. ' 

LA COUR ; — Considérant que la commune de Guines réclame 
sur la digue dont il s'agit un droit de passage comme propriétaire 
du sol sur lequel le sentier litigieux a été frayé ; 
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Qae pour établir son droit de pro)>iiété » 6lte ne f>eut. se préva* 
loir de la seule drconstande que £e sentier aurait été fréquenté 
par le public de temps immémorial ; qu'en effet, ce passage ayant 
eu lieu sous l'empire de la coutume du Galaisis, où nulle servitude 
ne pouvait s'acquérir que par titre et sous l'empire du Gode civil , 
^tti contiejit lui-même prohibition relativemeninux servitudes dis^- 
continues , et doit être considéré , jusqu'^ preave contrfdr^ ^ 
i:t)mme le résultat de la tolérance des propriétaires sur le terrain 
desquels il a été exercé ; que s'il eu était autrement , les lois se* 
raient toujours éludées, puisqu'on obtiendrait, comme cpnsé*^ 
quence de droit de propriété y le passage qu'on n'aurait pas pu 
réclamer à titre dé servitude ; 

Que la commune de Guines ne peut se prévaloir avec plu9 d€ 
succès de l'acte de partage du 27 floréal an IX, qui est» à son 
égiU'd, res in^er atios acta « qui ne contient d'ailleurs la recon^ 
naissance d'aucun droit à son profit , et qui est d'une date trop 
réc^e pour qu'elle puisse tirer avantage des énonciations qui s'y 
trouvent;. 

Qu'enfin, si le sentier dont il s'agit aboutit d'un c6té à une rue 
et de l'autre à un chemin public, et si, en 1808 , un commissaire 
voyer a fixé, sur un point, la largeur, à la demande d'une partie 
intéressée à son maintien , cette double circonstance ne peut être 
mise à profit par la commune qui ne l'a compris , ni dans le ta- 
bleau ni dans les états descriptifs de ces chemins, et qui, surtout, 
»'a jamais été chargée de sa réparation^ ni de l'entretien des plan- 
che» nécessaires au passage des fossés qui le ooupept en certains 
enimis; 

Parées motifs, la Cour met l'appellation et le jugement dont 
est appel au néant, et, faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire , déboute l'intimé ès-noms qu'il s'agît , de ses demande > 
fins et conclusions , le condamne, etc. 

Bu 7 décembre 1829. !'• chwb. civ. Présid, , M» Deforest d^ 
Quartdeville, !•' présid. ; minist. publ. , M. Lambert, avoc.-gén.; 
avec, , M'» Martin et Leroy (de Falvy) ; avou. , M" Guilmot et Pla. 

5* affaire. i 

(Poupart C. la commune de Gucq.) 

Sur des propriétés Bicguises en l'an V de la Ilét^ubKqite pftr m 



9teur Poupart» éuï$ la communo de Cueq (Pa^de-Galais) ^ tui san 
tier avait été pratiqué par les habitants pour la plus grande facilité 
de leurs commuoicatloos. Poiipart y fit planter des oyats et inter- 
cepta le passage. La coœmuoje prétendit que le chemin était vici- 
nal , et le Tribunal de Boulogne prononça dans la cause le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

(( Attendu que dans Fétat actuel de la cause , la question ft juger 
n'est point celle de savoir si le chemin réclamé par les habitants 
de Gucq est vicinal ou non, mais seulement s*îl existe sur les pro- 
priétés des sieurs Poupart et Wadouxun chemin dont les habitants 
de Cucq auraient la jouissance depuis un temps immémorial, tant 
à pied qu'en voiture; 

. }> Attendu qu*il résulte des dépositions des témoins entendus 
dans l'enquête et même de ceux entendus dans la contre-enquête, 
que depuis plus de hO ans un chemin a toujours existé sur les 
propriétés appartenant aujourd'hui aux sieurs Poupart et Wadoux 
et k l'endroit où il est actuellement placé; que ce chemin a été de 
tout temps pratiqué tant à pied qu'en voiture; 

» Le Tribunal , par ces motifs, maintient les habitants de Cucq 
4lans la possession et jouissance du chemin , etc. » 

Appel par Poupart. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la commune de Cucq n'a pas 
atteint la preuve qu'elle a possédé le chemin dont il s'agit h titre 
de chemin vicinal , et que si elle a prouvé y avoir passé pendant 
longues années, elle n'a pu sans titre, malgré cette espèce de pos« 
session , en acquérir la servitude active , d'après les dispositions 
de l'art. 115 de la coutume du comté de Ponthieu; 

Par ces motifs , 

La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel au 
néant, émendant, fait défense à la partie de Bracfaelet de passer 
sur les terres dont il s'agit avec bestiaux ou autrement, condamne 
ladite partie de Brachelet en sa qualité aux dépens, etc. 

Du 15 décembre 1818. 1" chamb, Présid., M. Delaëtre ; minist. 
publ. , M. Debaillon , cons. audit. ; avoc. , M" Roty et Leroy (de 
Palvy ; avou. , M*» Delegorgue et Brachelet. 
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!• SENTIER PUBLIC COMMUNAL. — suppression.— mveraîns. 

DROITS ET SERVITUDE. — ISSUE. — AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — 
ATTRIBUTIONS. — VOIRIE. — INDEMNITÉ.— CARACTÈRES. 
£• CHOSE JUGÉE,— ARRÊT PRÉPARATOIPE. — MOTIFS ET DISPOSITIF. — 
CONCLUSIONS. 

1* Le poutoir de supprimer un chemin ou sentier public commu^ 
nal et de régler les droits qui tiennent leur existence de ce 
chemin^ appartient à V autorité administrative ^ en vertu de ses 
attributions sur la rairt>» (i) 

Ainsi ^ la suppression d'un sentier public communal, opérée d'ail" 
leurs suivant les règlements administratifs, par Vautorité rom» 
pétcnte^ entraine avec elle la suppression des droits qui, comme 
celui d^une issue y existaient en raison de la nature de la voie, 

; (Arr. 23 messid. an V , art. 3 ; av. Cons. d'Ët. 8 nov. 1813. 
L. 28 juill. 1824, art. 1 ; L. 21 mai 1836, art. 21). (2) 



(1-2) Nous croyoDS utile de rapporter ici un arrêt indiqué h notre 
Table générale, vï* Commune, Do 46, et Compétencei^adminisiralive , d* 
33, mais encore inédit ei qui, pour n*élre pas relatif à un sentier pu- 
blic, mais à une place publique, n'en juge pas moins une question en 
rapport avec celle que la Cour a décidée dans raffaire Laurent et Sau^ 
démon l C. Terninck. D'après cet arrêt : 

i^ La destination qne donne une commune à une partie de la place 
publique pour l'utilité ou Vagtément des habitants ne peut en changer 
la nature ni modifier les droits des propriétaires de maisons qui y 
aboutissent. Une commune notamment n'a pas le droit de faire fermer 
les portes et fenêtres stsr une place publique quelle a destinée à Vêla- 
bassement d'un jeu de paume; 

2<> La question de savoir si Von peut traverser avec chevaux el voi- 
tures wne partie de place publique que la commune a récemment affec- 
tée à l'élablissemenl d'un jeu de paume , est dans les attributions du 
pouvoir administratif , qui , seul, a droit de régler la circulation des 
k)oilures sur la voie publique par des arrêtés qui doivent concilier l'uti- 
lité publique avec les intéré's privés, 

ARRÊT. 

(Godart C. com*mune de Neuville-St.-Vaast.) 

- LA CODR; — Attendu qu'il résulte des faits plaides , des documenis 
produits et de l'état des lieux, que le terrain contigu à la propriété des 
époux Godart, et qui sert de jeu de paume aui habitants de Neuvilie- 
St.-Vaast, ne peut être considéré que comme une partie de la place 
publique ; 

Que c'est ainsi qu'il est qualifié dans divers actes anciens émanés 
tant de propriétaires limitrophes que des représentants légautdela 
commune elle-même ; 

Que ce terrain n*a jamais été imposé aux rôles des con!ribution$ pu. 
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De ces droits supprimés naît pour les riverains ^ comme dans le 
cas du nivellement d'une rue^ celui d'être indemnisés, (3) 

Mais V indemnité qui n'est pas nécesairement préalable^ peut être 
fixée sans déclaration d'utilité publique ni jugement d'expro- 
priation, 

2* De ce qu'un airét ordonnant une enquête à V effet dHablir des 
faits de servitude sur un chemin quelle a reconnu être un sen* 
tier public communal^ a déclaré dans ses motifs que nonobstaht 
la suppression du chemin , les droits de passage qui y seraient 
acquis privativemeot par des tiers à raison de leurs propriétés, 

biiques, soit de& ceotiémes soil du cadastre, comme le serait tout ter- 
rain communal qui ne fi-rail point partie de la voie publique ; 

Attendu que la desiination qui aurait pu être donnée à la partie de 
la place publique pour Tutililé ou l'agrément des habitants de la com- 
mune, ii*a pu changer la nature ni modifier les droits de ceux des 
membres de la communauté dont les propriétés y aboutissent ; 

Qu'au nombre de ces droits se trouve incontestablement celui de 
pratiquer toutes ouvertures, fenêtres ou portes nécessaires à leurs ha- 
biuiiioDS, sans qu'on puisse faire dériver aucune modification à ce 
droit de l'art 678 C. civ. qui ne dispose que pour les propriétés privées; 

Attendu, quanta la libre circulation avec cbevaux et voitures sur la 
place publique de Neu ville-Saint- Vaast, qu'il n'a été pris de ce chef au-^ 
cune couclusipn en première instance, et que la seule question soumise 
aux premiers juges était celle de savoir 4 il y avait lieu de faire sup* 
primer, par application de l'art. 678 G. civ., les ouvertures pratiquées 
par Godart sur la partie de la place publique, servant de jeu de paume ; 

Attendu, au surplus, que les lois de police et notamment celle du ^ 
août 179J, ont attribué à rautorilé administrative le droit de faire toute 
espèce de règlement sur la police des rues et des places publiques ; 

Qu'il est dans ces attributions de pouvoir interdire, suspendre ou 
modifier la circulation sur tout ou partie de la voie publique ^ 

Que les règlements en cette matière doivent sans doute éire combi- 
néà de manière à concilier les intérêts de la sûreté publique avec ceux 
de la propriété privée; mais que dans le cas où le^ principes seraient 
mécoDDUs, la partie lésés dans ses intérêts par un excès de pouvoir , 
ne peut en obtenir la réparation que par un pourvoi régulier devant 
Tauiorité supérieure dans l'ordre administratif , et que les Tribunaux 
eo aucun cas ne saurait en connaître ; 

Attendu, dés-lors, que ce point de contestation est de la compétence 
exclusive de l'autorité administrative ; qu'il a même été formellement 
décidé par elle, ainsi qu'il résulte de l'arrêté du maire delà commune 
de Neuvllle-Salnt-Vaast^ en date du 20 août 1827 , approuvé par deux 
arrêtés du préfet du |^as-de-€alais, en date des 27 septembre 1827 et 5 
lévrier 182^» lesquels ont été confirmés dans cette partie par déc sion 
eoDtradiçtoire de S Esc. le ministre de l'intérieur en date du lo octo- 
bre 1828 ; 



n'en doivent pas moins être respectés , il n€ s'en suit pas quUl 
y ait chose jugée sur la queition de savoir si un droit d'issue 
sur ce chemin peut être supprimé moyennant indemnité , alors 
que le dispositif de Varrét se home à omettre à preuve les 
faits articulés en faveur de V existence alléguée de servitude de 
passage , et que d'ailleurs cette question n'a pas été soumise 
à la Cour par les conclusions des parties, 

(Lauréat et Sandemont C, Terniock et la commuDe de Bois* 

Bernard). 

Un arrêt de la Gonr de Doaai duiâ aràt 4857, a ordonné une 
enquête dans cette cause dont les faits ont déjà été rapportés (V. 
supjfàj p. 5). Par suite de cette mesure préparatoire, il a été éta- 

Qu'ftui termes de eeite dernière décision les i^artïes ii*ont été ren- 
voyées devant les Tribunaux que pour faire décider la question de pro- 
priélé à laqueHe donnail lieu l'application de l'art. 678 G. civ. invoqué 
par la commune de Neuviiic'^Sâhit-Vaasi ; 

Qu'il suii de là que les nouvelles conclurions prises en cause d'appel 
par les parties ne tendant à rien moins qu'à faiire Jttger une seconde 
Ms par l'autorité judiciaire ce qui déjà a été déeidé. par l'auiorlié a<i- 
minisirailve ; 

En ce qui tonche ia preuve offerte par la eommunede NeuviHe-SaiBt- 
Vaasi ; 

Attendu que les f»its qu'elle demande à prouver ne^nf ni pentnenis 
ni admissrtiles ; 

Eu ce qui toucbe la demande en garantie : 

Adoptant tes moiirs des premiers Juges : 

La Cour met l-ap^eUàiion et le Jugement dont est appel au néani, ei 
disant droit par Jugement nouveau, déclare que le cerraio eontigu à la 
propriété des époux Godari fait partie de la place pttt>]ique de Neuville- 
Saint-Yaast; que lesdits époux ont pu percer les portes et fenêtres •quHIs 
ont fait pratiquer dans les b&timents par eux construits ; 

Déclare les époux Godart non recevables dans leur demande en ga* 
rantie contre la baronne d'Aix née Grenet de Bleraocourt ; 

Sur le surplus des ftus et conclusions, met les parties hors de caof^e 
et de procès ; 

Condïimnelemairede la commune de Neuvftle-St-Vaast, en saqua* 
Uté, en l'amende de son^ appel principal et aux dépens des causes prin 
ci pale et d'appel envers toutes les panles. 

Du 2(l mars i^Za, 2* cbami». dv. PrésiicL «• IL Dup<H[it ; miniat. pulil., 
M. Maurice, avoc.-gén.;avoc,. M" Boty , Martin fils et Lero) (deFalvy); 
avou., M«« Deusy, Debeaumont et Pla» 

(8) Sur riodemnf té due dans le ca^s #3 suppression d'une rue (nous 
ne connaissons pas de préoédeni peur un sentter public). V. Bourges 
6 avril 1829 (S.-V. 29, 2, 262); G. Gass. » Juillet 1836 (S.-V. aO, U €M). 
Gonsult. Solon, ScrvH.^ n^ 416; Proudhon, Domaine pod/ic, t. !i, no»309 

et suiv. 
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bll qae Laurent ^ Saudemont avaient une issue sur le sentier 
Supprimé. 

Laurent et Saudemont sont revenus devant la Cour pour faire 
maintenir leur droit d*issue. Gomment ce droit pouvait-il être 
conservé ? L^autorité administrative n'avait-elle pas agi dans le 
cercle de ses attributions en supprimant le sentier ? Les droits de 
passage devaient-ils continuer sur ce terrain redevenu propriété 
privée ? Et si Tautoriié administrative avait , non seulement le 
droit de supprimer le caractère de la voie ^ mais encore la voie 
elie^mème , tme indemnité n'étail-elle pas due aux riverains àé-* 
possédés. Gtx dans ce cas , comment l'indemnité devait*elle être 
fixée ? Gomment pourrait-on se passer de déclaration d'utilité 
publique et de jugement d'expropriation ? Et l'indemnité ne de- 
vait-elle pas être préalable 1 On disait aussi que la Gour était liée 
par son arrêt préparatoire qui contenait chose jugée sur le main- 
tien des servitudes dont l'existence était démontrée. 

La Gour a éécidé ces questions par Tarrêt suivant : 

ARRÊT (après partage). 
• LA GOUR ; — Attendu que Laurent et Saudemont n'ont pas 
TëUibli qu'ils eussent un droit de servitude de passage sur le sen- 
tier supprimé, servitude discontinue qui, sous le Gôdie Napoléon, 
T»e peut s'acquérir par prescription ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes et confre-enquêtês qu^ls 
walent sur cette voie une baie ouverte dans la haie oontigue ; 

Que cette ouverture ne peut être assimilée à celles qui âont 
](>rati^ée8 rhîter pour nn passage de tolétance ; 

0«e sa permanence était attestée par l'existence d^une porte , 
ftt que la conlinnité eu passage résulte de la création d'un cbemiti 
frayé) existant au milieu du jardin et conduisant de la mai^n 
4'babitation au sentier ; 

Attendu, dès-lors, qu'il est justifié que Laurent et Baudemont 
avaient une issue sur le sentier ; ' 

Attendu qiie M. le prèfet du pas-de-Calais a , par un anêté da 
Î3 mai 1854 pris en conseil de préfecture, après enquête de 
eè^nh&âo Hhicominodo et une délibération conforme du conseil 
municipal , prononcé la suppression du sentier ; qu'il a usé régu- 
ilènexneilt de son droit et que le pourvoi contre son arrêté a été 
jepoassô par Mi te ministre de Tintérieur , par décision du U fé^ 
vrier 1855; 
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AtteDduque le sentier supprimé a été cédé régultèrement à 
Terninck par une délibération du conseil municipal approuvée 
par le préfet ; 

Attendu que la suppression du sentier amène par une consé* 
quence nécessaire la suppression des droits qui existaient à rai- 
son de la nature de la voie ; 

Mais attendu que par rétablissement d'une voie publique, les 
riverains sont appelés à y pratiquer des portes et des issues , et 
que, si l'autorité qui a établi le chemin peut au$3i le détruire, 
l'équité exige que les riverains qui éprouvent un préjudice par 
cette suppression soient indemnisés ; . 

Attendu, qu'en vain on allègue, 'pour soutenir que le passage 
doit être maintenu, que l'administration ne peut ainsi, sans décla- 
ration d'utilité publique, sans jugement d'expropriation et sans 
indemnité préalable fixée par un jury, porter atteinte à un droit 
privé ; 

Qu'elle a incontestablement le pouvoir de régler la voirie et par 
suite le maintien de l'exercice des droits qui ne tirent leur exisr 
tence et leur raison d'être que de l'existence de la rue ; 

Que ce pouvoir n'est pas plus exorbitant en matière de suppres- 
sion de chemin que dans le cas de nivellement; et que, dans l'une 
et l'autre hypothèse , le droit de celui qui se trouve atteint par la 
mesure administrative se résout en une indemnité ; 

Attendu qu'en vain, on soutiendrait encore que l'administration 
ne peut que supprimer le caractère public de la voie ; mais qu'elle 
doit respecter le passage qui s'exerce à titre privé par les rive* 
rains ; que ce serait mettre à néant la suppression qui n'aurait plus 
d'autre effet que de faire disparaître les droits de police et de voirie; 

Attendu que, sans doute, l'acquéreur de la rue supprimée 
pourra , en vertu, de son droit de propriété , accorder une servi- 
tude de passage sur le terrain qui lui est accordé ; mais que le 
passage qui trouvera alors son origine dans les règles du droit 
commun, s'exercera avec les restrictions et les précautions que 
lui imposera le titre de sa constitution ; 

Attendu , quant à l'exception de chose jugée qu'on veut tirer de 
l'arrêt d'avant faire droit du 13 août 1857, qu'elle n'existe ni 
dans les motifs ni dans le dispositif de l'arrêt ; 
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Altenda que la Cour se trouvant en présence de Tallé^ation de 
Laurent et Saudemont , qu'ils avaient possédé pendant un temps 
plus que suffisant à prescription, à titre privatif et en raison de 
leurs propriétés , un droit de passage manifesté par l'existence 
d'ouvertures et de portes dans la haie qui le borde , et la dénéga* 
lion de Terninck, prétendant qu'il n'y avait eu dans la haie que 
des trouées servant à un passage de tolérance , la Cour a dû or- 
donner la vérification des faits ; mais qu'elle n'a ni jugé ni pu 
j^iger quel serait , en cas de preuve faite , le droit des* parties, soit 
le rétablissement en nature , soit l'indemnité , puisque la question 
ne lui avait été soumise ni par les conclusions ni par leurs plai- 
doiries ; 

Attendu qu'en parlant dans l'un de ses motifs du respect dû aux 
droits des tiers, elle n'a pas dit que le passage dût être rétabli en 
nature ; qu'au surplus ce serait un motif étranger aux conclusions 
des parties , ce qui ne saurait amener la chose jugée ; 

Attendu qu'il résulte des circonstances delà cause que Terninck 
a pris k sa charge toutes les éventualités résultant de la suppres- 
sion du sentier ; 

Qu'en effet , Terninck proposant à la commune , moyennant le 
ver$emient d'une somme de 200 fr., de laisser supprimer le sentier 
et de l'autoriser à le clore , le conseil municipal, par sa délibéra- 
tion du 20 juin 1853, se borne à accepter la proposition sur le 
motif que la piedsente n'est pas reprise au plan cadastral ni sur 
le tableau des rues et voies communales , qu'elle n'a pas d'exis* 
tence légale , et que d'ailleurs elle n'est pas de grande utilité pour 
les habitants de Bois-Bernard ; 

Qu'ainsi, elle n'a fait que renoncer aux droits plus ou moins 
éventuels que les habitants avaient ou pouvaient avoir sur le sen- 
tier litigieux au point de vue du passage public des habitants* 
qu elle n'a pas fait d'autres abandonnements et ne peut être tçnue 
à d autres garanties, notamment en ce qui touche des droits privés 
prétendus sur le sentier supprimé ; 

Attendu, au surplus, qu'en cause d'appel, Terninck, pas plus 
que Laurent et Saudemont , ne prend de conclusions contre la 
comn(iune; 

Attendu que si Laurent et Saudemont demandent, par leurs con- 
ToM. XVI, 20 
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dissions, la déclaration de Texistence d'un drCHt de passage et son 
rétablissement , ils demandent aussi des dommages-intérêts pour 
la privation de ce même passage ; 

Que , 8*il n'y a pas lieu d'ordonner le rétablissement en nature, 
la Cour peut statuer sur l'indemnité et les dommages-intérêts à 
accorder à Laurent et Saudemont pour la privation* de ce même 
passage ; qu'elle a , à cet effet, les éléments nécessaires; 

En ce qui touche les dépens : 

Attendu que les frais d'enquête et contre-enquête ont été occa- 
sionnés par la dénégation de l'existence de l'issue ; qu'ils doivent 
rester à là charge exclusive de Terninci ; 

Attendu que la prétention principale de Laurent et Saudemont 
porte sur le rétablissement en nature du passage, et qu'ils succom-^ 
bent sur ce point ; 

Attendu que Terninck n'a offert aucune indemnité, et a même 
soutenu qu'il n'en devait aucune , les dommages étant nuls ; 

Qu'ainsi les parties succombent respectivement ; 

£û ce qui touche les frais exposés par la commune de Bois- 
Bernard : 

Attendu que ^ né réclamant en déûnitive que le rétablissement 
du passage et des dommages-intérêts à titre privatif, Laurent et 
Saudemont n'avaient rien fa demander à la commune , qui devait 
rester étrangère au procès ; qu'ils ne prennent pas de conclusions 
contre elle en Cour d'appel ; 

Que s'ils ont revendiqué le passage à d'autres titres, et ont 
ainsi été amenés & mettre en cause la commune , ih ont succombé 
de ces chefs ; 

Attendu que si Terninck a (Nris en première instance des con- 
clusions reconventionnelles contre la cotnmune qu'il trouvait e» 
cause, elles ont été nécesntées par la prétention mal fondée de 
Laurent et Saudemont de faire considérer te sentier comme une 
propriété privée ; 
La Cour, vidant son partage; 
En ce qui touche la commune de Bois-Bernard: 
Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation au 
néant , ordonriO que le jugement dont est appel sortira effet ; 
En ce qui touche Terninck : 
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Dit que Laurent et Saudemont avaient ime issue avee pasisage 
sur le sentier supprimé ; 
Les déclare mal fondés h en réclamer le rétablissement en 

nature; 

Condamne Temînck à leur payer , poui^ le fait de la sup|»es* 
sion, h titre d'indemnité et de dommages-intérêts, la somme de 
200 fr. ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de déclarer Tarrêt commun avecla com- 
mune de Bois-fiernard ; 

DU qu'il sera fait masse des dépens de première iuslance et 
d'appel, lesquels seront supportés par moitié entre Terninck d'une 
part , Laurent et Saudemont de l'autre , sauf ceux ût l'arrôt inter- 
locutoire , d'enquête et de contre*enquète qui seront sui^ortés 
exclusivement par Terniiick, et ceux de la commune de Bots^Ber- 
nard qui seront supportés exclusivement par Laurent et Saude- 
mont. 

Dn 25 juin i8&& 2'' chamb. Présid. , M. Danel; mioist. publ. , 
M. Paul, avoc-gén, ; avoo., M*' Ed. Lemaire, Dupont et Duhe,m; 
avou. , M'* Lavoix , Estabel et Huret. 



!• HYPOTHÈQUE LÉGALE. — femme mariée. — subrogation 

EXPKESSE. — VALIDITÉ, — HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — ACTE 
sous SEING-PRIVÉ. — EFFETS DE COMMERCE. — CESSION. —ACCEP- 
TATION. — FAILLITE. '' 

2* HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — INSCRIPTION. — HYPOTHÈQUE 
LÉGALE. — SUBROGATION. ^—EXCLUSION. —DÉBITEURS SOLIDAIRES. 

3* HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — FAILLITE. — INSCRIPTION. — 
CESSATION DE PAIEMENTS. — NULLITÉ. 

4* PURGE. — SURENCHÈRE.— irYPOTHÈQUE LÉGALE. — SUBROGATION 
TACITE. —DÉCHÉANCE. — * DROITS DE SUITE ET DE PRÉFÉRENCE. 

5* SÉPARATION DE PATRIMOINE. —CAUTION. —DÉBITEUR. —HÉRITIER. 
CRÉANCIER. —DROITS C0KS6RVÉS. 

6* OBLIGATION. — CONDITION POTESTATIVE. — VALIDITÉ. — HYPO- 
THÈQUE. — TARDIVITÉ. 

7" SAISIE-ARRÊT. -T- FRAIS A RÉPÉrER. — LNTÉflÊX COMMUN, 

!• La subrogation expresse à Vhypothôque légale de la femme 
mariée est valable^ alors même qnc le créancier ne possède pa% 
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' d^ hypothèque conventionnelle préexistante ou simultanée. (G« 

Nap.,art. 1250 et 2121.) (1) 
Elle peut i opérer par acte sous signature privée et, par exemple^ 

au moyen d'effets de commerce. (C. Nap. , art. 1250 et 1322.) 

Donnée au porteur de ces effets , par la femme mariée , à titre de 
garantie , par préférence k elle-même dans tous ses droits con- 
tre son mari, elle ne peut être considérée comme une cession de 
ces droits ^ et n'a pas besoin , pour être valable , de l'accepta^ 
tion du débiteur. (C. Nap. , art. 1250 et 1689.) (2) 

Elle n'est nulle , en cas de faillite , qu'autant que le subrogé a eu 
connaissance de la cessation de paiements , et la nullité ne doit 
être prononcée qu'autant que la subrogation a pu nuire à la 
masse créancière (C. Comm, , art. 447.) 

2* L'inscription prise sur une partie de biens , enl vtrtu d*une 
hypothèque conventionnelle , peut être considérée comme exclu ' 
sive de la conservation d'une subrogation à Vhypothèqne légale^ 
bien qu'il soit déclaré dans l'inscription qu'elle est prise contre 
le mari et la femme , débiteurs solidaires. Il faut, dans ce casy 
que l'intention de conserver la subrogation soit clairement ma-^ 

' nifestée. (C. Nap. , art. 2134 et 2135.) (3) 

3* Doit être annulée ^ en cas de faillite^ l'hypothèque inscrite 
après l'époque de la cessation de paiement , si cette inscription 
requise par un créancier au courant des affaires n'a eu lieu tar- 
divement que pour soutenir le crédit du débiteur et peut ainsi 

' faire présumer la connivence. (C. Gomm. , art. 447.) 

4* La purge des privilèges et hypothèques a pour effet d'éteindre 
à la fois le droit de suite et le droit de préférence ^ur le prix 
de l'immeuble non distribué. (C. Nap. , art. 2181.) 

L\acquéreur sur surenchère n'est pas obligé de faire la purge , *i 
l'adjudicataire qui Va précédé y a déjà fait procéder, 

Et^ dans ce cas, le créancier ayant un droit de subrogation tacite 
dans une hypothèque légale est déchu de son droit , j'il n'a pas 



{i) Comme le dit le jugement , il n^en serait pas de même de la su- 
brogation tacite. V. Paris 21 août 1853 (P. i. 2, iOtiZ, p. 545). 

(2) Gonsult Paris 27 mai 1840. 

(1-2-3) y. pour la formalité de la subrogation tacite ses elTeLs en 
concours avec rbypotbéque convenlionuelie inscrite. Troplong , i. 2 , 
D»* 600 bis et suiv. ; Berlhaud , Subrogation à ^hypothèque légale des 
/emine* monVw, et Orléans 24 mai 1848 (S.-V. 50,2, 145}. Ajout, les 
autorités et les arrêts cités. Hépert.^ Pal. et Supp.^'^ v* Hypothèque /eu 
gale, n*' 251 et suiv. n»' 270 et suiv. 
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jfris inscription dans le délai prescrit par la loi mr la purge, 

(C. Nap. , art. 2185.) 
5* Si un débiteur devient T héritier de sa caution , le créancier , 

pour la conservation de ses droits, peut demander la séparation 

des patrimoines, (C, Nap. , art. 878 et 2111.) 
6' TTest pas potestative la condition d^une obligation qui consiste 

pour un débiteur , en vue d'éviter la faillite , à donner à ses 

créanciers un droit d'hypothèque sur ses biens, (C. Nap. , art. 

1170.) 
Et cette obligation inscrite, à laquelle tun des créanciers, en pos- 
session d'un droit d'hypothèque non inscrit , a renoncé pour 
poursuivre la faillite et requérir son inscription , ne peut être 
annulée comme faite en fraude de ses droits. Il ne peut que 
s'imputer à lui-même la tardivilé de son inscription, (G. Nap. , 
art. 2134.) 

7* Celui qui a fait pratiquer une saisie^arrêt, doit , pour pouvoir 
en réclamer les frais vis-à-vis d'autres créanciers , établir que 
la saisie a été faite dans un intérêt commun, (C. Pr. , art. 557.) 

(Dufrenne FlahaiU et Florent C, Darras , Dellisse-Engrand 

et autres.) 

A la suite de la faillite Bouilliez-Deloiubre , fabricant de chico* 
rée il Savy-Berlelte , un sieur DeUisse-Ëngrand , porteur de huit 
traites (32,000 fr ) , passées à son ordre avec subrogation de la 
dame Bouilliez dans tous ses droits vis-à-vis de son mari , se pré: 
seota à un ordre pour exercer les droits de ladite dame Bouilliez ; 
on lui contesta la validité de sa subrogation par les motifs suivants : 
parce qu'elle ne reposait pas sur un acte authentique ; parce que 
dans sa forme elle était plutôt une cession qu'une subrogation ; 
parce qu'il ne justifiait pas avoir d'hypothèque conventionnelle au 
moment où la subrogation lui avait été conférée; parce qu'enfin 
cette même subrogation avait été accordée après la cessation des 
paiements de Bouilliez > Delombre , et avant la déclaration dé 
faillite. 

La faillite avait été déclarée le 2k janvier 1856, et la cessation 
de paiements avait été reportée au 12 mars 1854. 

Dellisse-Ëngrand avait pris inscription le 2 août 1854. L'obli- 
gation qui constituait sa créance avait été contractée par les.époux 
Bouilliez-Delombre , solidairement avec la veuve Bouilliez-Dus- 
sanchoy , leur mère. 

Cette dernière , décédée en 1854 , avait laissé une succession, 
sur laquelle Dellisse - Engi^nd avait été payé d'une sopmede 
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2Bé74 fr. à ydotr , ce qui subrogeait cette succeçsion dans les 
droits de Dellisse-Eogrand. 

. D'un cmtre côté, f>ar acte «u;healiqire du 26 août de la même 
«a&ée, MM. Gudin et G^ avaient ouvert aux époux Bouilliez- 
Delombre un crédit pour lequel la dame Bouilliez-Dussauchoy se 
reconnaissait également débitrice solidaire avec les époux Bouilliez- 
PeloipbreyCè qui subrogeait Gudin et G*", créanciers de 26,392 fr., 
dan3 \q^ droits de Dellisse-Ëngrand. 

Mais vis-à-vis de Gudin et G*. On prétendait que celte subroga- 
tion ne devait avoir lieu que. pour moitié de sa créance ; on s'ap- 
» puyait sur ce que la dame Bouilliez-Dussauchoy ayant deux héri- 
tiers t savoir, Jules Bouilliez, le débiteur de Dellisse , de Gudin et 
4e la^ veuve Bouiliiei-Dussauchoy , et la dame Bouilliez-Rohart, sa 
soeur, il s'était opéré, quant au premier, une confusion qui ne 
permettait pas à là subrogation cle survivre pour sa part de suc- 
cession. On ajoutait que la dame Bouilliez-Rohart étant elle-même 
débitrice de Jules Bouilliez, et qu'étant sa cohéritière, il s'était 
opéré entre eux une compensation. Gudin et G^ avaient demandé 
h séparation des patrimoines en temps utile. 

De troisième part , un sieur Louis Florent, créancier des époux 
Bouilliez pour une somme de ^0,000 fr. , à la date du 20 mars 
1853 , avait une obligation solidaire de celle somme avec affecta- 
tion hypothécaire et solidarité, de laquelle résultait ucie subroga- 
tion laéite à Fhypolhèque légale de la dame Bouilliez. A la date 
du 7 août 1857, il avaii pris inscription surlesbiensque lesépoilx 
BotriîHez possédaient à Savy-Berlette, et sans faire mentionner au 
bordereau que son inscription s'appliquait à l'hypothèque légale. 

Les immeubles sont vendus le 17 août 1851 pour 112,000 fr. , 
les formalités de la purge des hypothèques légales sont remplies , 
et deux créandets , les sieuts Dufrenne et Morel, font une double 
î^urenchère à la Vente. Une ' nouvelle adjudication a lieu le 27 
janvier 1855, ensiiîte de laquelle un ordre est ouvert. 

Gependant Louis Florent avait requis une nouvelle inscription 
à la date du 27 août 1854 , dans laquelle il avait mentionné son 
droit fc l'hypothèque légale. 

A quel rang devait-il arriver? Il demandait à avoir le premier ^ 
et un règlement provisoire du 10 mars 1857 le lui avait accordé ; 
mais aujourd'hui on le lui contestait. On disait qu'il a^iit perdu 
80n droit de subrogation tacite à l'hypothèque légale , parce qu'il 
n'avait pas pris inscription dans le délai de la purge opérée par les 
pt^miers acquéreurs. 

De plu!^, Louis Florent attaquait de nullité, comme fait en fraude 
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d« ses droit?, un acte passé devant notaire le 2 àoftt 18W, et pii'" 
lequel les époux BoulUiez-Delombre consentaient hypothèque sui 
leurs biens au profit de ses créanciers , en vue dfiter la faillite , 
que Louis Florent lui-même , renonçant au bénéfice de cet acte. 

avait provoquée plus tard. . w.^.»» avait 

Enfin, une dernière difSculfé le présentait. Louis FlM«it aval 
fait pratiquer une saisle-arrêt entre les mains des m^^;^; ^^ 
biens propres de la dame BouilUez-Delwiibre . il deinandait une 
coHocatiJpour les frais de ceuç saisie; on la lui refusait parce 
awe la saisie n'aurait pas été faite dans un intérêt commun. 

Le Tribunal de St.-Pol, à la date du 11 juiUet 1857. a prononcé 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

ii Coosiôérant que par jugement commercial du Tribunal de 
Sfc^Pol, m date du 24 nove^mbre 1856, Charles Dellisse-Engrand 
a été reconnu créaaeiar d'une somme de 32,000 fr. en vertu de 
huit traites souscrites par les époux Bouilliez-Delombre , et dans 
lesquelles la dame Julie Delombre , épouse Bouilliez, déclare for- 
mellement subroger, à titre de garantie , le porteur, par préfé- 
aence à elle-même dans tous ses droits contre son mari ; 

Sur la validité de cette subrogation , question qui a été ré* 
servée par ledit jugement ; 

» €oo§idérant que la forme authentique n'est exigée que pour 
l'acte constitutif de l'hypothèque , mais qu'une fois l'hypothèque 
constituée , soit xioaventionnellement , soit légalement , elle peut 
être transmise môme par un acte sous seing-privé ; que la subro- 
gation faite dans les traites est donc régulière ; 

)) Qu'à toj t on voudrait faire considérer çgtte subrogation dans 
l'hypothèque légale qui garantissait les droits delà femme comme 
une cession de ces droits eux-mêmes, qui aurait nécessité, par sa 
validité, l'acceptation du débiteur : quMl est évident que, dans ces 
traites , la dame Julie Félicité-Joseph Delombre n'a pas cédé ses 
reprises, mais qu'elle a seulement autorisé le porteur à faire var 
loirs ses droits personnels par préférence à ceux qu'elle pouvait 

avoir elle-même ; 

» Que la prétention de trouver une nullité dans la circonstance 
que Charles Dellisse-Engrand n'avait pas d'hypothèque conven- 
tionnelle au moment de la subrogation , repose sur une méprise ; 



./ 
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qu'en effet , cette condition d'une hypothèque conventionoellè , 
préexistante ou simultanée, n'est exigée par la jurisprudence que 
pour la subrogation tacite dans l'hypothèque légale , mais non 
pour la subrogation quia lieu d'un manière expresse, comme dans 
l'espèce ; 

» Qu'on ne pouvait attaquer cette subrogation en vertu de l'art. 
hhl G. Gomm. qu'autant qu'on établirait que le subrogé avait 
connaissance de la cessation des paiements ; et que, encore, cette 
nullifé qui est facultative, pour le juge, ne devrait être prononcée 
qu'autant que la subrogation aurait pu nuire à la masse créan- 
cière dont la position ne change pas , par le seul fait que l'hypo- 
thèque légale est exercée par un ayant-cause de la femme , au 
lieu de l'être par elle-même; qu'il ne pourrait exister de préju- 
dice que si l'hypothèque cédée était la garantie supposée de droits 
fictifs, ce qu'il est impossible d'admettre dans la cause ; 

» Qu'ù bon droit, Gharles Dellisse-Ëngrand a été colloque dans 
l'ordre, en vertu de celle subrogation , mais que celte collocation 
ne peut être maintenue, comme le demandent subsidiaircment les 
syndics, que sous la déduction de ce qu'il a reçu sur sa créance \ 

» En ce qui concerne la prétention de Pierre^Paul-Louis Gudin 
et G* : • 

)) Gonsidérant qu'aux termes de Fart. 1166 G. Nap. , le créan- 
cier peut exercer tous les droits et actions de son débiteur ; 

» Considérant que par acte authentique, en date du 26 août 
1851, la dame Henriette- Amélie Dussauchoy, veuve Bouilliez , 
mère , aujourd'hui décédée , s'est reconnue débitrice de Pierre- 
Paul-Louis Gudin, solidairement avec les époux Bouilliez-Delom* 
bre, par suite d'une ouverture de crédit faite à ces derniers , la- 
quelle a été ultérieuroraent réalisée ; que la veuve Bouilliez Dus- 
sauchoy mère ou plutôt sa succession a payé à Gharles Dellisse- 

Engrand, une somme de 28,676 fr. à valoir sur sa créance , et 
qu'elle a été légalement subrogée dans les droiis de Gharles Del- 
lisse-Engrand, jusqu'à concurrence de la somme à lui remboursée; 
d'où il résulte, en définitive, que Pierre-Paul-Louis Gudin peit 
exercer les droits attachés à la subrogation dans l'hypothèque le- 
gllle de la dame Julie-Félicilé-Joseph Kelcmbre-Bcuîlîiez, et qu'il 
doit être colloque dans Tordre ; 
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» En conséquence, sur ia question de savoir si cette collocafioh 
doit comprendre les 26,392 fr. 41 c. , montant de sa créance, <m 
si eile ne doit être que de la moitié de cette somme comme le 
prétendent subsidiairement les syndics de la faillite Bouilliez, sous 
ce double prétexte, d'abord, de la confusion qui s'est opérée dans 
la personne d'Edouard-Jules Bouilliez , héritier et débiteur de la 
veuve Bouilliez-Dussauchoy , sa mère, en suite, d'une compensa- 
tion qui aurait eu lieu avec Amélie-Clotilde- Julie Bouilliez, épouse 
de Loniâ-Cornil-Joseph Robart, sa cohéritière et sa débitrice ; 

» Considérant que cette confusion qui s'est réellement opérée 
aurait pu être opposée aux cohéritiers de Bouilliez-Delombrc, s'ils 
avaient agi contre lui du chef de leur mère , mais qu'elle n'est 
nullement opposable aux créanciers de cette dernière ; qu'en effet 
la loi S fî de separaiimihus décide formellement que quand un 
débiteur principal est devenu héritier de la personne qui l'a cau- 
tionné, comme dans l'espèce, quoique le cautionnement se trouve 
éteint par la confusion, le créancier ne perd pas ses droits par la 
raison que la confusion qui s'est opérée à l'égard du débiteur prin- 
cipal est absolument étrangère au créancier et ne peut altérer son 
droit à demander la séparation des patrimoines ; que cette règle 
était suivie dans l'ancien droit et doit l'être dans le nouveau. (V* 
Chabot (de l'Allier) dans son Commentaire sur l'art. 878 C. Nap.); 

» Considérant que, dans l'espèce, la séparation des patrimoines 
a eu lieu régulièrement et en temps utile; que cette séparation a 
pour objet d'empêcher toute confusion à l'égard des créanciers ; 
que celte mesure arrête partiellement l'application de la maxime : 
J^e mort saisit le vif, puisque h mort survit en quelque sone civi- 
lement dans la personne de son ayant-cause qui peut, aux termes 
de l'art. 1166 du Code précité, exercer tous les droits et actions 
de son débiteur et aussi pleinement que ce dernier eût pu les 
exercer de son vivant ; que , dès lors , Pierre-Louis Gudin peut , 
jusqu'à concurrence de sa créance, exercer le recours que la 
dame Julie-Féliciié-Joseph Delombre aurait pu personnellement 
exercer contre son fils; que pour les mêmes raisons, lacoliocation 
de Pierre-Paul-Louis Gudin ne devrait subir aucune réduction 
sous prétexte de la compensation alléguée , lors même que les 
syndics de la faillite Bouilliez prouveraient , ce qu'ils n'ont pas 
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fait ; que la dame Amélie^-Glotilde-JusUBe Bouilliez , fémiOQ de 
liOuis-GorniHoseph Robart , élait la débitrice de Bouilliez-De- 
lombre ; 

» £a ce qui touche la collocatioa du sieur Louis-Florent, atta- 
quée à la fois par tous les créanciers et par les syndics: 

» CfOnsidérant que ce créancier a perdu son droit de subroga- 
tion tacite dans Thypothèque légale de la dame Julie-Félicité* 
Joseph Ddosabre , résultant de Thypothèque solidaire du 20 mars 
18£^3, parce qu'il n'a pas pris inscription dans le délai de la purge 
opérée par les premiers acquéreurs; que vainement il soutient 
que rinscription prise par lui de ce chef, le 27 août 185&, a'e$t 
point tardive , parce qu'à la suite de la surenchère, les .adjiidica- 
taires déûnitifs n'ont pas purgé; qu'en effet, le délai fatal pour 
pieodre inscription court contre les créanciers de l'époque de la 
purge faite par le premier acquéreur ; que ce droit résulte pour 
lui implicitement de l'art. 2188 G. Nap., qui oblige l'adjudicataire 
définitif à lui rembourser le^ frais de transcription et ceux de la 
notification , qui constitue une Ibrmalité plus spécialement carac- 
téristique de la purge. (Art. 2183 du même Gode); 

» Gonsidérant, qu'en fait, l'acquéreur doit même toujours user 
de ce droit , la surenchère étant un incident éventuel qui 3uit peu 
ordinairement la vente ; qu'on ne voit pas pourquoi l'adjudica- 
laire déûnitif serait astreint à une nouvelle purge; l'objet de cette 
mesure, qui est d'avertir les créanciers que l'immeuble de leur 
débiteur qui formait leur gage, a passé en d'autres mains, ayant 
été atteint, et ce débiteur se trouvant aussi complètement dessait^i 
de sa propriété par la première vente que par la seconde ; qu'on 
ne s'expliquerait pas non plus pourquoi cet adjudicataire ne pro- 
fiterait pas de cette première purge dont il paie les frais et ferait 
une seconde fois les mêmes frais ; ce ne serait pas en vue des 
hypothèques qui auraient pu être constituées par le débiteur après 
la première vente, elles sont nulles, il n'est plus propriétaire; ni 
en vue des hypothèques consenties par le premier acquéreur, elles 
sont soumises à une condiiion résolutoire qui s'accomplit par le 
fait même de la surenchère ; cette nouvelle purge aurait donc pour 
unique effet de faire revivre une hypothèque éteinte pour la pre- 
mière et d'ouvrir ainsi une porte à la fraude ; 
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» Gonaidératit que la jurisprudence a déjà décidé qu^ la condi- 
liofi résolutoire d« la vente h réméré n'empêchait pas la validité 
de la purge faite par Facquéreur oiéme, lorsque le vendeur usait 
de la faculté de rachat, et cependant on pourrait plutôt croii-e icitt 
la nécessité de deux purgea, (misqu'en réalité il y a deux ventes; 
dans le cas de {surenchère^ au contraire, il n'y a qu'une veftie., 
puisque Tadjudicataire est censé tenir Titmineubledi^ débiteur, ce 
qui n'empêche pas Tacquéreur intermédiaire auquel on a reo^ 
bourse ses frai^, d'avoir efficacement purgé, puisqu'il n'est pas 
dès lors possible, d'admettre que ja.même lai «qui déclare um^ seule 
^r^ suffisante pour deux ventes,exige ensuite deux purges pol^' 
une seule vente, la, condition résolutoire iayant pour eâet, daos 
l'un et Tautre cas, de mettre fin aux droits d'un premier acqué- 
reur sur l'imme^uble qu'il a purgé; 

k> Goosidéranl que riuscriplioo prise par Charles Deiiisse-Eor 
grand, avant la purge, n'a pu avoir pour effet de conserver l'hy- 
pothèque légale, soit au profit de la dame Julie-FélicitérJosepli 
JMombre , soit au profit de Louis Fioi'ent, son ayant-cause, les- 
quels, en ce qui I^s concerne, l'avaient laissé éteindre par. défaut 
d'inscription en temps utile ; qu'il résulte évidemment des ternes 
de l'inscription prise par le créancier, et de son intention, qu'il 
n'a voulu, en la requérant, que garantir ses droits personnels, et 
que si cette inscription se termine par quelques expresieioûs qui, 
par leur généralité, peuvent prêter à l'équivoqne, il ne les a etor 
ployées que dans la pensée qu'il sauvegardait plus eompiètement 
^a créance, et qu'elles étaient d'ailleurs en rapport parfait avec tes 
termes mêmes de la subrogation par laquelle la dame Bouilliez le 
subrogeait dans tous ses droits contre wu mariy jHtr préférence à 
eUe^mùme; mais que Charles Dellisse-Ëngrand o^a jamais eu Tin-- 
tention de prendre une inscription pour assurer, soit les droits de 
la dame JuUette-Félicité-Iosepfa Belombre, qui s'en était dépouillée 
len sa favaar, soit les droits de Louis tlorent, qu'il ne connaissait 
pas» et 4ui, à cause de leur antériorité, auraient dû, s'il les 
avait connus, primer et anéantir les siens; 

» Considérant qu'à tort aussi, Louis Florent, s'appuyant sur une 
divergence dans les arrêts, prétend que la purge de l'hypothèque 
légale de la femme n'a d'autre efiPei que de priver, elle <hi &es 
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ayants-cause, des droits de suite; mais qu^eile laissé subsister in- 
tact le droit de préférence sur le prix tant qu*il n'est pas distribué; 
» Considérant qu'il est de la nature de Thypothèque de pro- 
duire simultanément ces deux droits pour le créancier en faveur 
duquel elle existe ; qu'à la vérité, le droit de suite contre les tiers 
détenteurs et le droit de préférence entre les créanciers, ne sont 
pas tellement liés qu'ils ne puissent pas, pour des causes particu- 
lières, être exceptionnellement séparés, de manière à ce que le 
second survive au premier ; que cette séparation a été en effet 
formellement consacrée dans l'art. 2198 C. Nap. ; mais qu'il est 
évident qu'une exception contraire à la nature de l'hypothèque 
doit être expresse et ne peut, sous aucun prétexte, être étendue 
d'un cas à un autre ; que les partisans du système soutenu par 
Louis Florent ne peuvent s'appuyer sur aucune disposition légale 
qui établisse, en faveur de la femme ou de ses ayants-cause, cette 
séparation des deux effets naturels de l'hypothèque; que même 
les motifs de l'exception inscrite dans l'art. 2198 précité n'existent 
pas pour une exception semblable, en faveur de la femme ; qu'en 
effet, dans l'hypothèse prévue dans cet article, l'exception était 
commandée par la logique comme par l'équité, le législateur se 
trouvant à la fois en présence d'un tiers détenteur qui avait rem- 
pli les formalités voulues par la loi pour la purge, et d'un créan- 
cier qui, en prenant inscription, avait fait les diligences nécessaires 
pour la conservation de son hypothèque; le tiers détenteur devait 
donc conserver l'immeuble dégagé du droit de suite et ne pouvait 
être privé de cet avantage par la faute d'un tiers , l'omission com- 
mise par le conservateur , comme le créancier, de son côté. de«- 
vait conserver son droit de préférence , puisque l'hypothèque était 
maintenue jusqu'au bout par son inscription ; mais la femme on 
son ayant-cause ayant négligé de prendre inscription dans le délai 
fixé de la purge, ne sont pas exempts de faute, et doivent au con- 
traire s'imputer ce défaut d'inscription qui leur était prescrite 
sous peine d'extinction de leur hypothèque, d'après l'art. 2180 
G. Nap.j qui ne fait aucune distinction entre l'hypothèque légale 
et l'hypothèque conventionnelle ou judiciaire ; 

». Considérant qu'aux termes de cet article, l'extinction de l'hy- 
pothèque, quand les formalités de la purfre ont été remplies , est 
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aussi complète, aussi absolue que daos les trois autres cas prévus 
de prescription, de renonciation du créancier ou de Textinction 
de Tobligation principale, et qu'une hypothèque qui a cessé d*ôtre 
ne peut produire un effet, même restreint ; 

» Quant à l'hypothèque convensionnelle de Louis Florent : 

» Considérant qu'elle n'a été inscrite que quinze mois après sa 
constitution et aussi après Tépoque de la cessation des paiements; 
qu'elle peut être annulée, aux termes de l'art. 11 A8 C. Gomm. » 
et qu'en fait, elle doit être annulée, parce qu'un retard aussi pro- 
longé dans l'inscription de la part d'un créancier, au courant des 
affaires , comme doit l'être un ancien notaire > a eu pour but évi- 
dent de soutenir le crédit d'Edouard*Jules Bouilliez, et a eu pour 
effet de tromper les créanciers postérieurs sur la solvabilité de ce 
débiteur et notamment le demandeur en rectiûcation de l'ordre 
provisoire, Pierre- Paul-Louis Gudin ès-dits noms, qui seraient 
plus spécialement victimes de cette connivence; 
' » Considérant que, de ce qui précède, il résulte que Louis Flo- 
rent ne doit, sous aucun rapport, être colloque comme créancier 
hypothécaire ; 

» En ce qui concerne l'acte notarié du 2 août 185^. dont Louis 
Florent demande la nullité en vertu des art. 1167 et illk C. Nap. 
et khi G. Comm. , comme fait en fraude des créanciers : 

)> Considérant qu'un acte qui confère des garanties à tous les 
créanciers et qui tendait à maintenir entre eux l'égalité , laquelle 
pouvait être compromise par des poursuites judiciaires, ne peut 
être considéré comme fait en fraude de leurs droits ; qu'il ne de- 
vient préjudiciable à Louis Florent, qui avait une hypothèque 
antérieure , que parce ^qu'il a négligé de prendre inscription eu 
temps utile ; qu'il aurait pu lui-même profiter des avantages résul- 
tant de cet acte, dans lequel il est nominativement repris, si, con- 
trairement à l'intérêt de tous les autres créanciers , il n'avait pas 
poursuivi la déclaration de faillite ; qu'on cherche en vain dans cet 
acte la condition potestative invoquée par Louis Florent pour en 
obtenir la nullité, car il n'existe pas de condition potestative lors- 
que, comme dans l'espèce» la condition dépend, non de la volonté 
de ceux qui s'obligent , mais au contraire de la volonté de ceux 
envers lesquels l'obligation conditionnelle est contractée; 
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)> Relàtiyetiient aux frais de saisie-arrêt que Louis Florent a 
fait pratiquer entre les mains des acquéreurs des biens propres de 
la dame Bouilliez-Delonibre, et pour lesquels il demande une col- 
location qui lui a été refusée : 

» Considérant que si , aux termes de Fart. 557 G. Pr. , tout 
créancier a le droit, en vertu de titres authentiques ou privés, de 
pratiquer une saisie-arrét , il ne peut néanmoins en réclamer le»s 
frais, au préjudice des autres créanciers, qu'auJLant que la saiâie 
aurait eu lieu dans un intérêt commun ; que , dans l'espèce , les 
acquéreurs ne se seraient pas dessaisis des prix sans la maift-Ievée 
des hypothèques existantes , au profit de tous les créanciers ; que 
cette saisie a donc été pratiquée par Louis Florent uniquement 
dans son intérêt particulier; 

» Par ces motifs, le Tribunal réformant le règlement provisoire 
en ce qui concerne Tordre du prix des biens propres d'Edouard- 
Jules Bouiliiez-Ddombre, rejette la collocation faite en premier 
ordre sur le prix de ses biens situés au terroir de Savy^B^Iette , 
au proGt de Louis Florent, qui a perdu ses droits hypothécaires ; 
et sur ledit prix, après la collocation entière de Jean-Biqitiste Del- 
iisse-Engrund , propriétaire à Fouquiëres , et la coilocation de 
Charles I>ellisse-*£ngrand, pour le reliquat de sa créance, (ordonne 
la collocation de Pierre-Paul-Louis Gudin ès-dits noms , comme 
td^rogé dans le» droits de Charles Dellis$e-£ngrand« pour la 
somioe principale de 26,392 fr. 41 c. , avec les intérêts de ladite 
«omme à partir du 31 mars 1856, et les frais accessoires de sa 
créance ; 

» Sur le surplus des contestations maintient le règlement pro- 
visoire, condamne Louis Florent aux dépens de l'incident» i> 

* Appel par Dufrenne et Plahaut en même temps que parFlorent. 

On dit pour ce dernier (les autres s'en rapportant k justice), 
devant la Cour: II est de principe que l'obli^lioQ de la femme 
fiolidabre avec Tobligation du mari , surtout avec affectatieii soli- 
daired'hypothèque, renferme virtuellement la subrogation de Tby. 
pothèque légale de la femme en faveur du créancier. 

Une fois subrogé à l'hypothèque légale de la femme, le créan* 
cier a tous les droits qui sont attachés à cette hypothèque, notam- 
ment le droit de ne pas la faire inscrire ; mais la subrogation , 
quoique non suivie d'inscription , n'en existe pas moins en faveur 
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du créancier, qui, dès ce moment, a pris le lieu et place de ]a 
femme. 

Toute obligation postérieure de la femme, entraînant ou décla- 
rant la subrogation, ne saurait enlever au premier créancier su- 
brogé son droit désormais acquis. 

Vainement le créancier postérieur ferait inscrire Thypothëque 
à lui conférée par la femme, cette inscription n'enlèverait pas la 
priorité acquise au précédent créancier subrogé, qui n'a pas besoin 
d'inscrire pour conserver le droit à lui transmis par la subrogation^ 

La femme ayant le droit de prendre inscription en vertu de soa 
hypothèque légale, le créancier subrogé qui prend inscription la 
prend pour la femme , en telle sorte que l'inscriiition une fois 
prisô, la femme, et par conséquent le créancier premier subrogé^ 
en profite , sans que le créancier subrogé postérieurement puisse 
prétendre à une préférence fondée sur une inscription facultative 
et non nécessaire qui, par cela même, ne change rien à aucune 
situation. 

En fait , par acte authentique du 3 avril 1853, Florent, prêteur 
de i!(0,000, a obtenu des époux Bouilliez une obligation solidaire 
de cette somme, avec affectation hypothécaire sous la même soli* 
darité; dès ce moment, il a remplacé la femme Bouilliez dans son 
hypothèque légale à laquelle il a été subrogé ; le 7 août 1854, il a 
pris inscription, et son bordereau contenant toutes les énonciations 
exigées par la loi , cette inscription est valable. 

Après adjudication et surenchère, un ordre s'étant ouvert sut 
le prix des immeubles appartenant aux époux Bouilliez , Florent 
a demandé d'être admis au premier rang, en vertu de sa subro» 
gation, ce qu^il avait obtenu dans le règlement provisoire. 

Avant la prise (!e son inscription, et sous la date du !'■' août 
1B5&, Charles Dellisse-Ëngrand avait fait inscrire une subrogation 
à lui conférée par la dame Bouilliez et provenant de huit traites 
formant une somme de 32,000 fr. , endossées avec subrogation à 
rhypothéque légale de la dame Bouilliez, lesdiles traites portant 
les dates des 25 avril i85Zi, 31 mai et 30 juin, créance payée par 
M*"* Bouilliez mère jusqu'à concurrence de 28,654 fr. 

Enfin, le sieur Oudin était devenu, par acte authentique du 16 
août 1854, créancier des époux Bouilliez, solidaires, et de la dame 
Bouilliez mère ; la dame Bouilliez mère, débitrice de Gudin, avait 
payé à Dellisse-Engrand 28,624 fr., à lui dus par les sieur et dame 
Bouilliez, avec subrogation à l'hypothèque iégale de la dame 
Bouilliez. 

En cet état, Gudin a prétendu et le Tribunal a décidé: 1* que 
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Dellisse-Ëngrand, ayant inscrit avant Florent, devait lui être pré* 
féré; 2* que la dame Bouilliez ayant payé à Dellîsse-Ëngrand 
23,624 fr-» avait été subrogée aux droits de Dellisse-Ëngrand con- 
tre les époux Bouilliez , par conséquent à Thypolbëque légale de 
la femme Bouilliez; 3* enfin, que Gudin étant subrogé à la dame 
Bouilliez mère , se trouvait aussi au lieu et place de Dellisse- 
Engrand. 

Enfin , par voie de conséquence, le Tribunal a jugé que Gudin, 
subrogé à Dellisse*£ngrand, devait être colloque avant Florent 
dont la coUocation ebt rejetée. 

En droit, d'une part, l'hypothèque conférée à Florent avec su- 
brogation à l'hypothèque légale, est antérieure à celle de Dellisse- 
Engrand qu'elle prime et à plus forte raison à celle de Gudin ; 
d'autre part, l'inscription prise par Dellisse-Engrand le 1*^' août , 
en faisant connaître à tous l'hypothèque légale de la femme, n'a 
fait que consacrer la subrogation à cette hypothèque déjà con- 
sentie pour quarante mille francs. Florent devait donc être collo- 
que au premier rang. 

Sous un second aspect, le créancier inscrivant l'hypothèque 
légale subrogée en sa faveur , l'inscrit pour la femme et par voie 
de conséquence, pour tous ceux qui sont subrogés. 
. En fait, le 1" août 1854, Dellisse-Engrand a inscrit l'hypo- 
thèque légale de la femme à laquelle il était subrogé. Cette ins- 
cription vient pour la femme et pour les créanciers subrogés dans 
l'ordre de leur subrogation. 

Sous un 3* aspect, l'hypothèque légale une fois inscrite , con- 
serve sa force pendant dix ans, à compter de l'aliénation de l'im- 
meuble sur lequel elle a été prise. . 

En fait, le 1" août 1854, Dellisse-Engrand, et le 7 août 1854 , 
Florent ont successivement inscrit l'hypothèque légale ; cette ins- 
cription veillait jusqu'au !•' août 1864 aux droits de la femme et 
de ses créanciers subrogés. 

Enfin, la femme même, quand elle n'a pas fait inscrire son hy- 
pothèque dans le délai légal après l'aliénation , conserve un droit 
sur ce prix jusqu'à la clôture de l'ordre. 

Le jugement attaqué a violé tous les principes du iroit : le 
motif puiié dans une prétendue intention de tromper les créan- 
ciers postérieurs , par le retard dans la prise de l'inscription , 
s'évanouit devant cette double vérité 1* que l'hypothèque légale 
vit sans inscription, ce qui fait que le créancier n est pas tenu de 
l'inscrire; 2* que la convention qui subroge le créancier étant dans 
le droit de la femme , c'est contre la femme qu'il faudrait établir 
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la fraude , du reste aucune fraude quelle qu*elle soit ne peut êtie 
invoquée contre Pioreiit. 
La Cour a rendu Tarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes inscrites sous les n** 36 
et 37, sont connues, la Cour en ordonne la jonction et statuant 
sur le tout par un seul et même arrêt ; 

En ce qui touche Tappel interjeté par Dufrenne et Flahaut : 

Adoptant les motifs des premiers juges , ordonne que le juge- 
ment dont est appel sortira effet , condamne les appelants, en leur 
qualité , à l'amende et aux dépens ; 

En ce qui touche l'appel de Florent : 

Adoptant les motifs des premiers juges , 

Et attendu que Florent avait deux droits à sauvegarder, par son 
inscription, celui d'hypothèque conventionnelle et celui de l'hypo- 
thèque légale à laquelle il était subrogé ; 

Attendu que l'inscription prise par lui, le 7 août 1854, n'a eu 
d'autre but et ne peut avoir d'autre effet que la conservation de son 
droit à l'hypothèque conventionnelle ; 

Qu'en effet , elle est prise contre les époux Bouilliez sur cer- 
taii^ biens dénommés, repris en l'acte de prêt, sis en la commune 
de Savy-Berlette,tandis qu'ils étaient propriétaires d'autres immeu. 
blés situés dans le même arrondissement ; i 

Qu'elle garde le silence le plus absolu sur l'existence d'une su- 
brogation à l'hypothèque légale de la femme; 

Qu'en vain on allègue que Florent ayant dit qu'il prenait ins- 
cription contre le mari et la femme, débiteurs solidaires, a indi- 
qué par là implicitement qu'il avait une subrogation à l'hypothèque 
légale de la femme et la volonté de la faire valoir ; 

Qu'il eût fallu qu'il manifesl&t clairement son double droit et 
l'intention de les conserver tous deux ; 

Attendu que les tiers, sans être obligés de recourir aux induc- 
tions et aux interprétations delà jurisprudence, doivent être avertis 
par la teneur même des inscriptions des charges qui grèvent la 
propriété ; 

Attendu que Florent lui-même a reconnu l'insuffisance de son 
inscription du 7 août 18{>i!i, pour lui conserver le droit à l'hypo- 
ToM. XVI. 21 
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thëque légale de la femme Bouilliez , puisque le 27 août 1855 il a 
pris inscription en vertu de Fart. 2194 et en vertu de la subro- 
gation que la femme Bouilliez avait consentie à son proûten s'obli* 
géant solidairement avec son mari ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; 

Condamne Florent à l'amende et aux dépens , donne acte à 
Jean*Baptiste-Joseph Deliisse , à Alorel-BIondel et consors , et à 
Florent, de leur déclaration, de s'en rapporter à justice sur la 
demande en jonction |formée par Bufrenne et Flahaut ainsi que 
par Darras , gérant de la caisse Gudin ; 

Donne acte à Dufrenne et Flahaut, de ce que, sur l'appel in- 
terjeté par eux, ils ont déclaré s'en rapporter à justice ; 

Donne acte à H* Courtois, ès-quaiité, de sa déclaration, de s'en 
rapporter à justice sur les conclusions respectives des pai ties. 

Du 8 juillet 1858. 2* chamb. Présid., M. Danel; minist. publ. , 

M. Paul , avoc.-gén. , concl. conf. ; avoc. , M" Crémieux (du 

barreau de Paris) , Dupont et Duhem ; avou. ; M*» Huret», Le- 
grand , Ëstabel , Lavoix , Bonnaire et Debeaumont. 



FRANÇAIS. — FEMME MARIÉE. — NATURALISATION A l'ÉTRANGER. — 

JURIDICTION FRANÇAISE. — DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPB. 

DOMICILE. 

La femme mariée à un Français qui s'est fait naturaliser étran^ 
ger, après son mariage , conserve la qualité de Françaist^ en 
continuant de résider en F*'ance, (C. Nap. art. 19). (1) 

Le mari, dans ce cas,^ bien quCil réside à V étranger, peut porter 
une demande en séparation de corps devant le Tribunal fran^ 
çais dans le ressort duquel sa femme a conservé sa résidence^ 
(C. Nap. art. 108 et 234). 

(Carlier, femme Hauei C. Hauel). 
Un sieur Hauel, Français , a épousé en Frante, en 1886, une 



(1) Conf. Paris 21 juillet 1818 (S -V. 18, 2, 3Ô8); Paris 7 août 1840 (P^ 
4^, 2, 717).— Sic Malleville, p. 36; Locré, Esp. Cad. civ , 1. 1^, p. îG7 • 
Delvincourl, l. 1«% p. 188; DuiaDlon, l. le», n« 189 ; Légal , p. 54; Coin 
Delisle, p. 64, n» 2; Marcadé , l. !•% p. 193 ; Cubain, Dr. des [emmes , 
n<" 2 et 681; Dallez, vo pr, civ y seci. 2, an. 2, no 13; ValeUe sur Proii- 
dhon, l. le-, no 126; Demoloinbe , no 175; lUclielot , no71. — Conlrà : 
Forfix, ncv, élr., l. 10, p. 446; Zachariae, s 1C6 , n© 7; Massé, t. 3, no48. 
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demoiselle Garliei% Française de naissance. Il a quKtté la Frauct 
deux ans après son mariage , pour aller habiter les Ëtats-Uois 
d'Amérique où il s'est fait naturaliser. Sa femme est restée en 
France. 

La dame Hauel qui réside dans l'arrondissement d'Arras,' a de- 
mandé et obtenu sa séparation de biens devant le Tribunal de 
cette ville. Elle a même intenté contre son mari une action en 
séparation de corps, mais elle a délaissé son instance. 

Plus tard, en 1857, son mari a lui-même, devant le même 
Tribunal , poursuivi la séparation de corps , et , alors, sa femme a 
décliné la juridiction française , sur le motif que son mari, étant 
devenu Américain et citoyen de Philadelphie , elle avait néces- 
sairement suivi la condition de son mari et que, par suite, n'ayant 
pas d'autre domicile que lui , elle devait être assignée devant les 
juges de Philadelphie. 

Le Tribunal d'Arras, par jugement du 20 février 1858, n'a pas 
admis l'exception et s'est fondé sur ce que les sieur et dame Hauel 
ayant contracté mariage et réglé leurs conventions matrimoniales 
en France^'étant l'un et l'autre Français,les contestations que pou- 
vaient faire naître ces actes devaient se résoudre par l'application 
des lois françaises ; le Tribunal admettait d'ailleurs que la damé 
Hauel n'avait pas perdu sa qualité de Française, et que par consé- 
quent, elle ne devait être traduite pour des actes civils que devant 
les Tribunaux français et devant le Tribunal d'Arras, dans l'arron- 
dissement duquel elle n'avait pas cessé de résider. 

Appel par la dame Hauel, qui reproduit son exception : 

ARRÊT. 

LA COUR ;•— Attendu , en droit , que si, aux termes de l'art. 
19 G. Nap. , la femme française perd cette qualité et suit la con- 
dition de sou mari, en épousant un étranger, parce qu'elle renonce 
alors volontairement à sa nationalité , il en est autrement lorsque 
le mari français acquiert sa naturalisation en pays étranger ; que , 
dans ce cas, l'épouse française conserve la qualité dont le fait 
personnel de son mari n'a pu la priver ; 

Qu'il suit de ces principes, que si l'époux, devenu étranger, 
veut intenter contre sa femme, demeurée Française et résidant en 
France , une action en séparation de corps, il peut d'autant plus 
porter sa demande devant les Tribunaux français, en vertu de l'art. 
15 G. Nap. , qu'il aurait, par le bénéfice de cette disposition , la 
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faculté (le poursuivre , en France , Texéculion des engagement» 
contractés envers lui par un Français , môme à l'étranger ; 

Attendu que pour contester ici cette compétence , on objecte en 
vain qu'aux termes des art. 108 et 234 , h femme n'ayant d'autre 
domicile que celui de son mari , doit être traduite devant les Tri- 
bunaux étrangers ; 

Que , d'une part , la perte de sa qualité de Français rend désor- 
mais inapplicable au mari les dispositions de la loi française quant 
au domicile ; que, de l'autre , l'obligation naturelle et légale im- 
posée à la femme de suivre son mari partout où il juge à propos 
de résider, n'affectant point sa qualité de Française , elle demeure 
justiciable des Tribunaux français \ 

Que Part. 234, évidemment édicté pour le seul cas où l'instance 
en divorce se poursuit en France , entre Français, n'a d'ailleurs 
d'autre objet que de déterminer quel Tribunal on djevra saisir de 
la demande , les faits qui la motivent ayant pu s'accomplir sur 
divers points plus ou moins éloignés ; que , par cet article , le lé- 
gislateur a voulu concentrer au Tribunal du domicile des époux 
des débats qui auraient pu s'engager indistinclerannt devant plu- 
sieurs autres ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des documents du procès que l'in- 
timé, né' Français, en France, s'est expatrié postérieurement à 

< 

son mariage ; qu'il s'est fait naturaliser aux Etats-Unis d'Amé- 
rique , où il séjourne depuis environ 20 ans , et demeure à Phila- 
delphie ; que sa femme, née en France de parents français, n'a 
jamais cessé, au contraire, d'habiter la France et de résider dans 
l'arrondissement d'Arras, dernier domicile des époux en France ; 
qu'elle est d'autant plus mal fondée à décliner ses juges naturels 
que déjà précédemment elle a porté devant le Tribunal d'Arras sa 
demande en séparation de biens, et plus tard une demande en 
séparation de corps, à laquelle elle n'a pas donné suite ; qu'enfin, 
c'est dans le ressort de ce Tribunal que se rencontrent les élé- 
ments d'instruction de l'instance introduite aujourd'hui par Tin- 
timé ; 

Attendu que tout concourt ainsi au maintien de la décision des 
premiers juges; qu'ils ont sciemment apprécié les circonstances 
du procès et leur ont fait une juste application des principes et de 
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la loi , en rejetant le déclinatoire de l'appçlante et eo retenant la 
connaissance de la cause dont ils étaient compéteniment saisis ; 

Par ces motifs , la Cour met Tappellalion au néant , confirme le 
jugement , ordonne qu'il sortira effet et condamne l'appelant à 
l'amende et aux dépens. 

Du 3 août 1858. !'• chamb. civ. Présid. , M. de Moulon , !•' 
présid. ; minist, publ. , M. Dupont, l"avoc.-gén. , concl. contr. l 
avoc. , H^* Dupont et Duhem ; avou. , *!•• Estabel et Legrand, 



!• ACTION EN JUSTICE.— mineur, —recevabilité. — tribunal 

CORRECTIONNEL. — PARTIE CIVILE. — SOCIÉTÉ CIVILE. — ADMINIS- 
TRATEUR. — PLAID PAR PROCUREUR. — EXCEPTION in Hmine litis, 

— ORDRE PUBLIC. 
2* CHASSE. — CHIEN QUÊTANT. — POURSUITE DU GIBIER. 

1* Est recevaOle^ Vactiqn en dommages'intcrèu formée devant le 

Tribunaul correctionnel par la partie civile contre un prévenu 

mineur , Oien qu'elle ne soit dirigée que contre le mineur , sans 

assistance de son tuteur. (C. Inst. Crim. , art. 3, 161> 189, 358 

et 359.) (1). 

Une demande en dommages-intérêts intentée devant un Tribunal 
correctionnel f à la requête d'une société purement civile^ par son 
administrateur , n^est pas régulièrement formée. Toutefois , 
l'omission des noms , professions et domiciles de tous les assa» 
ciés qui auraient dû figurer individuellement dans V instance^ 
ne peut entraîner la mulité de la citation, si la défense du pré" 
venu na pas été compromise. (C. Pr. , art. 61.) (2) 

Dans tous les cas , l'exception de nullité que pourrait faire valoir 
le pi évenu doit , à peine de déchéance , être invoquée in limine 
litis, et se trouve couverte s'il s'est défendu au fond, (C. Pr. , 
art. 173.) (3) 

La maxime que nul eii France , excepté le prince , ne plaide par 
procureur, n'est pas d'ordre public. (C. Pr., art. 1030). (h) 

(1) La jurisprudence et les auteurs admettent généralement la rece- 

vat)ilité de l'iTction. V. Magnin, Traité de la minorité , t. 2, p. 49i. — • 

Grenoble 4 murs 183.*$, Bourges <K août 1838 (J. Palais, 3* édU. à leur 

date; Cass. 9 mai 1846 (P. l. 2, 181U, p. 35i^), et 29 murs 1849 (P. t. U\ 
185 , p. 5«6). 

V. cependant en sens contraire •* Chauveau et Ilélie , t. ?, p. 192) ; 
Le Sellyer, n» 2488; C. d'assises de la MoseUe l.«' août 18;29 ei C. d'as- 
sises du Uaut-Rbin 15 mars 1K31 (/. Palais à leur date). 

(2-3-4) ta question de savoir si une société purement civile peut 
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^ lly a fait de chaise punissable de la part de celui qui^ même 



procéder en justice par un administrateur , est résolue Dégativeroent 
par la majorité des auteurs. V. Gilbert, Code de proc. annoté, an. 61 , 
ti« t}9. Les eliambres civiles et criminelles de la Cour de Cassjalion ont 
reconnu dans de nombreux arrêts (11 novembre 1829J8 novembre 1836, 
26 mai 1841 (P. à leur date) ; 21 Juillet 1834 (P. t. le' , 1836, p. 2C6) ; 
Bép.j \o Exploit mat, civ,^ n» 1840), que les sociétés civiles ne pou- 
vaient plaider que par tous leurs membres agissant individuellement 
en iQur nom personnel. Les administrateurs sont sans qualité pour 
agir à la requête de telles sociétés , puisque celles-ci sont inhabiles à 
ester en Justice, nos lois de procédure leur déniant le droit de figurer 
comme personnes civiles et juridiques dans une instance (art. 50, 
«oi, 59, Bo$, 69, n» 6 du G. de pr. civ ) Aux ;^eux du législateur, une 
société civile n'a pas de symbole extérieur, à la différence de la société 
de commerce, elle n'est pas rendue publique, elle n'a pas de nom et ne 
se personnifie dans aucun de ses membres. De quelt]ues pouvoirs que 
soit investi un administrateur, ce dernier n'est qu'un mandataire s'en- 
gageant pour sa part, comme il engage dans la même proportion cha- 
cun de ses commettants (art. 1862 et suiv. G. Nap.} Une société civile 
pour les tiers n'est pas tel ou tel associé, ce sont les sociétaires réunis, 
tous eeux-cl doivent dés-Iors figurer individuellement au procès. Si la 
société civile, d'après notre Gode de procédure, ne constitue pas une 
personne civile susceptible d'Intenter une demande ou de défendre à 
une action judiciaire quelconque , il en résulte nécessairement que le 
directeur de cette société agissant comme son représentant, procède 
exclusivement à titre de mandataire, au nom d'un mandant mystérieux 
dont la loi n'offre à son adversaire aucun moyen de découvrir l'exis- 
tence. Un tel mandat ne peut évidemment, aux yeux de la loi, recevoir 
exécution devant les Tribunaux. 

Ge directeur figure donc seul dans l'instance , uniquement comme 
procureur, et quoiqu'il n'ait aucun intérêt personnel , cette absence 
radicale de qualité n'est pas seulement une nullité de forme, mais cons- 
titue un moyen 'lu îond qui, selon nous, peut être présenté en tout état 
de cause. Envisagée sous ce point de vue , la décision de la Cour de 
Douai qui applique Tart. 173 du G. proc. civ. au prévenu qui aurait 
omis d'invoquer en première instance le défaut de qualité de la partie 
civile, nous parait .i voir commis une erreur. 

Pour justifier l'application qu'elle fait à la cause de l'art. 173 du G. de 
pr.f la Gour déclare que la maxime : « Nul en France ne plaide par 
procureur, » ji'est pas d'ordre public. En formulant cette proposition , 
elle s'est basée sur les considérants qui se trouvent dans plusieurs ar- 
rêts de la Gour de Gassatiou» Il est vrai que la Gour suprême a décidé 
à diverses reprises (Y. notamment 30 mai 1854 (P. t. !<>' 1856, p. 94] ' 
qu'on ne pouvait invoquer à l'appui d'une cassation la violation de la 
maxime : « Nul ne plaide par procureur ^ » .lorsqu'il était constant, en 
fait, que le moyen n'avait été plaidé ni en . première instance ni en 
appel. Mais il en est de même d'un défaut de qualité, par exemple d'un 
défaut de qualité d'héritier ou d'ayant-cause et de toute espèce de 
moyen tiré du fond même du procès. La raison en est bien i^imple, la 
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sans être porteur alarmes , accompagne un chien qui quête et 
poursuit le gibier. (L. 3 mai 1844, art. 1".) (5) 

(Pontellayc-Decaux C. Marquette.) 

Le sieur FoQtellaye-Decaux et dix autres propriétaires se sont 
associés pour l'exploitation d'une chasse située sur les territoires 
de Lambres et <Je Cuincy. Un acte sous signatures privées , en 
date du 8 septembre 1854, enregistré le 3 décembre suivant , a 
réglé les statuts de cette société qui 'prend le nom de Société de 
chasse de la Brayelle. Aux termes de Tart. 3 du contrat social, le 
sieur Fontellaye-Decaux a été nommé administrateur avec mission 
de poursuivre en justice les délits de chasse au nom de la Société 
qui Ta délégué à cet eiïet. 

Le 26 avril 1858 , le garde particulier Dubois ayant trouvé le 
chien du sieur Marquette chassant le gibier à côté de son maître, 
sur le terrain dont le droit de chasse appartient à la Société , des 
poursuites furent dirigées contre Marquette. La citation délivrée à 
ce dernier devant le Tribunal de police c(n*rectionnelle de Douai 
était ainsi libellée : a A la requête de la Société de chasse de la 

Cour de Cassation est îDStiiuée seulement pour apprécier sous le rat>-i 
port du droit la solution légale qui a été donnée aui moyens discutés 
devant les premiers juges. Elle ne peut examiner et on ne peut lui 
soumettre un moyen nouveau qui u*a été Tobjei d'aucune discussion 
devant les juges du fait. V. à cet égard Bép, J, Palais^ v» Cass. mat. 
civ., no 1001 et suiv. Au reste, la Cour en déclarant que le prévenu avait 
renoncé à faire valoir devant les premiers juges Texception Urée de 
nrrégularité de la procédure, parait avoir soumis à une interprétation 
bien rigoureuse le systéfne de défense adopté en première instance. En 
effet, les conclusions prises devant le Tribunal de Douai avaient un 
double but. Elles tendaient d'abord à ce que l'action fût déclarée non 
recevable, et subsidiairement à ce qu'elle fût rejetée comme mal fondée* 
Les qualités do jugement n'indiquaient en aucune espèce de façon que 
le moyen plaidé en appel fût développé pour la première fois. 

(•*•) La question de savoir si le propriétaire d'un chien qui parcoutt 
la campagne, en s'abandonnant à son iostiuct et poursuivant le gibier, 
est coupable de délit de chasse, dépend des circonstances. La Cour de 
Cassation a décidé le 21 juillet 185$ (P., 1. 1, 1866, p. 323), que ce pro- 
priétaire ne contrevenait pas à la loi du 3 mai 1844 s'il était constaté 
qu'il n'avftit p«s concouru personnellement au fait dont il s'agit. Elle a 
reconnu au contraire qu'il y avait délit punissable si le maître « même 
sans armes , exerçait un chien et le préparait à entrer plus fructueuse* 
ment en chass» les jours suivants. C. Cass. sur Douai 17 février 18)3 
(P. t. 1, 18*14, p. 423, et Jurisp., 11, 101}, ou s'il l'excitait à poursuivre 
le gibier. C. Cass. 6 juillet 1834. (P., t l, 18S6, p. 39}. V. aussi Douai 11 
février 1813 (Jurisp.^ 1, 91); 12 octobre 183'» [Jurisp., 9, 143 et la note); 
5 novembre 18S6 {JurUp.y lô, 47); 28 décembre 1S82 (Jurisp., il, 138). 
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Brayelle , représentée par Faniellaye^Decaux , fun des adminis^ 
irateurs délégués, m A l'audience , le prévenu prit des conclusions 
tendantes à ce que Fontellaye fut déclaré non recevable et en tout 
cas mal fondé dans ses demande , fins et conclusions. Le Tribunal 
de Douai, sur le réquisitoire conforme du ministère public; rendit 
le 19 juin 1858, un jugement ainsi conçu; 

JUGEMENT. 

H Considérant que le délit de chasse sur le terrain d' autrui sans 
la permission du propriétaire n'est pas suflSsammeot établi , ac- 
quitte Marquette, etc. » 

Sur l'appel interjeté par la partie civile , l'affaire fut soumise à 
la Cour. L'exploit d'assignation était ainsi rédigé : 

(( A la requête de Fontellaye-Decaux , l'un des administrateurs 
délégués de la Soeiété de cliasse de la Brayelle. » 

s 

Divers moyens sont présentés par Marquette pour repousser 
l'action dirigée contre lui. Il insiste surtout sur deux fins de non 
recevoir tirées de sa minorité et du défaut de qualité de l'appe- 
lant. 1*^ Marquette étant âgé de moins de 21 ans ne pouvait plai- 
der sans l'assistance de son père. Or , celui ci n'avait pas été mis 
en cause; 2"* Fontellaye agissant.en sa qualité d'administrateur de 
la Société de chasse de la Brayelle était sans droit pour suivre 
Faction par lui intentée , les sociétés civiles ne pouvant en effe t 
procéder en justice qu'au nom personnel de chacun des membres 
qui les composent. D'ailleurs Fontellaye plaidant comme manda- 
taire ou procureur, et l'exploit d'ajournement ne désignant pas 
juridiquement les lioms et qualités des mandants, la demande de - 
yait être rejetée en vertu de la maxime : Nul en France ne plaide 
par procureur. Au fond, pour le prévenu on soutenait qu'il n'avait 
pas provoqué son chien à chasser ; que ce chien , au lieu de se 
tenir à cèté de son maître sur le chemin qu'il parcourait en reve- 
nant de ses travaux champêtres , avait couru par accident sur une 
terre où la partie civile réserve le droit de chasse. 

La Cour , sans s'arrêter à ces moyetis de défense, a, sur l'appel 
à minimâ , interjeté par le procureur général , réformé la sen- 
tence des premiers juges dans les termes suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — 

En ce qui concerne le moyen tiré de la minorité du prévenu 
qui n'aurait pu être assigné en police correctionnelle, sans l'assis- 
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taoce de soo père , lequel aurait dû être cil^ consuie civilement 
responsable ; 

Attendu que toute personne , n'importe son âge , peut être as- 
signée devant la justice répressive , la loi n'imposant dans aucune 
de ses dispositions Fobligation d'assigner le père ou le tuteur d'un 
enfant mineur , qui ne peuvent être déclarés civilement respon* 
sables des délits de chasse commis par les mineurs dont ils doi* 
vent répondre , que lorsqu'ils ont été régulièrement assignés en 
exécution des art. 28 de la loi du 3 mai l^kh et 138Z| G. Nap. ; 

En ce qui touche U moyen qui consiste à dire que Fonteltaye , 
partie civile , est san& droit et sans qualité pour suivre l'instance 
!•, parce que l'assignation est , irrégulière ; 2* parce que nul en 
France , excepté C empereur , ne plaide par procw eur ; 

Attendu que l'assignation délivrée au prévenu le 7 juillet 1858, 
Ta été à /a requête de la Société de chasse de la Brayelle » repré- 
sentée par Fontellaye ; que s'il eût été plus régulier de reprendre * 
dans cette assignation les noms , professions et domiciles des de- 
mandeurs, cette omission ne pourrait entraîner la nullité de cet 
acte que si elle avait pu compromettre les droits de la défense ; 
que , dans l'espèce , ces droits ont été sauvegardés, le prévenu , 
en première instance , s'étant défendu au fond , sans élever d'ex- 
ception à cet égard , parce qu'il connaissait les noms , professions 
et domiciles des personnes dont Fontellaye était le représentant 
d'après l'acte constitutif de cette Société de chasse ; que si ce 
moyen de nullité avait pu être invoqué en première instance , in 
limine litis , avant toute défense au fond, ce moyen ne peut pas 
être invoqué pour la première fois en appel , car cette nullité se- 
rait couverte, môme en matière civile, d'après l'art. 173 G. Pr. ; 

Attendu que si nul en France ne peut plaider par procureur , 
cette exception, qui n'est pas d'ordre public, ne peut être invo- 
quée dans respèce,parce que l'assignation a été donnée à la requête 
fie la Société de chasse de la Brayelle , représentée par Fontel- 
laye , l'un de ses membres , qui n'a pas agi à sa requête , mais à 
la requête de la Société de chasse qui l'avait investi du mandat de 
poursuivre tout délinquant ; 

Statuant au fond: 

Attendu qu'il résulte des débats que le 26 avril 1858 , vers sept 
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mencement d'exécution , n'a manqué son effet que par des cir- 
constances indépendantes de la volonté de ses auteurs, crime 
prévu par les art. 2, 295, 296, 297, 302 G. Pén. ; 
En ce qui touche la prévention de séquestration : 
Attendu que le fait, de la part des père et mère, de retenir dans 
l'intérieur de leur habitation un enfant de cinq ans, ne constitue 
pas le crime prévu par les art. 3/tl et 3^2 C. Pén. ; 

La Cour annuité l'ordonnance des premiers juges, déclare qu'il 
n'y a lieu à suivre du chef de séquestration ; déclare qu'il y a 
charge suffiifante quant au chef de tentative d'homicide ci-dessus 
qualitié ; déclare qu'il y a lieu à accusation ; 

Renvoie les époux Jacob devant la Cour d'as>ises du Pas-de- 
Calais. 

Du 19 août 1858. Chamb. des mises en accusation. Présid. , 
M. Petit; minist. publ. , M. Preux , subst. du proc. gén. 



DOUANES. — OBJETS NON SAISIS, — CONFISCATION. 

En matière de douanes , lorsque les objets de contrebande n'ont 
pas été repliement saisis , les Tribunaux ne peuvent prononcer 
à 'la charge des fraudeurs une condamnation pécuniaire repré- 
sentant la valeur des marchandises introduites en fraude et des 
moyens de transport , pour tenir lieu de la confiscation. (L. 28 
avril 18i6. (1) 

(Huart C. administration des douanes.) 

Les nommés Huart , Mortélette et Bornez avaient été traduits 
devant le Tribunal de police correctionnelle de Valenciennes pour 
avoir, étant en réunion et à cheval , introduit des tabacs de liel- 
-gique en France. Les marchandises de contrebande n'avaient pu 
être saisies par les préposés de l'administration des douanes, parce 
Hiue les prévenus étaient parvenus à les soustraire à la main mise 
de ces agents. Le Tribunal condamna néanmoins les fraudeurs à 



(1) C. Oass 23 mai 1K23 (S.-V. 23, 1, 349) et 29 juin 1S2() (S.-V. 
coH. Douv.)— C'est l'opinion de MM. Oliauveau el Hélie, Tkéor,^, pia. 
— Conlrà : C. rej. 22 février i822 (S.-V. coll. nouv.) — Eu maliére de 
chasse, la loi du 3 mai 1844 a sur ce point une disposition expresse 
(art. 16) Le mjêiDe principe d'une condamnation pécuniaire^ tenani lieu 
"des o^ets non saisis, est admis pour les délits forestiers. Consull* 
Tab^. gen» Dcvill. ei Gilberil v« Délit forestier, no* 307 cl suiv. 
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1,000 fr. d'amende, à six mois d'emprisonnement et à une somme 
de- 475 fr. , valeur représentative des tabacs importés en France > 
par application des art. 48 et 51 de la loi du 28 avril 1816. Sur 
rappel intef jeté par Huart , la Cour a confirmé la décision des 
premiers juges en ce qui concernait l'amende et la peine d'empri- 
sonnement, mais elle a réformé le chef de la sentence qui con- 
damnait au paiement de la somme de /i75 fr. , valeur approxima- 
tive des objets de contrebande. Voici dans quels termes cette 
réformation a été prononcée : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la confiscation des marchandises in- 
troduites en fraude et des moyens de transport prononcée par les 
lois de douanes, et notamment par la loi du 28 avril 1816, est 
une mesure toute réelle , qui s'attache à la chose et n'Atteint 
qu'elle ; que cette mesure ne saurait être convertie en une con* 
damnation personnelle au paiement de la valeur des objets sans 
changer de nature , et sans constituer, par conséquent, un excès 
de pouvoir de la part des magistrats , qui ont pour mission d'ap-* 
pliquer, selon leur teneur, les dispositions des lois pénales, et 
n'ont pas le droit de les étendre; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs des premiers juges ; 

La Cour met à néant, en ce qui concerne Huart, la disposition 
du jugement qui le condamne solidairement, avec ses co-prévenus, 
à payer à l'administration des douanes uue somme de /(75 fr. pour 
tenir lieu de la confiscation des tabacs importés et des trois che- 
vaux qui ont servi à leur transport ; et , statuant quant k ce, pro- 
nonce la confiscation desdits tabacs et chevaux ; confirme le surplus 
du jugement , ordonne qu! il sortira effet; et vu Tart. 19/» du G 
instr. crim. , condamne Huart aux frais de la cause d'appel; dé- 
clare l'administration des douanes tenue ;des frais envers l'Etat , 
sauf son recours. 

Du 15 juin 1858. Chamb. correct. M. Bigant , présid. ; rapp. , 
M. Lebihao, cons. ; minist. publ. , M. ûarpentier, avoc-gén. , 
conclus, conf. 

L'arrêt de la Cour de Douai ayant été frappé par l'administra- 
tion des douanes d'un pourvoi en cassation , la Cour |suprSne a 
rejeté ce pourvoi dans les termes suivants: ' 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation prétendue 
des art. 51, 53, loi du 28 avril 1816 , 37, loi du 2Î avril 1818 , 
1382, 1142 C. Nap. ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal du 17 octobre 1857 que 
trois fraudeurs achevai, au nombre desquels se trouvait Huart, 
avaient introduit en fraude du tabac venant de Belgique ; que les 
délinquants ayant pris la fuite, ni le tabac ni le moyen de trans- 
port n'avaient été saisis; qu'ils n'ont pas même été décrits, et 
qu'aucune convention portant obligation de les représenter n'a été 
constatée ; 

Attendu que Huart a été déclaré coupable du délit prévu par 
les art. 41 , 42, 51 de la loi du. 28 avril 1816 , 37, loi du 21 avril 
1818, et condamné aux peines légales d'emprisonnement et 
d'amende ; que la Cour impériale de Douai a prononcé en outre 
la confiscation du tabac introduit en fraude et des moyens de trans- 
port , mais qu'elle a refusé de condamner Huart personnellement 
à une somme de 475^ fr. pour la valeur desdits objets, ainsi arbi- 
trés par l'administration des douanes ; 

Attendu que la confiscation des marchandises prohibées et des 
moyens de transport est ordonnée par les art. 41» 51, loi du 28 
avril 1816, et antres lois en matière de douanes, d'une manière 
absolue ; mais qu'à défaut de saisie,* soit contemporaine du procès- 
verbal, soit postérieure au délit, Tadministration des douanes ne 
peut que poursuivre Texécution du jugement qui prononce la c<m* 
fiscation à la charge de prouver Fidentité des objets dcclarés con- 
fisqués; 

Qu'aucune disposition de loi ne confère en outre aux tribunaux 
le droit de substituer définitivement ou éventuellement à la con- 
fiscation, et pour en tenir lieu, soit en faveur de L'administration, 
soit en faveur des prévenus, la condamnation personnelle de ceux- 
ci à la valeur estimative des objets confisqués ou confiscables; 

Que , dans toutes l^s matières où le législateur a jugé cette 
substitution nécessaire, il l'a autorisée d'une manière expresse et 
en a déterminé les conditions ; 

Attendu que si le défaut de saisie provient soit d'une opposition 
à l'exercice des préposés , soit d'une rébellion , il y a dans ces 
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faits distincts du délit de contrebande des causes particulières de 
réparations au profit de radministration des douanes; 

Qtte.le principe de Fart. 1342 G. Nap. reçoit ainsi, dans tous 
les cas, son application spéciale, et que l'art, 1142 du môme Code 
ne pourrait se référer qu'à des conventions extrinsèques au dé- 
lit, en dehors des lois de la matière , conventions qui n'existent 
même pas dans l'espèce; 

Attendu dès-lors qu'en décidant ainsi qu'elle l'a fait , la Cour 
impériale de Douai n'a violé ni l'art. 1382 ni l'art. 1142 C. Nap. 
et n'a fait qu'une saine interprétation et une juste application des 
principes de la matière et des art. 41 » 51, |loi du 28 avril 1816 ; 

Attendu d'ailleurs que l'arrêt attaqué est régulier en la forme ; 

Rejette, etc. 

Du 19 août 1S58. G. Gass. Gh. crira. Présid., M. Vaîsse ; rapp., 
M. Sénéca, conseill. ; minist. publ., M. Sevin, avoc-géo. ; avoc., 
M« Rendu. 



COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — ameublissement déterminé. 

— CARACTÈRES. — CONTRAT DE MARIAG-E. — INTERPRÉTATION. 

Les immeubles ame\iblis par contrat de mariage sont conquêts de 
communauté , sans perdre leur nature immobilière» Cependant^ 
sUl peut résulter des dispositions du contrat de mariage que 
V intention des futurs époux a été de rendre meubles les immeu'^ 
blés ameublis , cette dérogation aux principes légaux est Ucite 
et doit être respectée. (G. Nap. , art. 1387, 1401, 1422, 1505.) 

// doit en être ainsi, spécialement, si les apports des époux étant 
inégaux , Vun d'eux , propriétaire indivis de partie d^un tVn- 
meuble , en a acheté la totalité en déclarant /'ameublir pour le 
tout , et si , d'ailleurs, des actes d'exécution ont donné ce même 
sens a la convention, 

(Becquet , veuve Carrez C. Reversez.) 

Pourvoi a été interjeté contre l'arrêt de la Cour de Douai du 
2 mai 1857 {Jurisp. , 15, 220) , qui décidait ces questions. On a 
prétendu que l'arrêt tout en reconnaissant que l'ameublisseiDent 
donnait seulement à l'immeuble ameubli le caractère de conquét , 
et ne le faisait pas dégénérer en meubles, avait cependant jugé 
par une appréciation arbitraire des circonstances et des clauses 
du contrat de mariage des époux Reversez que les contractants 
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avaient considéré l*immeuble ameubli comme ayant natare de 
meuble , comme faisant partie de Tactif mobilier et par suite 
comme compris dans l'attribution faite au survivant de la totalité 
de la communauté mobilière. 
La Cour de cassation a rejeté le pourvoi : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant , en droit , que Tira- 
meuble ameubli par Fun ou raûtre des époux en verlu du contrat 
de mariage qui établit entre eux la communauté, devient un con- 
quet de la communauté ; que ce principe est i-econnu par Tarrôl 
attaqué lui-même qui , sous ce point de vue, est à Tabri de tout 
reproche; qu'il s'agit donc uniquement de rechercher si, par 
l'examen et l'interprétation des conventions des parties, l'arrêt a 
pu déclarer que, dans le contrat soumis à son examen, les époux 
avaient entendu donner à la clause d'ameublîssement un effet plus 
étendu que celui qui résulte des principes ordinaires du droit ; 

Attendu qu'aux termes des art. 1387 et 1497 C. Nap. , les 
'époux peuvent, par leur contrat de mariage, régler leurs conven- 
tions comme ils l'entendent et modiOer les dispositions de la loi 
en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions des art. 1387, 
lS88etl389C. Nap. ; 

Qu'ils ont donc pu convenir que l'immeuble ameubli qui , par 
sa nature, devenait conquêt , prendrait le caractère , subirait les 
effets d'un objet mobilier et qu'il tomberait dans la communauté ; 

Qu'en décidant que telle avait été l'intention des époux Rêver- 
sez, lors de leur contrat de mariage, et en se fondant pour le déci- 
der ainsi sur la position respective des époux lors du contrat , sur 
ie sens le plus jusidique des termes dudit contrat, et aussi sur le 
sens que les parties intéressées y avaient donné elles-mêmes par 
plusieurs actes d'exécution, l'arrêt attaqué n'a fait qu'user du droit 
souverain d'interprétation qui lui appartenait en matière de con- 
trat et n'a violé aucune loi; 

Rejette, etc. 

Du 27 janvier 1858. C. Cass. Ch. req. Présid., M. Nicias] Gail- 
lard; rapp., M. Silvestre_deChanteloup; concl., M. Blanche, avoc- 
gén.; pi., M'Ripault. 
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BREVET D'INVENTION. — application nouvelle de moyens 

CONNUS. —EXTRACTION DE L* ALCOOL DE BETTERAVES. —FERMEN- 
TATION PAR LES ACIDES. — EMPLOI DE l' ACIDE SULFUIUQUE. -— FAITS 
SCIENTIFIQUES ET INDUSTRIELS. — PUBLICATION DE PROCÉDÉS. — ' 
APPLICATION ANALOGUE NON SÉRIEUSE. —DESCRIPTION DE DOSAGE. — 
DOMAINE PUBLIC, — CERTIFICATS û' ADDITION. — NULLITÉ. —INSUF- 
FISANCE. 

Constituent de^ applications nouvelles de moyens connus pour 
l'obtention de résultats ou produits industriels et sont valable^ 
ment brevetés les procédés qui consistent : 

1* A extraire tout l'alcool que contient la betterave à l'aide de la 
seule fermentation produite par les acides , notamment par 
Tacide sulfurique employé directement à certaines doses déter- 
minées et en traitant, par cet agent seul, sans ferment de 
bière , ou avec une dose minime de cette substance en un cas 
spécial (la mise en train du roulement), soit la racine coupée en 
morceaux , soit la pulpe sous la râpe , soit le jus obtenu par la 
presse ; 

2* A obtenir par les mômes moyens un ferment qui , employé 
dans le jus de betteraves , sans addition de levure de bière ou 
autre , y produit, à son tour, la fermentation alcoolique; 

3* A accélérer la fermentation alcoolique des vins acidulés par le 
simple mélange d'une certaine quantité de vin déjà fermenté 
s' opérant , soit en versant ce vin dans le jus , soit en rechar- 
geant de jus les cuves contenant un fond de vin ou pied de cuve; 

4* A suspendre momentanément toute fermentation , par l'emploi 
de l'acide à d'autres doses et conditions déterminées à l'effet de 
transporter intacts les jus bruts ainsi acidulés dans les lieux 
destinés à les recevoir pour être soumis ultérieurement à la fer- 
mentation alcoolique ; 

5"* A réaliser promptement et à peu de frais ces procédés par un 
ensemble d'appareils servant à communiquer la fermentation 
alcoolique , de cuve en cuve , après la mise en train par un 
échange continu des jus fermentes et des jus non fermentes. 
{L. 5 juillet J844, art. 27.) (1) 

(1) M. Garpentier, avocat-géoéral, dans un remarquable réquisitoire 
(2« affaire), a emprunté aux motifs d'un jugement du Tribunal de Lille 
du 9 mars 1852 (aff. Rousseau) , le principe général de l'application de 
Tart 2 de la loi de 1844. « Uif résultat industriel nouveau est atteint , 
» dit ce Jugement, au yœ\x de la loi, lorsqu'un produit industriel connu 

Ton. XVL 22 
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Jî n' in} porte : 

Ni que C acide su' fin ique et le ferment des jus bruts aient été 
connus comme cléments de fermentation de ces mêrues jus ^ d'à- 
pi es un fait scientifique fondé sur des expériences de lahora' 
tore pidlié par le breveté lui-même , $'i y n^ont pas fait VobjeC 
d'une industrie shicuse et utilement pratiquée.' (Arrêt de la 
Cour de Paris.) 

A loi s surtout que la publication n* indiquait quun procédé 

inexécutable. (Arrêt de la Cour de Douai du 28 avril IS^S.) 

Ni que desb evets aient été pris pour une opplicaticn analogue 
de ï acide et du ferment aux jus et aux mélasses de betteraves, 
(Même arrêt.) 

Alors que les brevets pris sont tombés successivement, (Même 

arrêt ) 

Il suffit d'ailleurs que 1rs doses d'acide sulfurique à employer di- 
rectement pour rextracV'oti de V alcool de la betterave aient été 
suffisamment décrits et déterminés par le breveté , sans xndxca^ 
tion de l mite fixe , pour que cette détermination soit à elle 
seule une véritable inointiou, (Arr. de la C. de Paris et Arr. de 
la C. de Douai du 28 avril 1858.) (L. 5 juillet 18W, art. 30.) (2) 

Jugé au contraire : 

Que l emploi des acides minéraux et végétaux pour la fabrication 
des alcools de betteraves étant tombé dans le domaine public , 
lobjct du brevet précédent est nul, (Arr, de la G. de Douai du 
31 mars 1857.) (3) 



» est, par uouv(?I e iippticatfon de moyens, anf rement oMenu, et, à plus 
» forte raison, lorsqu'il est ùlilemeut iiioditté ou Eensiblem'-ut ame- 
» lioré, iiux dilfcrcuts poluts de vue du reudemeut, de la quaiiié ou de 
» lécoiuMnio , soit que ces iiiodiflo»tions et améliorations affectent la 
» substance de !a chose elle- même ou simplement les conditions de la 
» produciiotK o 

(1-2 3) V. pour la jurisprudence de Douai avant la loi de ABU : Douai 
27 novftnibie 18 SJ (Man «, 5i), et po«ltTieuremeiil à <e:ie loi : 3o et 31 
mars iSio (itirwp., 4, 172 et 18 ); 7 septembre ïHôi {Jurisp , H, 4.>)> ^» 
Cass. (aff. Uous^eau); 19 féviier lcio3 (JurUp. , il , i8J) ; 17 juiu i8o« 
(Juri*p., 1 i, 37,^) ; 2 décembre 185ft et 13 juin 1837 suivi de Cass. 26 
ma! s et 24 avril 1857 {Jurisp., 15, 3()3). 

Consul, pour la jnrisprud. génér. : Cass. rej. 13 août 1845 (S-V. 45 , 
1, ÔVJ et not. Devîll ); Paris 2;* juin 1846 (l\ t. 1, 1847, p 3)5); Cass. 
re'j. 1 juiilet 1846 (S.-V. 46. 1, 8Î8Î; id. 1^ juiliel lf»46 (S.-V. 46, 1, 687); 
Paris 2) m.irs 1847 fS.-V. 47, 2, 219); Cass. 18 mai 1848 (P. l. 2, 1849 , 
p. 288); Metz 11 aoûi 18iS<i (S.-V. 5", 2, 6Î4); Cass. V mai 1851 (P. t. 2, 
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Qu'il faut d'ailleurs, en cette matière, que les dosages aient dté 
indiqués d'une manière fixe et précise pour constituer une tn- 
vention, (Même arr.) 

Quun brevet qui n'indique qu* approximativement les moyens 
d'exécution de Vinvention ne peut , pour être valable , s'étayer 
de certificats d'addition qui auraient ensuite décrit ces moyens 
avec plus de précision ; et que , le brevet étant nul , parce que 
son objet est tombé dans le domaine public pour cause d'indé" 
termination , les certificats qui Vont suivi sont également nuls et 
sans valeur. (Même arr.) (L. 5 juillet iHk$ art. 16, 30.) (k) 

Qu enfin, le procédé de conservation des jus de betteraves, à l'effet 
de transporter intacts les jus bruts acidulés (V, suprà 4**) porte 
sur une chose acquise au domaine public et ne peut valablement 
faire V objet d^un brevet. (Arr. de la G. de Douai du du 28 avril 
1858.) (4) 

1" affaire. 
(Lenfrey, Lefebvre et G% C. DubrunfauL) 

Deux instances en contrefaçon ont été successivement engagées 
et suivies par le chimiste Dubrunfaut, breveté pour des procédés 
propres h la fermentation alcoolique (par l'emploi des acides) des 
jus de betteraves et autres plantes ou racines sucrées , contre plu- 
sieurs fabricants d'alcool. 

La première a été dirigée contre les sieurs Lenfrey , Lefebvre 
et G*., distillateurs à Aubencheul-au-Bac,' devant le Tribunal 
correctionnel de Gambrai, qui, à la date du 21 novembre 1856, 
a prononcé dans la cause un jugement par lequel Lenfrey , Le- 
febvre et G*, ont été condamnés comme contrefactenrs. 

Ge jugement est ainsi conçu : 

JUGEMENT. 
CI Attendu que Dubrutnfaut est breveté : 1" pour un procédé de 
fermentation alcoolique du jus de betteraves au moyen de Tacide 

- • ■—- *-.-i.. ; . ..-^ — " ■■ ■ '■■ ■■ I I II I I ■■ I iif ■ .■■■,.. . I 

1882, p. 482); id. 2 » mars 1851 (P. t. 1, 1853, p. 295); id. 17 Janvier 18a2 
(P. L 2, 1852, p. 4S2) ; id. 9 février 18o3 (P. l. 1, 1853, p. 343) ; id. 20 
mars 1854 (P. l. 2, 1855, p. 41); id. 21 avril 1854 (P. t. 2, 1855, p. 229); 
Rouen 28 Juin 1854 (P. 1. 1, 1855 , p. 443) ; Cass. 4 mai 1855.(P. t. i ' 
i8H6« p. 498); Paris 10 mai 1856 (P. l. 2, t85<': , p. 533) ; Cass. 24 novem- 
bre 1836 (P. 1858, p. 43) ; Paris 18 novembre 1857 (P. 1858, p. 328) j 
Amiens 26 novembre 1857 (P. 1858, p. 664). 

(4) V. notamm. : Paris 13 juin 1850 (P. 1. 1, 1851, p. 99); Cass. 5 fé- 
vrier 1852 (P. t. 2, 1852, p. 544) • et Cass. 25 novembre 1SS6 {toc. eilat.) 
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saiforiqtie ; 2^ pour la création d*un agent nouveau résultant de la 
fermentation du jus susceptible de remplacer la levure ; 3» pour 
Facidulation du jus de betteraves qui permet de le transporter 
d*usine à autre sans altération ; 

)) Attendu que le procédé décrit par Dubrunfaut a pour efiet de 
conserver les jus et les pulpes , d'amortir les cellules non déchi- 
rées et de les préserver de toute altération, de permettre de trans- 
porter les jos d une usine dans une autre et de faliciter^ au moyen 
des doses d'acide par lui indiquées , )a fermentation alcoolique , 
de 'donner lieu par la fermentation des jus à un agent nouveau 
pour le roulement qui consisté dans un pied de cuve de jus fer- 
menté, sans addition de levure de bière, de donner lieu pendant 
h fermentation à une production industrielle de levure qui se 
presse pour être livrée au commerce ; 

» Attendu qu'il résulte du procès-verbal de l'huissier qui a pro- 
cédé h la saisie , que Lenfrey , Lefebvre et €^ emploient l'acide à 
la râpe aux <k>ses indiquées par Dubrunfaut» qu'ils obtiennent des 
pulpes à l'abf i de toute altération immédiate , et des jus transport 
tables , que le roulement par les cuves en fermentation se fait sans 
addition de levure de bière par le simple chargement du jus aci- 
dulé sur un pied de cuve de jus fermenlé, que la fermentation 
donne lieu à la production d'une levure qui se presse pour être 
livrée au commerce; 

» Attendu que tous ces faits sont indiqués dans les brevets Du- 
brunfaut et constituent la contrefaçon par l'emploi de son procédé; 

» Attendu que les défendeurs prétendent écarter la contrtfaçon 
sous prétexte que les faits sur lesquels repose le brevet étaient 
dans le domaine public à l'époque de son obtention ; 

i> Qu'il échet en conséquence d'examiner ce point ; 

h Attendu que la propriété de l'acide sulfurique de déterminer 
et de faciliter la fermentation alcoolique du jus de betteraves était 
connue à l'époque où Dubrunfaut a pris son brevet, que lui-même 
avait contribué, dès 1825, par sas publications, à vulgariser cette 
propriété; 

)) Attendu que l'agent nouveau produit par la fermentation des 
jus de betteraves , le chapeau de levure ou fond de cave, était 
dans le domaine public à la même époque ; 
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» Attéadtt quil exbte une différence notable entre la notion 
scientifique et le procédé qui la met en œuvre ; 

)) Que s'il est vrai que Dnbruntaut avait rendu publique dès 
1825 l'influence de l'acide sulfurique sur la fermentation du jus 
de betteraves , il est aussi vrai que l'application industrielle du 
principe scientifique restait à faire; 

» Attendu que l'acide sulfurique n'agit sur le jus de betteraves 
que dans des limites étroites au delà desquelles il peut annuler la 
fermentation ou produire des altérations profondes ; que, consé- 
quemment, les doses k employer deviennent un lait capital et diffi- 
cile à formuler ; 

)> Que c'est pour cette raison que l'acide est resté pendant lon- 
gues années sans application utile dans la distillation malgré les 
nombreuses expériences qui ont été faites ; que c'est ainsi que les 
procédés Wattringue , Douay-Lesens , de Lieb^mann , Cbéval et 
autres n'ont produit aucun résultat sérieux et sont disparus lais- 
sant l'industrie sans procédés praticables en présence de la notion 
scientique ; 

» Attendu que le procédé Dubrunfaut est le seul qui ait pu gui- 
der la distillation el diriger fruciueusement sa marche ; que s'il 
n'a pas dit le dernier mot de la science , il a du moins fait jaillir 
la lumière qui a fixé l'industrie et donné la vie pratique à une no- 
tion qui jusque là était restée inerte et improductive ; 

» Attendu que \\ variation des doses indiquées par Dubrunfaut 
est moins un vice , une imperfection de son procédé quune con- 
séquence de la variabilité des jus résultant de la nature de la bet- 
terave, des altérations qu'elle a pu subir et de toutes les circons- 
tances qui doivent influer sur la distillation ; que d'ailleurs les 
doses profitables étant connoeS) c'est au distillateur à les employer 
selon les symptômes que présente la fabrication et dont il doit re- 
connaître la manifestation ; 

» Attendu que la valeur industrielle du procédé Dubrunfaut 
peut être facilement appréciée par la vogue qu'il a obtenu et par 
les contefaçons dont il est l'objet; qu'il en est de même de sanou* 
veauté qui ne peut être révoquée en doute en présence de la révo- 
lution que son apparition a suscitée dans l'industrie ; 

» Attendu que la contrefaçon est constante , qu'elle doit donner 
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lieu & des dommages-intérêts et à Tapplication des articles 40 et 

49 de la loi du 5 juillet 1844; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit qu'il y a contrefaçon, con- 
damne solidairement et par corps Lenfrey, Lefebvre cl C\ à 500 
fr. d'amende , aux dommages-intér^ls à libeller, prononce la con- 
fiscation, etc. » 

Appel devant la Cour de Douai. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le Tribunal correctionnel de Cain- 
brai a jugé, le 21 novembre 1856: 1* que Tacide sulfurique 
comme élément de fermentation des jus de betteraves était connu 
et dans le domaine public avant le 9 octobre 1852, date du brevet 
de Dnbrunfaut ; 2'' que le ferment produit de la fermentation du 
jus de betteraves et son emploi pour aider à la fermentation ulté- 
rieure étaient également dans le domaine public avant 1852 ; 

Attendu qu'il n'a été formé appel sur ces deux points de ce ju- 
gement par aucune des parties en cause ; que par conséquent ces 
deux points sont souverainetnent jugés ; 

Attendu que dans cet état, la seule question q li reste à décider 
par la Cour est de savoir si les doses d'acide sulfurique à em- 
ployer d'après le procédé indiqué dans le brevet pris par Dubrun- 
faut le 9 octobre 1852> peuvent servir de base à un brevet, si ces 
doses sont assez fixes , assez, certaines pour être considérées 
comme une découverte brevetabb ; 

Attendu que si le mode d'emploi de l'acide sulfurique peut ser- 
vir de base légale à un brevet , c'est à la condition : i^" que ce 
mode d'emploi soit indiqué d'une manière fixe et cerlaine qui 
permette de s'en servir sans hésitation ; 2"* que ce mode d'emploi 
soit nouveau ; 

Attendu que par son brevet du 9 octobj*e 1852 qui porte pour 
titre : Description de procédés nouveaux pour la fabt ication des 
alcools et V emploi des résidus^ Dubrunfaut indique particulière- 
ment l'acide sulfurique comme moyen de fermentation du jus de 
betteraves ; que son procédé consiste : 1* à verser de l'acide sul- 
furique en dose convenable au jus de betteraves ou à la râpe en 
ie versant dans l'eau que l'on fait couler ordinairement sur celte 
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machine pendant le râpage des machines de sucrerie ; que cette 
première addition de Tacide suifurique opère une sorte de déféca- 
tion même à froid, et préserve les jus ou les pulpes pendant un 
certain temps de toute espèce de fermentation ; 2* à ajouter de 
1 acide sulfuriqne dans d'autres proportions au jus de betteraves ; 
quci ce deuxième mélange produit encore à froid , dit le brevet , 
une .sorte de défécation qui précipite à Tétat solide diverses ma- 
tières azotées et notamment le ferment glaireux, et que si^ dans 
cet état , le jus de betteraves est du reste placé dms des condi* 
tions de température favorable . il subit la fermentation alcoolique 
avec perfection et une grande régularité, sans l'intervention de 
ferment de bière , c'est-à-dire que tout le sucre dans le jus est 
transformé en a cool sous l'influence du ferment naturel de la r^- 
ciue, rendu ferment exclusivement alcoolique par la réaction des 
acides; que la dose, pour produire ce dernier effet, dit le brevel, 
qui a paru la plus favorable , doit être au plus de 2 > du poids 
du sucre existant dans le jus mis en œuvre , car moins d'an pour 
cent suffit pour produire les effets attendus; que la température 
donnée de préférence à la cuve pour la fermentation est de 18 à 
20 degrés, suivant la température extérieure ; que dans tous les 
cas, il faut éviter que la fermentation s'achève à une température 
supérieure à 28 degrés; que ce brevet se termine ainsi: «Nous 
ferons connaître avec détails, dans un certificat d'addition, les 
diverses manipulations que nous aurons régularisées en grand 
pour l'exploitation utile des procédés nouveaux pour lesquels nous 
réclamons un privilège et qui sont : !<" l'emploi des acides miné- 
raux et végétaux, pour régulariser et opérer la fermentation di- 
recte du jus de betteraves sans ferment de bière ou avec une dose 
minime de cette substance ; 2'' etc. ; » 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le brevet n'a pas 
indiqué le chiffre de la dose convenable de l'acide suifurique qui 
doit être versé pendant le râpage des betteraves ; que ce chiffre 
est resté incertain , et que cependant il ne pouvait être le même 
que celui du dosage de 1^ deuxième opération ,v qui doit avoir lieu 
dans d'au res proportions, dit le brevet ; qu'au début de l'opéralioEi 
on se trouve donc arrêté par cette difficulté ; 

Attendu que par cette deuxième opération relative h la fermen 
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tation alcoolique , le brevet indique , comme la dose d'acide sul- 
furiqae qui a paru la plus favorable et comme maximum , 2 p. "*/ • 
du poids existant dans le jus mis en œuvre , et, comme minimum, 
moins de 1 p. "/o sans fixer de fraction , de manière qu'il y a aussi 
incertitude sur l'emploi de ce minimum ; que l'absence totale d'in- 
dication du dosage dans la première opération et l'indication insuf- 
fisante de ce dosage dans la seconde, démontrent que Dubrunfaut 
en prenant son brevet n'était pas fixé sur les dosages à employer 
dans ces deux.manipulatioms ; que ce qui confirme cette opinion , 
c'est Dubrunfaut lui-même qui se réserve de faire connaître , dans 
un certificat d'addition, «les diverses manipulations que nous au- 
rons régularisées en grand pour l'exploitation utile des procédés 
nouveaux,» dit le brevet; que par conséquent rien jusque là n'était 
réglé en grand , c'est-à-dire manufacturièrement pour l'exploita- 
tion utile des procédés nouveaux ; que ce qui prouve surabon- 
damment que rien n'est fixé quant aux dosages dans le brevet du 
9 octobre 1852 , c'est le quatrième certificat d'addition pris par 
Dubrunfaut le 1*' avril 1854 seulement, qui s'exprime ainsi : «Nos 
travaux ultérieurs nous ont révélé la grande importance du dosage 
de l'acide sulfurique et la nécessité de le déterminer par des ex- 
périences préalables. » En efiet , ce certificat d'addition indique les 
dosages h employer pour l'acidulation à la râpe , pour la mise en 
train et pour le roulement qui se trouvaient confondus dans le 
brevet de 1852 ; il indique, en un mot, les dosages qui permet- 
tent d'employer l'acide sulfurique d'une manière utile ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que Dubrunfaut, en pre- 
nant son brevet en 1852, avait pour but, non pas d'indiquer le 
dosage de l'acide sulfurique, qu'il n'a connu que dans les travaux 
de la campagne de 1853 à 185/i, mais d'obtenir un privilège pour 
l'emploi des acides minéraux et végétaux , se réservant de régler 
le dosage de ces acides dans un certificat d'addition ; 

Mais , attendu qu'il a été souverainement jugé entre les parties, 
par la décision dont est appel, que l'acide sulfurique, comme élé- 
ment de fermentation des jus de betteraves, était connu et dans le 
domaine public avant 1852 ; que le ferment produit de la fermen- 
tation du jus de betteraves et son emploi pour aider à la fermen- 
tation ultérieure étaient également dans le domaine public avant 
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1852, il y avait lieu, d'après Tarticle 30 de la loi du 5 juillet 
iSiiki de prononcer la nullité de ce brevet, comme Font fait les 
premiers' juges , non seulement sur ces deux chefs, mais encore 
parce qu'il n'indique pas d'une manière fixe et certaine les doses 
(i'acide sulfurique à employer utilement dans l'industrie ; que ce 
dosage était le seul objet qui pouvait être breveté comme Inven- 
tion ou découverte nouvelle; que le brevet de 1852 n'a pas été 
pris au surplus pour cet objet , le dosage , qui^'a pas été indiqué 
d'une manière assez fixe et certaine pour pouvoir être considéré 
comme une découverte brevetable, mais pour l'emploi des acides 
minéraux et végétaux comme éléments de fermentation de jus de 
Ji)etteraves , éléments qui, avant 1852, étaient dans le domaine 
public ; 

Attendu que le brevet du 9 octobre 1852 étant nul , tous les 
certificats d'addition qui l'ont suivi, et particulièrement celui du 
1*' avril 1854 y sont nuls , et qu'ils n'ont pu valider un titre qui 
était nul nul , ab origine ; 

Attendu, au surplus, que le dosage, tel qu'il est indiqué par 
Dubrunfaut dans son brevet du 9 octobre 1852, esi le même que 
celui indiqué en 1811 par Achard et par Mathieu de Dombasle , en 
1843 par Dumas, en 1838 par Nicolle etWattringue, en 1846 par 
Douai^Lesens , qui agissaient dans les mêmes conditions ; que ce 
dosage manque donc de nouveauté et ne pouvait être breveté ; 

Atteudu, quant aux autres détails renfermés dans le brevet du 

9 octobre 1862 , qu'ils n'ont pas, ni par leur importance ni par 

leur nouveauté , les conditions d'une invention susceptible d'être 

' brevetée , et qu'ils étaient connus antérieurement h la demande de 

ce brevet ; 

Et , attendu que soit que l'on considère le brevet du 9 octobre 
1852 dans ses diverses parties, soit que l'on considère le système 
qu'il a voulu établir en lui-même et dans son ensemble, il reste 
démontré qu'il ne constitue pas un procédé industriel nouveau 
susceptible d'être breveté ; 

Attendu que les circonstances particulières dans lesquelles Du* 

brunfaut s'est trouvé, à l'occasion de l'action qu'il a dirigée contre 

es prévenus , ne permettent que de le condamner aux dépens des 

deux instances pour tous dommages^ntérêts ; que les prévenus ne 
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justifient pas, au surplus, qu'ils ont souffert un préjudice plus 
considérable ; 

Par ces motifs , et vu Tart. 30 de la loi du 5 juillet l&4ù et Fart. 
194 du Code d'instruction criminelle, 

La Cour met le jugement dont est appel au néant, renvoie Len- 
frey, Lefebvre et C\ de Taciion dirigée contre eux ; déclare nuls 
et de nul effet, quant à Lenfrey , Lefebvre et C*. seulement, le 
brevet du 9 octol^e 1852 et les six certificats d'addition qui Tout 
suivi, et condamne Dubrunfaut, partie civile, aux frais de pre- 
mière instance et d'appel pour tous dommages-intérêts. 

Du 31 mars 1857. Chambr. correct. Présid., M. Biganl; rapp. , 
M. Vanderwallen , cons. ; minist. publ. , M. Paul, avoc-gén. , 
concl. conf.; avoc. , M" Sénart (du barreau de Paris) , et Foucart 
(du barreau de Vaienciennes) ; avou. , M* Lavoix et Ëstabel. 

Frappé d'un pourvoi en cassation, Tarrét de la Cour de Douai 
a été cassé pour erreur dans l'appréciation des brevets : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de cassation proposé et 
fondé sur une violation prétendue des art. 2 et 30 de la loi du 5 
juillet 1844 , sur les brevets d'invention et de la foi due au bre- 
vet , en ce que l'arrêt attaqué aurait supposé des dosages autres 
que ceux que le brevet aurait réellement indiqués ; 

Vu le brevet pris le 9 octobre 1852 par Dubrunfaut pour la 
fabrication des alcools , tirés directement du jus de betteraves , à 
l'aide d'une addition d'acide sulfurique; 

Vu spécialement le paragraphe de la description dudit brevet, 
commençant par ces mots : L'acide auquel nous donnons la pré^ 
férence»... et se terminant par ceux-ci ; A une température supé^ 
rieure à 28 degrés ; 

Attendu que parmi les inventions, revendiquées, dans son bre- 
vet, par Dubrunfaut, comme constituant à son profit un droit 
privatif, Dubrunfaut plaçait, en première ligne, indépendamment 
du mérite en lui-même de l'emploi des acides pour l'alcoolisation 
directe du jus de betteraves , la découverte (à laquelle il préten- 
dait) de l'exacte proportion dans laquelle , pour assurer le succès 
de l'opération , l'acide sulfurique devait être employé , proportion 
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qu'il prétendait également avoir précisée, comme eile devait Télro, 
dans sa description ; 

Attendu, que Tarrét attaqué, en appréciant les diverses données 
à cet égard du brevet, les a mal comprises et inexactement inter- 
prétées; qu*il a en efiet supposé, par une erreur évidente, que 
l'opération décrite exigeait deux versements d'acide cumulatifs , 
faits successivement, le premier, au moment du ràpage, le second, 
au moment où le jus est dans la cuve ; tandis qu'il est manifeste, 
par l'examen attentif du brevet et spécialement du paragraphe 
ci-dessus visé, que le brevet n'a entendu parler que des verse- 
ments alternatifs, pouvant, au gré de celui qui opère , être effec- 
tués l'un ou l'autre à l'un ou à l'aulre de ces moments, mais ne 
devant pas être effectués l'un et l'autre ; 

Attendu que cette erreur d'interprétation relève du contrôle de 
la Cour de Cassation, puisqu'elle a porté atteinte à la loi du 
brevet ; 

Attendu qu'une telle erreur, point de départ des diverses dé- 
ductions de l'ai rêt qui ont suivi, a nécessairement réagi sur ces 
déductions, pour les entacher par l'influence du vice originaire 
d'inexactitude ou tout au moins d'indécision ; 

Qu'en effet, et en premier lieu , reialivi ment h l'examen de la 
question des dosages, il est difficile d'admettre coipme certaine 
la décision du juge, qui taxe ces dosages d'ivcertitude et dUnsuffi- 
sance , puisqu'on voit qu'elle se fonde sur V absence totale dHndi» 
cation dans la première opération prétendue , aussi bien et plus 
encore que sur ce qu'il y aurait d'insuffisant, selon cette décision^ 
dans V indication du dosage pour la seconde ; 

Qu'en second lieu, et relativement à l'examen de la que tion de 
uouveauté ou de non nouveauté du dosage breveté , il est égale- 
ment impossible de considérer comme irréfragable la déclaration 
du juge à cet égard, puisque son erreur sur le dosage revendiqué 
par le brevet , dosage qu'il avait à comparer et qu'il comparait 
'avec les dosages antérieurement indiqués, entachait d'inexacti- 
tude forcée le premier terme nécessaire de comparaison et ne lui 
permettait.pas , dès lors , d'affirmer avec certitude cette antériorité 
prétendue, à la suite de laquelle, cependant, l'arrêt a déclaré que 
le dosage indiqué par Dubrunfaut manquait de nouveauté, d'où il 
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suit que ledit arrêt a violé, tout ensemble, la foi due au brevet et 
les dispositions des art. 2 et 30 ci-dessus visés ; 

Par ces motifs , et sans qu'il soit besoin de statuer sur les deu- 
xième et troisième moyen ; 

La €our vidant le délibéré par elle ordonnée à sa précédente 
audience , casse , etc. 

Du 23 juin 1858. C. Cass. Chamb. crim. Présid. M. Vaïsse ; 
rapp, , M. Nonguier^ cons. ; minisl. publ., M. Raynal, avoc-gén.; 
avoc. , M" Fabre et Rendu. 

Le renvoi a eu lieu devant la Cour impériale de Paris qui a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Considérant que , dans l'état actuel des faits, la 
Cour est suffisamment éclairée par les documents produits et par 
les explications fournies devant elle ; 

Que dès lors il n'y a lieu d'ordonner l'enquête et la nouvelle 
expertise demandées; 

Vu le brevet du 9 octobre 1852 et les certificats d'addition des 
14 décembre même année, 10 février et 5 septembre 1853, V 
avril , 3 août et 30 décembre 1854, pris par Dubrunfaut ; 

Considérant que ces brevets et certificats d'addition ont pour 
objet des procédés nouveaux à l'effet: !• d'extraire, etc. {les bre- 
vets sont ici rappelés comme plus haut au sommaire) ; 

Considérant que ces procédés constituent des applications nou- 
velles de moyens connus pour l'obtention de résultats ou produits 
industriels ; • 

Qu'à la vérité, l'acide sulfurique était;, depuis 1825, connu 
comme élément de fermentation des jus bruts' de betteraves, mais 
seulement à l'état de fait scientifique , fondé sur une expérience 
de laboratoire , publié par Dubrunfaut lui-môme , et non comme 
ayant les caractères et la valeur d'un procédé industriel ; 

Considérant que jusqu'à la fin de 1852, cet acide, ainsi em- 
ployé , n'avait point fait l'objet d'une industrie sérieuse et utile- 
ment pratiquée; 

Qu'il en était de même du ferment produit par la fermentation 
des jus bruts de betteraves et de son emploi pour aider ë la fer- 
mentation ultérieure ; 
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Considérant d'ailleurs que la détermination des doses d'acide 
sulfurique à employer directement pour l'extraction de l'alcool de 
cette racine , est à elle seule une véritable invention puisque sans 
elle il n'y avait pas d'application possible ; 

Considérant que cette spécification a été faite d'une manière 
suffisante et qu'elle ne pouvait l'être ni avec plus de clarté , ni 
avec plus de précision qu'elle ne l'a été dans le brevet et dans les 
certificats qui l'ont suivi ; 

Qu'en effet , les doses doivent nécessairement varier pour l'em- 
ploi le plus efficace de l'acide , suivant la qualité du jus ^ la na- 
ture de la betterave , les altérations qu'elles ont pu subir, circons- 
tances dont ne manque jamais de tenir compte le distillateur qui 
opère avec quelque intelligence ; 

Qu'il est dès lors constant pour la Cour que ce sont les procédés 
d*application décrits par Dubrunfaut dans ses .brevets qui ont 
donné la possibilité d'obtenir industriellement l'alcool de bette- 
rave , tel qu'on l'obtient aujourd'hui ; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal de saisie descriptive 
dressé par l'huissier Margerin , le 15 février 1855, qu'il y a iden- 
tité entre les procédés suivis par Lenfrey et Lefebvre et celui pour 
lequel Dubrunfaut est breveté ; 

Qu'ainsi Lenfrey et Lefebvre se sont rendus coupables de con- 
trefaçon, délit prévu par les art. 40 et 49 de la loi du 5 juillet 1844 ; 

Mais considérant qu'à défaut de pourvoi par le ministère public 
contre l'arrêt de la Cour impériale de Douai > il y a chose jugée à 
son égard sur l'amende prononcée ; 

Que par conséquent il n'échet de maintenir la disposition du 
jugement y relative ; 

Adoptant sur les dommages-intérêts les motifs des premiers 
juges , sans s'arrêter aux conclusions de Lenfrey et Lefebvre , afin 
d'enquête et de nouvelle expertise dont ils sont déboutés ; 

Met l'appellation au néant ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet , maisseu* 
lement pour les condamnations prononcées à la requête et au profit 
de Dubrunfaut ; 

Condamne Lenfrey et Lefebvre aux frais faits sur Tam^eL 
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Du 21 mai 1858. G. imp. de Paris. PrésiJ. , M. Perrol de Ghe- 
zeltes aîné; rapp. , M. H.)ntsarrat, cons. ; nilnist. publ. , M. 
llarbier, avoc-gén,, concl. couf.; avoc, M" Hébert et Sénarl. 

2'"« affaire. 

(Dubrunfaul C. Bériot, Vanderstraten , Droulers frères et autres.) 

La deuxième instance a été poursuivie contre les sieurs Bériot, 
Vauderstralen et autres, distillateurs de Tarrondissement de Lille, 
devant le Tribunal correctionnel de celle ville. Le Tribunal en 
condamnant les prévenus a rendu la sentence suivante : 

JUGEMENT. 

» Attendu qu*aux termes des art. 1*' et 2 de la loi du 5 juillet 
18/i/i , sur les brevets d'invention , l'application nouvelle de 
moyens connus pour l'obtention d'un produit industriel donne à 
son auteur le droit exclusif de l'exploiter îx son proGt lorsqu'il l'a 
fa t breveter ; 

Attendu qu'on trouve cette application dans la découverte 
d'une méthode qui , en modifiant l'emploi d'un agent déjà indiqué 
pour la production d'une denrée commerciale, a obtenu un résul- 
tat vainement cherché jusqu'ici ; 

» Attendu que la découverte retenue par un brevet principal 
peut Otre développée par des certificats d'addition subséquents , 
qui forment avec le brevet un titre indivisible, pourvu que ces 
développements soient en germe dans ce même brevet. (Art. 16 
de ladite loi) ; 

» Attendu que les brevets et certificats d'addition pris par Du- 
brunfaul les 9 octobre et \l\ décembre 1852 , 10 février et 5 sep- 
tembre 1853 , 1^' avril, 3 août et 30 décembre 185/i i tracent une 
méthode suivant laquelle on fabrique l'alcool de betteraves au 
moyen de l'acide sulfurique , que les procédés prescrits ont pour 
effet : 

» 1* D'amortir les cellules de façon à leur faire céder plus aisé* 
ment l'alcool qui y est contenu ; 

» '2^ De préserver les pulpes et les jus d'une fermentation spon- 
tanée qui lès altère, et conséquemment de les rendre transporta- 
bles sans inconvénients ; 
» 3* D'y activer la fermentation alcoolique sans employer la 
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levure, ou tout au moins avec une faible quantité de celte subs- 
tance ; 

» i* D'y faire naître un ferment qui à son tour excite la fer- 
mentation alcoolique sans addilion de levure , et par conséquent 
facilite après la première mise en train un roulement continu par 
le méiange du jus fermenté au jus non fermenté ; 

» Attendu que ces procédés et ces résultats étaient inconnus 
avant lesdits brevets ; qu'aussitôt leur apparition, ils ont été mis en 
œuvre par t'iudustrie qui, grâce h eux, a pris un essor jusqu alors 
impuissau't ; 

» Que si, dès 1811 ou 1797 , Tacide sulfuriquc a été préconisé 
par Acliard, c*étaît dans la fabrication du sucre et pour en opérer 
la clariûcation, nullement dans la proluction de l'alcool et pour 
en obtenir les effets réalisés par Dubrunfaut; que remploi , le but 
et le résultat diiféraiént complètement ; 

» Que si, en 1811, Mathieu de Dombasie, et en 18A3 • Dumas, 
Oijt vulgarisé Tusage de l'acide sulfurîque pour fabriquer l'alcool, 
il s'agissait de l'extraire , non point de la betterave directement 
et de premier jet , mais bien des mélasses ou résidus provenant 
du sucre cristallisé ; 

» Que si, en 182i et 1825, Dubrunfaut a publié les propriétés 
de l'acide sulfurique pour la conservation et la fermentation al- 
coolique du jus de betteraves , il n'a indiqué alors qu'un fait pu- 
rement scientifique , à la suite d'expériences de laboratoire aux- 
quelles on ne saurait accorder les caractères et la valeur d'un 
procédé industriel, que cette indication est donc restée à l'état de 
théorie et n'a reçu aucune publicité suffisante pour pouvoir être 
exécutée ; 

» Que la preuve en est dans la stérilité des essais qui se sont 
multipliés plus tard pour l'alcoolisation des betteraves et notam- 
ment dans les brevets avortés de Nicolle, Wattringue, Douay-Le- 
sens et autres; que s'ils ont fait entrer l'acide sulfurique parmi 
les nombreux ingrédients par eux proposés afin d'arriver au but, 
ils l'ont employé dans des conditions très différentes de Dubrun- 
faut, et vicieusement , puisqu'ils ont abandonné leurs brevets et 
leurs manipulations , Wattringue ayant traité depuis pour la mé- 
thode Je celui-ci ; 
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» Attendu qu'en 1852 seulement, Dubrunfaut a, le premier, 
découvert et coordonné un système rationnel et manufacturier 
pour la fabrication de Talcool de betterave ; qu'il y a posé les rè- 
gles et prescrit les opérations à Taide desquelles cette industrie 
est devenue aisée et lucrative ; 

» Que, dans son brevet initial , il a clairement décrit les effets 
de certains acides, principalement du sulfurique, et démontré les 
divers résultats produits sur les pulpes et les jus de betteraves ; 
qu'il a précisé les températures et les doses qui amenaient ces ré- 
sultats; qu'il a fixé à un maximum de 2 pour 1 00 du poids de sucre, 
l'acide à verser sur les jus pour y exciter la fermentation alcooli- 
que; qu'il a ajouté qu'au delà de ce maximum, tout» fermentation 
y est paralysée ; que c'est là un principe fondamental d'une sim- 
plicité facile à saisir ; que dans les certificats subséquents, il en a 
développé les conséquences , mieux expliqué encore les dosages 
et subordonné leur variabilité à celle delà matière à traiter; qu'il 
a donc révélé aux fabricants toute une méthode nouvelle et prati- 
que qu'ils ont immédiatement adoptée et fructueusement utilisée ; 
» Attendu que, suivant les procès-verbaux des saisies pratiquées 
chez Beriot, Lefebvre, Vanderstraten, Droulers frères, Lesaffre et 
Bonduel, Lambelin, Debailleux , Parsy et Duriez , ils se sont tous 
servis, soit pour l'acidulation et le transport des jus , 3oit pour 
leur fermentation alcoolique , des doses et des procédés brevetés 
au profit de Dubrunfaut , ce qu'ils ont reconnu aux débats ; qu'ils 
ont par là, commis à son préjudice, une contrefaçon pour laquelle 
celui-ci a droit à des dommages-intérèts comme il l'a demandé ; 
» Vu les art. 40 et 49 de la loi précitée ; 
» Le Tribunal déclare lesdits inculpés convaincus de contre- 
façon; 

» Condamne chacun d'eux à une amende de 100 fr. , aux dom- 
mages-intérêts à libeller et aux frais du procès. » 

Appel par les prévenus devant la Cour de Douai : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel interjeté par Jean-Bap- 
tiste Bériot » Florentin Droulers , Louis Lesaffre , Auguste Parsy , 
Pierre-François Duriez , Isidore Lambelin et Augustin Debailleux : 



— 353 — 

Atteoduque, suivant un brevet à la date du 9 octobre 1852 1 
et sîK certificats d'addition aux dates des 14 décembre 1S52 , 10 
février et 5 septembre 1853, 1" avril, 3 août et 30 décembre 
1854 , Dubrunfaut est breveté pour un procédé de fermentation 
alcoolique des jus bruts de betteraves, soit par le moyen de Tacide 
sulfurique seul , soit par le moyen de Facide salfurique aidé, pour 
la première cuve d'une quantité minime de levure de bière, et 
pour les cuves subséquentes , du ferment produit par l'opération 
même de la fermentation de la première cuve sous forme de cha- 
peau de levure, de pied de vin ou de vin en pleine fermentation , 
le tout aux conditions de dosage et autres, indiquées auxdits bre- 
vet et certificats; 

Attendu que par procès-verbaux de la saisie .descriptive aux 
dates des 30 janvier, 4, 5, 11, 14 et 18 février 1857, il a été 
constaté que les appelants opéraient la fermentation alcoolique 
des jus bruts de betteraves aux doses et conditions brevetées ; 
savoir : 

Parsy, par le moyen de Tacide sulfurique , Bériot, Droulers , 
Lesaffre , Debailleux , Lambelin et Duriez, par le moyen de l'acide 
sulfurique aidé , pour les fermentations qui suivent , celle de la 
première cuve de pied de vin laissé dans les cuves fermentées, ou 
de vins prélevés, avec un syphon sur les cuves en fermentation ; 

Attendu que ces faits résultant des procès-verbaux ne sont 
point contestés ; que seulement Droulers , Debailleux et Duriez 
ont dit, lors des procès-verbaux, qu'ils employaient avec l'acide 
pour la mise en fermentation de la première cuve, de la levure de 
bière , et que la même déclaration a été faite à l'audience de la 
Cour , au nom des autres appelants ; 

Que l'identité des procédés employés et des procédés brevetés 
n'est pas contestée davantage ; 

Mais que l'on soutient^que ces procédés n'étaient pas nouveaux 
k l'époque où le brevet et les certificats d'addition ont été pris ; 
que ces titres, par suite, sont frappés de nullité; que le brevet 
spécialement est nul encore , parce que la description qu'il con- 
tient n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention; 

Attendu , en ce qui concerne la nullité du brevet pour insuffi- 
sance dans la description , que l'insuffisance résulterait de ces ter- 
ToM. XVI. 23 
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mes du brevet : a La dose doit être au plus de 2 p. *;• du poids 
du sucre existant dans le jus, car moins de 1 p. o;*" suffit; » qu'une 
pareille indication se réduit , dit-on , à un maximum et laisse le 
minimum indéterminé ; 

Uais, attendu que le langage employé signifie évidemment que 
la proportion d'acide doit être de 1 à 2 p. ""/o > que Ton peut à la 
rigueur descendre quelque peu au-dessous de un ; mais que là il 
commence à y avoir péril ; 

Attendu qu'une telle indication est complètement suffisante ; 
qu'elle est même la seule convenable, puisqu'au lieu de marquer 
une limite fixe et mensongère à l'action plus libérale de la nature, 
elle se conforme scrupuleusement à la latitude de cette action ; 

Attendu que l'on prétend à tort que cette proportion de 1 à 2 
p. > du poids du sucre existant dans le jus (ou de 1 à 2 p. 1000 
du poids du jus même) , a été plus tard détruite par Dubrunfaut 
lui-même dans le certificat d'addition du l*' avril 1854 ; 

Que ce certificat, en effet, traite de deux opérations distinctes : 
la mise en wain et le roulement ; que pour la mise en train , le 
certificat, loin de détruire, confirme expressément la dose de 1 à 
2 millièmes du poids du jus ; que ce n'est que pour l'opération du 
roulement et à raison du ferment développé qui se trouve alors 
dans le liquide ; que le certificat ajoute qu'on peut, en ayant soin 
d'élever la température, excéder utilement la dose de deux mil- 
lièmes et que la dose de un millième devient insuffisante pour 
produire une bonne fermentation ; 

Que le certificat confume donc , pour la mise en train , le do- 
sage du brevet et y ajoute, pour le roulement, un perfectionae- 
ment ; qu'il est loin d'être, en ce, destructif du brevet ; 

Attendu, en ce qui concerce la nullité du brevet prise du dé- 
faut de nouveauté de la découverte , qu'il convient de rappeler et 
4e préciser que le procédé dé mise ei^ fermentation indiqué au 
brevet est double: mise en fermentation par l'acide sulfurique seul, 
mise en fermentation par l'acide sulfurique aidé de levure de 
bière; qu'il convient de rappeler aussi qu'il a.été dit à raudieace 
de la Cour, au nom des appelants, qu'ils opéraient par le second 
mode; que si cette allégation n'est pas justifiée, elle n'est pas non 
plus démontrée inexacte ; qu'il convient ,dès lors, en l'élat, d'exa- 
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rainer l'exceplioo de nullité dans la double hypolhèse de mise eo 
fermentation par Tacide sulfurique seul , ou par l'acide sulfurique 
aidé de levure de bière ; 

Attendu que de toutes les autorités de théorie ou de pratique 
invoquées par les appelants , une seule est relative au procédé de 
fermentation par Facide stilfurique seul , c'est le traité de VArt de 
fabriquer le sucre de betteraves , publié par Dubrunfaut lui-même 
en^lS25; que, dans ce traité, il est dit en effet que Facide sulfuri- 
que a la propriété de déterminer , seul et sans auxiliaire , la fer- 
mentation alcoolique du jus brut de betteraves ; mais que la pro- 
portion d'acide indiquée comme produisant cet effet, revient à 20, 
30 ou ZiO pour mille du poids du jus , et qu'il est constant et 
reconnu au procès qu'à cette dose, et plus spécialement à la dose 
de 60 f>our mille , désignée dans le traité comme la meilleure, la 
fermentatiO;n est absolument impossible ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 31 de la loi du 5 juillet iSlih $ 
la publicité nécessaire, pour frapper de nullité une découverte 
breveté, est une publicité suffisante pour que la découverte puisse 
être exécutée ; que telle était aussi la législation antérieure qui 
exigeait (loi du 7 janvier 1791, art. 16) que la découverte fût 
non seulement consignée dans l'ouvrage publié , mais en outre 
décrite, c'est-à-dire; ainsi que Fexpliquait la jurisprudence, ac- 
compagnée du mode d'exécution nécessaire à sa réalisation ; 

Attendu, dès lors, que la publication inexécutable de 1825 lais- 
sait à chacun le droit de rechercher si la fermentation par Facide 
sulfurique seul était en effet possible, et à quelles conditions, et 
de faire breveter sa découverte ; 

Attendu qu'il est inadmissible de prétendre que le traité de 1825 
contient une faute d'impression, qu'on a écrit décilitre au lieu de 
litrcy et qu'en faisant la rectification, la proportion d'acide devient, 
au lieu de 20 , 30 ou 40 pour mille , 2 ^ 3 ou & pour mille ; 

Que, d'une part, cette prétendue faute d'impression ne peut 
exister , le mot décilitre étant écrit de deux manières, en chiffres 
d'abord , en lettres ensuite ; 

Que, d'autre part, il est facile aujourd'hui que le brevet de 
Dubrunfaut a révélé la vérité , de chercher à changer le texte de 
'ouvrage pour le rapprocher un peu de cette vérité ; mais qu'en 
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1825 « Tinfluence de Tacide sulfurique dans la fermentation du 
jus de betteraves était un fait sans précédent, en dehors de toutes 
les prévisions de la science » (rapport de MW. Dumas , Bussy et 
Pelouse, troisième question dans l'affaire Lenfrey) , et que, par 
suite, ceux qui, en expérimentant le procédé; indiqué dans la pu- 
blication de 1825, auront eu un résultat entièrement négatif, au- 
ront pensé , non à une faute impossible d'impression , mais , con- 
formément aux prévisions antérieures de la science , à une erreur 
commise par Dubrunlaut dans son expérience de laboratoire ; 

Que celte erreur, du reste, est certaine, non pas en ce sens 
que Dufrunfaut n'aurait pas réellement remarqué le phénomène 
qu'il signale dans son ouvrage , mais en ce que les circonstances 
dans lesquelle ce phénomène s'était produit n'avaient pas été exac- 
tement relevées ; 

Qu'enfln , et même en faisant le changement proposé , la dose 
d'acide deviendrait de 2, 3 ou plus spécialement k pour 1000 , et 
resterait , par conséquent , supérieure à la dose de 1 à 2 pour 1000 
utile à la fermentation ; 

Que tout restait donc à faire sur nouvelles bases après la publi- 
cation de 1825 , et que celui qui, dans ses essais , parviendrait à 
la solution du problème , devenait un véritable inventeur ; 

Que tel a été le rôle de Dubrunfaut ; 

Attendu , quant au défaut de nouveauté du procédé de mise en 
fermentation par l'acide sulfurique aidé de levure de bière , que 
c'est à ce point que se rapportent la presque totalité des autorités 
invoquées par les appelants ; que ces autorités , en négligeant 
celles qui sont étrangères à la question, se divisent en deux classes 
comprenant: la première , celles qui se rattachent à la fermenta- 
tion des jus; la seconde, celles qui se rattachent à la fermentation 
des mélasses ; 

Attendu que les premières, qui se composent de brevets tom- 
bés , paraît-il , dans le domaine public , et invoqués à la fois 
comme écrits publiés et comme témoignant de la pratique indus- 
trielle , viennent échouer devant le motif que les procédés décrits 
dans ces brevets ne sont pas les mêmes que le procédé breveté 
au profit de Dubrunfaut ; 

Que le premier da ces brevets, en effet, le brevet Louvet , opère 
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la mise en fermentation par la seule levure de bière ; l'acide sul- 
furique n'y est pas même mentionné; seulement on y propose une 
deuxième méthode , moins bonne, dit-on , que la précédente, et 
consistant à opérer; préalablement à la mise en fermentation , la 
défécation des jus. Dans cet acte de la défécation entre peut-être 
de l'acide sulfurique, le brevet ne le dit pas; alors on rend la 
défécation parfaitement neutre, c'est-à-dire qu'on lui enlève les 
alcalis et l'acide sulfurique qu'elle pourrait contenir ; on chauffe 
jusqu'à ébuliition , on laisse refroidir jusqu'à 26 degrés, puis on 
met en fermentation avec de la levure de bière; 

Qu'un autre brevet, celui de Liéberman , commence aussi par 
soumettre le jus à la défécation par le procédé ordinaire ou à froid, 
en y associant l'acide sulfurique, ou par le procédé Stollé et le sul- 
fite de chaux ; puis il rend, comme Louvet, sa défécation parfaite- 
ment neutre, ou, pour employer ses termes, il la réduit à une 
solution pure de sucre et d'eau, en neutralisant l'excès d'alcalinité 
par les moyens connus , et l'acide sulfurique par filtration sur le 
noir animal ; alors il met en fermentation , il ne dit pas par quel 
levain , sans doute par le levain usité : la levure de bière ; il ajoute 
que la filtration au noir animal peut, à langueur, être supprimée, 
ce qui veut dire qu'il ne regarde pas la présence de l'acide sulfu- 
rique comme essentiellement nuisible à la fermentation ; 

Dans le brevet Nicolle Watlringue, l'agent de fermentation est 
composé de trois éléments , l'acide sulfurique , la jlfwûre de bière 
et une composition contenant diverses substances : de la farine de 
seigle , du son de blé , du savon de Marseille , etc. ; 

Dans le brevet Douay-Lessens , on commence par déféquer le 
jus au moyen de l'ébullition et de l'acide sulfurique , de l'action 
d'écumer et de filtrer au travers d'un blanchet ; quand le jus est 
ainsi déféqué , on le transvase plusieurs fois afin de le faire re- 
froidir , puis on y mêle une pâte de graine de lin , que le brevet 
indique le mode de cofectionner ; et alors, enfin, on met en fer- 
mentation par le moyen de la levure de bière; 

Le procédé du brevet Cheval consiste à déféquer le jus et à le 
prédisposer à la fermentation par le chaufi'age jusqu'à la tempé- 
rature de l'eau bouillante par une addition d'acide sulfurique, par 
^'action d'écumer et de filtrer au noir animal ; puis on verse le jus 
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ainsi tra té dans une treille en fer-blanc, d'où on le fait tomber en 
forme de pluie pour le refroidir ; la fermentation est alors forte- 
ment excitée, on Tachève à l'aide de la leTûre de bière ; 

Que le seul exposé de ce procédé met en relief Tij^norance ab- 
solue où Ton était sur le genre d'action de l'acide sulfurique et la 
complication dés divers systèmes où Ton a cherché à l'introduire ; 
que cette complication, indépendamment des autres circonstances, 
indépendamment de toute question de savoir à quelle dose l'acide 
était employé , différencie essentiellement tous ces systèmes du 
procédé si simple de Dubrunfaut , lequel se réduit à verser l'acide 
à froid et à porter ensuite le jus , mélangé d'un peu de levure , à 
la température convenable à là mise en fermentation , c'est-à-dire 
it 20 degrés environ ; 

Que cette simplicité , si précieuse en industrie par l'énonomie 
de dépense , de temps, de main-d'œuvre, rend nouveau le pro- 
cédé de Dubrunfaut , relativement à ceux qu'on lui oppose ; 

Que ceux-ci sont tombés successivement ; que le procédé de 
Dubrunfaut a seul survécu et a été unanimement adopté ; 

Qu'il eût été étrange que seul il ne pût pas être breveté , alors 
que tous les autres l'ont été ; 

Attendu que, de même que les autorités de la première classe, 
c'est-à-dire celles qui sont relatives à la mise en fermentation des 
Jus , sont ainsi écartées par la différence des procédé» , les auto- 
rités de la deuxième classe , c'est-à-dire celles qui sont relatives à 
ta mise en fermentaticfti des mélasses , doivent être écartées par la 
différence de l'objet auquel le procédé s'applique; 

Que ces dernières autorités consistent dans un ouvrage de Ma- 
thieu de Dombasle, publié pour la 3™« édition en 1831, et ayant 
pour titre : Faits et observations sur la fabrication du sucre de 
betteraves , et dans le Traité de chimie appliquée aux artSy publié 
en 1843 par Dumas ; 

Que Mathieu de Dombasle opère la mise en fermentation de la 
mélasse par un levain , et qu'il indique la composition de celui 
qui lui paraît le meilleur , mais qu'en môme temps il regarde une 
addition d'acide sulfurique comme indispensable à la perfection 
de la fermentation : « Soit , dit-il , que l'acide sulfurique ne fasse 
que saturer la chaux qui ic trouve toujours dans les mélasses , 
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soit qu'il y produise quelque altération qui n'est pas encore bien 
connue ; o 

Que c'est pareillement par un levain , et sp^icialement par la 
levure de bière f miche, que U. Dumas met la mélasse en fermen- 
tation et qu'il n'appelle Tacide suKurique à son aide que lorsque , 
comme cela arrive pres(}ue toujours, dit-il, la mélasse contient 
un excès de chaux et de potasse; alors il recommande une addi- 
tion d'acide, mais seulement jusqu'à saturation de ces alcalis , en 
faisant observer qu'un léger excès d'acide ne nuirait pas , pourvu 
qu'il fût assez faible pour pouvoir élre neutralisé par la base des 
sels que contient toujours la mélasse ; 

Qu'en résumé donc , d'après les deux auteurs , l'unique agent 
de la mise en fermentation des mélasses est le levain ; que l'acide 
sulfurique n'est employé par eux que pour paralyser les obstacles, 
et que M. Dumas , qui écrivait douze ans après Mathieu de Dora- 
basle , ne croyait pas à ce rôle mystérieux que celui-ci supposait 
pouvoir être exercé peut-être par l'acide dans la fermentation des 
mélasses ; qu'il regardait , au contraire, l'acide comme dangereux, 
dès qu'il n'était pas employé à neutraliser les alcalis ; 

Que cela seul rend déjà le procédé de mise en fermentation des 
mélasses différent du procédé de Dubrunfaut ; 

Mais qu'en reconnaissant entre les deux systèmes une certaine 
analoî^ie , ce qui est surtout à considérer , c'est que l'application 
que Dubrunfaut a faite du procédé à la mise en fermentation des 
jus a été une application nouvelle ; 

Que les mélasses, en effet, diffèrent des jus bruts auxquels se 
réfère spécialement le brevet de Dubrunfaut , et sur lesquels ont 
opéré tous les appelants ; que les jus bruts, pour devenir mélasses, 
subissent une série de transformation? , par les opérations de la 
défécation , par l'ébullition , par la cuisson , par la cristallisation , 
par la séparation du sucre cnstallisé ; que dans ces diverses opé- 
rations, les jus ont dû perdre, chose essentielle au point de vue 
de la mise en fermentation , leurs éléments naturels de fermen- 
tation, ce qu'on appelle quelquefois les ferments verts , qui auront 
été ou détruits ou auirement altérés par la cuisson; qu'ils ont de 
plus conservé en j^arlie les corps étrangers qui y ont été intro- 
duits pour la défécation çt qui deviennent un obstacle à la fer- 
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Attendu que le. droit privilégié de Dubrunfaut au procédé dé- 
crit dans son brevet pour la fermentation alcoolique du jus brut 
de betteraves , soit par l'acide sulfui ique seul , soit par l'acide 
sulfurique aidé pour la première cuve de levure de bière, et 
pour les cuves subséquentes d'un peu de vin pris sur une cuve en 
fermentation , étant ainsi établi^ il est évident que ce procédé a 
pu être perfectionné par les certificats d'addition qui lui ont été 
ultérieurement délivrés ; que la vie qui est en lui , le brevet Fa 
communiquée aux certificats d'addition qui ont été entés sur lui et 
contre lesquels on n'élève d'ailleurs aucun grief spécial, si ce 
n'est contre l'un d'eux , le quatrième , duquel il va être parlé dans 
Texamen des conclusions subsidiaires prises par les appelants; 

Attendu, sur les conclusions subsidiaires à fin d'expertise , que 
ces conclusions ne sont pas admissibles ; que, déjà dans un procès 
semblable, intenté par Dubrunfaut àLenfrey, Lefebvre et G*. , 
les hommes de l'art ont été consultés parla justice; qu'ils ont 
donné leur avis sur toutes les questions de science et d'industrie 
que présente le procès actud ; que leur rapport a été produit au 
procès et se trouve sous les yeux de la Cour; que ceux à qui ce 
rapport était défavorable ont eu recours à d'autres hommes de 
Tart , dont l'avis a pareillement été produit ; qu'il ne reste donc 
pour la Cour qu'à apprécier ces divers documents de la science 
et de l'industrie , et que l'expertise sollicitée n'apporterait pas 
plus de certitude dans la décision qu'elle est appelée à rendre ; 
que les faits énoncés dans la demande d'expertise , ou sont sans 
influence aucune sur cette décision , ou sont, dès maintenant, 
suffisamment connus par les faits et circonstances et par les docu-* 
ments de la cause ; 

Qu'ainsi , il est dès maintenant constant que la spécification des 
brevets est claire , précise et suffisante ; que la base donnée par 
Dubrunfaut des dosages d'acide n'est pas erronée, et que les limi- 
tes de ces dosages sont exactes ; que ces faits , objets des n'*» 1, 2 
et 3 de la demande d'expertise, sont môme implicitement reconnus 
par les appelants , puisqu'ils ne contestent pas qu'ils emploient le 
procédé décrit dans les brevets de Dubrunfaut , et par conséquent 
la spécification et les dosages énoncés auxdits brevets ; 

Que le n' h osl sans perlineace , qu'il est, en effet, lout-à fait 
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indifférent que la len)p(5ralure de 35 à /»0 Jegi'és , indiquée daris 
le quatrième certificat d'addition comme pouvant être utilement 
employée dans les conditions spéciales y désignées , soit dans la 
réalité plus ou moins favorable que la température de 18 à 20 ou 
de 25à 30 degrés; qu'il est pareillement indifférent que le procédé 
NicoUe-Watringue , dont Tusage n'est pas contesté aux appelants, 
produise ou non tels ou tels résultats; 

Attendu , relativement aux conclusions subsidiaires à fln fie 
preuve, que ces conclusions ont pour unique objet la justification 
de la pratique industrielle antérieure aux brevets et aux certificats 
d*addition pris par Dubrunfaut , mais que cette preuve est toute 
faite ; qu'il est établi par les faits et circonstances de la cause et 
par les motifs ci-dessus développés que les procédés alors em- 
ployés pour opérer la fermentation alcoolique des jus bruts de 
betteraves, c'est-à-dire pour obtenir desdits jus l'alcool et les le- 
vures naissant au cours de l'opération , différaient du procédé de 
Dubrunfaut ; que dès lors la preuve offerte n'est pas admissible; 

En ce qui touche l'appel interjeté par Louis-François', Vanders- 
Iratcn et Henri Lefebvre et la double imputation de contrefaçon 
élevée h leur charge : 

!• Pour s'être approprié les procédés de conservation des jus 
de betteraves que Dubrunfaut a fait breveter; 

2** Comme co-auteurs du délit reproché à Bériot pour «avoir aci, 

difié des jus qui ont été ou qui devaient être livrés à celui-ci en 

vue de ses opérations de distillation ; 
Sur le premier chef : 

Attendu que Dubrunfaut revendique le procédé décrit en ses 
brevets de 1852 et certificats d'addition, non en qualité d'inven- 
teur, mais pour avoir fait, relativement à la distillation alcoolique 
des jus de betteraves, une application nouvelle d'un moyen de 
conservation de ces jus , qui n'avaient été antérieurement vulga- 
risés que par rapport à la fabrication du sucre ; 

Attendu que cette distinction dans le résultai définitif h obtenir 
est sans influence sur la situation de la question débattue; 

Qu'en effet, l'acidificalion conservatrice des jus constitue un fait 
industriel complet en soi ; 

Que l'exactitude de cette proposition acquiert une inconlestable 
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évidence si l'on envisage que Topéralion dont il s'agit donne au- 
jourd'hui, comme avant 1852, un produit immédiatement com- 
mercial, objet d'un traflc spécial, une denrée susceptible d*être 
gardée sans altération durant un temps assez long et dont la des- 
tination ne peut être recherchée et demeurera nécessairement 
ignorée*du vendeur quand le produit passera dans plusieurs mains 
par la revente ; 

Qu'il ne peut dépendre de la volonté de Dubrunfaut de lui en- 
lever sa nature propre de marchandise pour le rattacher arbitrai- 
rement comme préalable et à titre d'adjuvant à la fabrication de 
Talcool avec laquelle il n'offre que des rapports de faits successifs ; 

D'où il suit, qu'en ce point, le brevet de Dubrunfaut est sans 
valeur comme portant sur chose acquise au domaine public ; 

Sur le deuxième chef: 

Attendu que la caractérisation qui précède des jus de betteraves 
préservés de la fermentation par l'emploi de l'acide sulfurique, ne 
permet point de voir dans la vente qui a été faite à Bériot pour la 
distillation une participation à celte opération ; 

Que la rigueur du système contraire conduirait à exiger des fa- 
bricants de jus conservés des investigations impossibles sur la coq- 

formité ou la différence des modes de distillation pratiqués par 
leurs acheteurs et ceux qui seraient entrés ^dans le domaine d'un 

brevet ; 

Qu'au surplus, il n'est nullement établi en l'espèce que les pré- 
venus connussent l'identité existante entre le procédé de Dubrun- 
faut et celui mis en œuvre par Oériot ; 

Que vainement on voudrait faire reposer la preuve du concert 
sur cette circonstance que Bériot a prescrit à ses vendeurs l'acidi- 
fication déterminée par le brevet, l'obtention de l'alcool par ledit 
Bériot pouvant être le résultat de modifications dans ces mêmes 
dosages, d'après des procédés à lui propres ; 

Par ces motifs , et adoptant au surplus sur le premier appel re- 
latif au procédé de mise en fermentation alcoolique du jus de 
betteraves , les motifs des premiers jugçs; 

La Cour , ^ 

Statuant sur ledit premier appel interjeté par Bériot , Droulers, 
Lesaffre, Parsy , Duriez , Lambelin et Debailleux ; 
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SaDs avoir égard aux conclusions subsidiaires à fin d'expertise 
et aux conclusions subsidiaires à (in de preuve par eux prises , 
dans lesquelles ils sont déclarés mal fondés et dont ils sont dé- 
boutés ; 

Sans avoir égard non plus aux d.verses exceptions en nullité 
du brevet et des certificats d*addiliou par eux propose%(, dans 

lesquelles ils sont pareillement déclarés mal fondés et dont ils sont 

au besoin déboutés ; 

Met Tappeilation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet en ce qui les concerne ; 

Condamne Bériot, Droulers, LesafTre, Parsy, Duriez, Lambe- 
lin et Debailleux aux frais de la cause d'appel , chacun pour la 
part à lui afférente ; 

Statuant sur Tappel interjeté par Vanderstraten et Lefebvre; 

Met l'appellatiop et le jugement, en ce qui les concerne, au 
néant ; prononce la nullité par eux demandée du brevet et du 
troisième certificat d'addition , en ce qui est relatif au procédé de 
préservation des jus de toute fermentation, autrement dit de con- 
servation des jus; les renvoie des poursuites sans frais; condamne 
Dubrunfant envers chacun d'eux aux dépens de première instance 
et d'appel ; dit qu'il n'y a lieu, à défaut de préjudice causé, de le 
condamner en outre à des dommages-intérêts. 

Du 28 avil 1858. Ghambr. correct. Présid. , M. Bigant; rapp., 
M. Vanderwallen , conseill. ; Minist. publ., M. Carpentier, avoc- 
gén. , concl. conf. ; avoc. , M* Sénart (du barreau de Paris) , Vi« 
Hébert (du barreau de Paiis) , et M^ Foucart (du barreau de Va- 
lencicnnss ; avou. , Mr* Lavoix et Estabel. 



INTERDICTION. — conseil de famille. — composition. — épouse. 

— BEAO'FRÈRE.— amis. —POUVOIRS DU JUGE-DE-PAIX. 

Est valable la délibé^^ation d'un conseil de famille sur une de- 

mande en interdiction^ bien qu'on n'y ait appelé : 
Ni réponse de celui qu'il s'agit d'interdire ; 

Ni son beau- frère ^ alors qu'on a préféré à celui-ci des amis de la 
famille, (1) 

(1] ConsuU. Bruxelles 20 juillet 1812 (S.»V. 13, 1:, 67); G. Gass. rej. 9 
janvier 1822 (S,-V. 22, 1, 1K6); id. 13 mars 1833 (S.-V. 33, 1, 1Ô7); Paris 
i« février 1853 (P. t, 1, 181(3, p. 432).— Oemoiotnbe^ t. 8. 
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Les jugcs-de-paioc sont investis d'un pouvoir discrétionnaire pour 
le choix des amis, qui, à défaut de parents , doivent composer 
le conseil de famille. (G. Nap. ari. /»07, 409, ^2, /»94. 495). (2) 

(Cordier C. Cordier , femme Vanbavinchove , Denis Cordier et 

Garpeuliei). 

Les éftoux Vanbavinchove-Cordier ont poursuivi rinterdîclion 
d€ leur frère , Auguste Cordier. Le conseil de famille appelé à 
donner son avis, suivant les dispositions de Tart. 494 C. Nap. , a 
été coïpposé par le juge-de-paix du cauton-nord de Saint-Omer : 
dans la ligne paternelle d'un frère , d'un autre parent et d'un 
ami; dans la ligne maternelle de trois amis. La femme d'Auguste 
Cordier n'a pas été appelée à ce conseil. De \h , instance en nul- 
lité de la délibération du conseil, sur le motif qu'il aurait été irré- 
gulièrement composé et que, par line exclusion illégale, la femme 
de celui dont on demandait l'interdiction n'avait pas été appelée. 

Jugement du Tribunal civil de St-Omer en date du 26 mars 
1858, qui déclare qu'il n'y a lieu d'annuler la délibération du 
conseil de famille. 

Appel par Auguste Cordier. Pour attaquer la délibération^ on 
s'appuie sur ce que ni la femme ni le beau-frère de Cordier n'ont 
été appelés à faire partie du conseil , et qu'à défaut de parents 
dans les deux lignes , le juge-de-paix n'a pas appelé des person- 
nes connues pour avoir des relations habituelles d'amitié avec 
celui dont le sort était à décider. Si aucun article du Code Napo- 
léon, disait-on, ne porte textuellement que la condition et le rang 
d'idonéité exigés des membres du conseil de famille doivent être 
consultés à peine de nullité, cette nullité n'en existe pas moins au 
cas de violation des conditions et du rang indiqués par la loi ; eu 
effet, ajoutait-on , ces conditions et ce rang sont substantiels et 
rentrent dans les matières qui touchent à l'ordre public. 

£n supposant même que \z nullité ne dût pas toujours être pro- 
noncée et qu'il fallût ici laisser une certaine latitude à Tapprécia- 
tion des magistrats , les circonstances de la cause et la nature 
même des violations faites à la loi commandent de prononcer la 
nullité de la composition du conseil de famille et de la délibérai- 
lion qu'il avait prise le 11 janvier 1858. 

D'une part, si, d'après l'art. 408 C. Nap. . les veuves d'ascen- 
dants sont les seules femmes qui aient droit de faire partie du 
conseil de famille, c'est quo, dans cette disposition, il est question 

"''■■ " ■ ' ■ ' ■ Il I f il ■■ — Il .. , . I I ^1,. I I .11 I ■ I I I ■■!.■■ « 

(2),ConsuIt. Besançon 9 avril 18'>fi (S.-V. 9, 2, lliS). 
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de la minorité et non de l'interdiction . En celle dernière ma- 
tière, l'art. 495 du même Code n'exclut du conseil de famille la 
femme de l'inlerdii que lorsqu'elle est poursuivante , lui laissant 
encore en ce cas voix consultative. Mlle fait donc forcément partie 
du conseil de famille avec voix délibératîve au cas où elle ne 
poursuit pas elle-môroe Tinterdiction. Apte à demander celte me- 
sure, à être tutrice de son mari interdit, elle Test, parla force 
des choses, à délibérer sur Topportunité de l'interdiction; elle 
(Joit d'autant plus faire partie du conseil de famille qu'elle est plus 
h même que tout autre de donner des renseignements sur Tétat 
de son mari. 

D'autre part, en fait, de l'aveu même du juge-de-paix, la femme, 
le beari-frère et les amis du sieur Cordier , Auguste , ont été rem- 
placés par quatre pereonnes qui sont les plus en r*ipport avec les 
époux Vanbavinchove qui poursuivent l'interdiction et dont deux 
ne connaissent même le sieur Cordier que très imparfaitement. 

La Cour a conQrmé le jugement par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le moyen de nullité fondé sur 
ce que l'épouse du défendeur à l'interdiction {n'a pas fait partie 
du conseil de famille : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 49ii C. Nap. , le conseil appelé 
à émettre son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est 
provoquée , doit être constitué selon le mode déterminé au titre 
de la minorité et de la tutelle ; 

Que d'après l'autorité de l'art. /t/i2, les femmes, autres que la 
mère et les ascendantes ne peuvent être membres des conseils de 
famille; 

Que l'exception à la règle générale d'incapacité était ici com- 
mandée par la nature des liens , mais qu'elle ne saurait être éten*- 
due, par voie d'analogie à des cas non prévus pai* la loi ; 

Qu'il n'a point été dérogé , d'ailleurs, à cette prohibition par la 
disposition finale de Fart. 1^95, laquelle se borne à autoriser l'ad- 
mission de r^puse au conseil, mais sans voix délibérative ; 

Que l'esprit de la loi ressort au surplus de la discussion qui Ta 
précédée ; qu'en effet , si de graves considérations de moralité et 
de convenance s'opposaient à ce que des enfants ou dos époux 
fussent exposés à la nécessité de voter l'interdiction d'un père, ' 
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d* une mère ou d'un conjoint, il y avait lieu, toutefois, de leur 
réserver la faculté de renseigner et d'éclairer le conseil sur une 
mesure dont ils pourraient , à raison de leur position , apprécier 
plus pertinemment l'urgence ou l'opportunité ; 

Attendu qu'il suit de ces principes et des dispositions textuelles 
ci-dessus rappelées, que la dame Gordier aurait pu entrer au con- 
seil de famille, avec voix consultative, mais qu'en droit, la de- 
manderesse en interdiction ni le juge-de-paix n'étaient tenus de l'y 
appeler et qu'ainsi son absence n'a pu vicier la délibération du 
11 janvier dernier; 

Sur le moyen de nullité tiré de ce que le sieur Kyndt , beau- 
frère de Tapp tant Auguste Gordier, n'a pas été convoqué : 

Attendu que l'art, li^k sus visé se référant pour la constitution 
du conseil de famille , dans le cas de poursuite en interdiction, au 
mode tracé au titre de la tutelle ^ c'est aux art. 407 et suivants 
qu'il faut emprunter les règles de sa composition ; 

Que selon l'art. 407, les parents ou alliés doivent être pris, 
moitié dans la ligne paternelle et moitié dans la ligne maternelle f 
que le choix ainsi déterminé pour le cas de minorité est fondé sur 
des présomptions d'affection, de sollicitude et aussi d'intérêt privé 
qui existent également à l'égard du défendeur à l'interdiction, les 
personnes étrangères à sa propre famille n'offrant pas générale- 
ment les mêmes garanties ; 

Attendu que le sieur Kyndt, frère de la femme d'Auguste Cor- 
dier« n'appartient ni à la ligne paternelle ni à la ligne maternelle 
de ce dernier ; qu'il pouvait sans doute, à cause de l'alliance, être 
membre du conseil de famille et y entrer comme beau-frère , par 
préférence aux personnes mandées à titres d'amis , mais qu'il n'y 
avait aucune obligation légale de l'y convoquer et qu'ainsi la déli- 
bération prise hors de son concours ne saurait être annulée de ce 
chef; 

£n ce qui touche le grief relatif au choix des personnes appe- 
lées à compléter le conseil à défaut de parents et d'alliés dans le 
rayon légal : 

Attendu , en droit , que par la nature même de ses attribu- 
tions en cette matière , le juge- de-paix qui préside le conseil de 
famille et participe à ses délibérations avec voix prépondérante , 
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en cas ds partage , est virtuellement investi du jiouvoir discré- 
tionnaire dans la désignation de ceux qui peuvent être convoqués, 
en exécution de Tart. 409 G. Nap. , qu'il lui appartient de faire 
son choix sur les personnes offrant plus particulièrement à ses 
yeux , par l'ancienneté ou l'intimilé des rapports , les garanties 
voulues par la loi ; qu'on ne saurait lui contester une certaine lati- 
tude d'appréciation abandonnée à sa sagesse et à sa prudence ; 

Attendu , en fait , qu'il résulte des documents de la cause que 
si, par l'effet de circonstances accidentelles, Auguste Gordier 
n'avait pas, depuis assez longtemps, de liaisons en dehors de sa 
famille, les personnes convoquées à titre d'amis ont eu cependant 
avec lui des relations plus ou moins anciennes ou fréquentes , in- 
terrompues par son état notoire de maladie ; qu'au surplus , les 
motifs de suspicion allégués contre elles et contre le représentant 
de l'un des parents au conseil, ne sont pas suffisamment justifiés 
pour entraîner l'annullation demandée ; 

Attendu enfin que les délibérations des conseils de famille ne 
constituent que de simples avis dont les Tribunaux apprécient la 
valeur en s'éclairant de tous les autres éléments d'information ré- 
sultant de la procédure d'interdiction; 

Par ces motifs , la Cour donne acte à Carpentier de ce qu'il 
entend demeurer étranger au débat ; h Denis, Toulotte et de Gas- 
pary de leur déclaration de s'en rapporter à justice ; à Jules et 
Joséphine Gordier de ce qu'ils adhèrent aux conclusions de l'appe- 
lant et se joignent à lui ; 

Confirme le jugement , condamne l'appelant à l'amende et soli- 
dairement avec Jules Gordier et Joséphine Gordier aux dépens de 
la cause d'appel envers toutes les parties. 

Du 27 juillet 1858. 1" chamb. civ. Présid. , W. de Moulon , 1" 
présid. ; minist. publ. , M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc, , M" 
Duhem et Goquclin ; avou. , M** Huret et Lavoix. 



INTERDIGTION. — CHAMBRE du conseil.— PROCéoURE SPÉCIALE. 
— PUBLICITÉ. —JUGEMENT. — ENQUÊTE. 

En matière à! interdiction , la procédure doit être suivie en cham' 
hre du conseil pour toutes les mesures d^ instruction , et la pu- 
ToM. XVI. 24 
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llicité nest requise que lors du jugement définitif. (C. Nap. , 
art. 498.) 

Ainsi la chambre du conseil peut j dans ce cas^ ordonner une en- 
quête aussi bien qu^elle peut nommer un administrateur provi- 
soire , sauf, pour Venqvête , V accomplissement des formalités 
prescrites par Vart. 893 C Proc. 

(Cordier C. Cordier, femme Vanbavinchove , Denis Cordier et 

Carpentier.) 

Dans rinstance qui a donné lieu à l'arrêt précédent, les époux 
Vanbavinchove avaient adressé requête en demande d'interdiction 
à la date du 31 décembre 1857. 

Même jour , jugement ordonnant convocation du conseil de fa* 
mille et disant que Cordier sera interrogé en la chambre du 
conseil. 

Un juge est nommé pour procéder à Tinterrogatoire. 

Le conseil de famille convoqué a donné son avis. 

13 janvier 1858, sommation faite à Cordier de se trouver le 
lendemain en la chambre du conseil pour être interrogé. — Un 
avoué se présente pour déclarer que Cordier ne peut pas compa- 
raître. Le Tribunal déclare qu'il sera procédé par le juge à l'in- 
terrogatoire de Cordier dans le domicile de ce dernier. Sommation 
lui est faite de se trouver à ce domicile. Le juge s'est présenté et 
la femme de Cordier s'est opposée à ce que le juge se rendît près 
de son mari malade. 

Le juge déclare alors que l'interrogatoire aura lieu le 28 janvier, 
et, à ce jour, le juge s'étant présenté, il lui a été dit que l'on s'op- 
posait à l'interrogatoire, sur les motifs que les parents de Cordier 
avaient attaqué la composition du conseil de famille, et qu'une ins^ 
tance étant engagée sur ce point il y avait lieu à surseoir. 

Le juge s'est retiré. — Et le 2 février suivant, les époux Yanba- 
vinchove ont présenté au Tribunal une nouvelle requête aux fins 
d'obtenir la nomination, en chambre du conseil, d'un administra- 
teur des biens de Cordier et de son pupille (il était tuteur, d'un de 
ses frères) , et de faire ordonner une enquête sur l'état moral 
et intellectuel et sur tous les faits qui pouvaient motiver son inter- 
diction. 

Le Tribunal de St. -Orner a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 
« Considérant que le juge-commissaire n'a pu obtenir à deux 
reprises l'entrée du domicile d'Auguste Cordier ; 
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)) Qu'il paraît constant que, frappé d'apoplexie, il se trouve 
dans un état d'anéantissement qui le rend incapable de gérer sa 
fortune et celle de son frère Jean- Baptiste , dont il est le tuteur ; 

» Qu'il y a nécessité, dans l'état des choses , de lui nommer, 
ainsi qu'à son pupille, un administrateur provisoire, et de faire 
constater par un notaire l'état de leurs fortunes respectives ; 

)> Considérant qu'il importe, d'autre part, de recourir à la voie 
de l'enquête pour s'assurer de la véritable situation dudit Auguste 
Gordier ; 

» Que les faits articulés à cet égard sont pertinents et admissi- 
bles ; 

Vu les art. 496 et 497 C. Nap. ; 

)> Le Tribunal déclare qu'il y a lieu de nommer un administra* 
leur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens 
dudit Auguste Gordier , ainsi que de son pupille Jean-Baptiste 
Gordier; désigne à cet effet le sieur Roêls, ancien juge-de-paix, 
demeurant à St.-Omer> ordonne qu'après apposition des scellés 
au domicile dudit Gordier , sur tous les effets mobiliers , à l'ex- 
ception des meubles meublants et d'usage quotidien ainsi que des 
ustensiles et des marchandises nécessaires h. la marche de la bras- 
serie , il sera, h la diligence de l'administrateur provisoire Roêls» 
procédé à l'inventaire complet du mobilier « hors la présence des 
époux Vanbavinchove comme des autres parties, ou ces derniers 
appeiés uniquement par l'administrateur en tant que de besoin et 
pour renseignements ; qu'il sera par lui pourvu à toutes les néces- 
sités de ladite administration , à charge par lui d'en rendre ulté- 
rieurement compte à qui et selon droit'; le jugement en cela exé- 
cutoire par provision, nonobstant appel, et sans caution en raison 
du péril en la demeure ; 

» Et statuant relativement à l'enquête demandée : 
« Admet la dame Vanbavinchove à la preuve des faits articulés^ 
à savoir , etc. » 

Appel devant la Cour ; on prétend que l'enquête n'avait pu être 
ordonnée par la chambre du conseil. 

ARRÊT. 

LACOUR;— Attendu, en droit, que d'après l'économie et lia* 
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combinaison des art. 494 et 499 C. Nap. , 890 et suiv. C. Pr. , la 
procédure spéciale de rinterdiction se divise en deux phases dis- 
lincles , l'une , en chambre du conseil , pour tout ce qui concerne 
rinstruclion préalable et les mesures conservatoires ;'raulre, à 
l'audience publique, lorsqu'il s'agit de statuer définitivement sur 
la demande ; 

Qu'ainsi, le Tribunal ordonne, en chambre du conseil, la con- 
vocation du conseil de famille et l'interrogatoire auquel il procède 
par lui-môme ou par délégation et , selon l'exigence des cas , 
nomme un administrateur provisoire ou prescrit des enquêtes ; 

Que celte information préparatoire s'accomplit sans éclat, dans 
l'intérêt môme du défendeur , lequel trouve, au surplus , dans les 
noliOcations qui lui signalent les faits et les témoins et dans l'in- 
tervention du ministère public , les garanties nécessaires pour sa 
défense ; 

Qu'aux termes de l'art 498 (^ Nap. , la publicité ne commence 
qu'au moment où il y a lieu de prononcer sur la demande ; qu'a- 
lors seulement les parties sont appelées et entendues à l'audience ; 

Attendu que déjà, dans l'ancienne législation, les mêmes consi- 
dérations sur l'opportunité du secret en ciitte matière avaient dicté 
une marche analogue , lorsque l'art. 498 C. Nap. y a introduit 
une modification commandée par les principes qui régissent notre 
nouvelle organisation judiciaire ; qu'il importait d'ailleurs qu'un 
jugement touchant l'état d'un citoyen fût rendu public, au point 
de vue des tiers intéressés à savoir s'il était ou non définitivement 
atteint dans sa capacité civile ; 

Attendu, en fait, que la chambre du conseil dont on ne critique 
pas la décision , quant à la nomination d'un administrateur provi- 
soire, a pu, également sur requête, .prescrire l'enquête qu'il lui 
était loisible d'ordonner d'office , sauf à y procéder en la forme 
ordinaire aux termes de l'art. 893 C. Pr. civ. ; 

Que la double mesure par elle prise est ici d'autant plus sage 
et plus opportune que l'appelant est lui-même tuteur d'un frère 
interdit, et qu'il a refijsé de déférer jusqu'à ce jour aux interpel- 
lations réitérées de la justice touchant les interrogatoires; 

Par ces motifs , met l'appellation au néant, confirme le juge- 
ment , ordonne qu'il sortira son plein et entier efl'et ; 



— 375 — 

Et condamne l'appelant , etc. 

Du 27 juillet 1858. 1" chamb. civ. Présid. , M. de Moulon , 1 
présid. ; minist. publ. , M. Dupont , !«' avoc-gén. ; avec. , M 
Duhera et Coquelin ; avou. , M*" Huret et Lavoix. 
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COMPETENCE COMMERCIALE. — souscription. — exposition 

UNIVERSELLE. — ACTE DE COMMERCE. 

Les Tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de 

l'exécution d'une souscription formée par certains industriels 

et mécaniciens d^une même ville , à l'effet de faire construire et 

d'envoyer à Vexposition universelle de Paris un métier destiné 

à représenter r industrie de la localité, (C. Comm.,631, 632.) (1) 

Alors surtout qu'il a été convenu que ce métier ^ ainsi que les 
produits fabriqués , seraient vendus après Vexposition. 

(Farrands C, Caillette et autres.) 

En 185& , aux approches de Texposition universelle de Paris , 
la chambre consultative des arts et manufacturei de St. -Pierre- 
lès-Calais fit un appel aux fabricants de tulle de cette ville afin de 
les déterminer à exposer un métier à tulle en train de fabrication. 
On organisa en conséquence une souscription , et Ton fit circuler 
parmi les fabricants et. les mécaniciens une liste dont l'entête était 
ainsi conçu : 

« Exposition universelle de 1855. — Fabrique de tulle de St.- 
» Pierre. — Souscription des fabricants de tulle et mécaniciens 
}> pour l'achat et l'envoi à Paris d'un métier à tulle destiné à re- 
» présenter la fabrique de St. -Pierre à l'exposition universelle de 
)) 1855. » 

Une commission , dont M. Caillette était le président , fut ins- 
tituée. 

II. avait été convenu qu'après l'exposition le métier serait re- 
vendu par adjudication publique , et que le prix qu'on en obtien- 
drait y ainsi que le produit de la vente des tulles fabriqués à l'ex- 
position , viendraient en déduction . des frais de construction et 
d'exposition. 

Le montant total des souscriptions s'éleva à 21,400 fr. MM. Far- 

(1) Si l'acte n'était pas commercial , s'il n'avait pas pour but la spé- 
culation et le gain , au moins était-il relatif au commerce des souscrip- 
teurs ; celte circonstance suffît pour en attribuer la connaissance à la 
juridiction commerciale. V. Codes annotés da Gilbert , art. 631 et 032 
C. Comm. , u" 54 et suiv. 
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rands frères, fabricants à St.-Pierre-lès-Calais, s'inscrivirent pour 
une somme de 500 fr. 

Après l'exposition , le métier et les produits fabriqués ayant été 
vendus , le compte de liquidation fut • dressé ; il en résulta que 
chaque souscripteur devait verser 70 p. 0/0 de sa souscription. 
MM. Farrands devaient, par conséquent, 350 fr. Ils refusèrent de 
payer cette somme sous le prétexte que les conditions stipulées 
lors de la souscription n'avaient pas élé accomplies. 

Assignés par la commission devant le Tribunal de commerce de 
Calais en paiement de 350 fr. , MM. Farrands déclinèrent la com- 
pétence de la juridiction commerciale ; ils prétendirent qu'il n'y 
avait pas eu de leur part acte de commerce; qu'en souscrivant, 
ils n'avaient prétendu que participer à un acte civique, dans l'in- 
térêt de la ville de St. -Pierre et de l'industrie en général ; qu'ils 
n'avaient été animés par aucune idée de spéculation ; que , par 
conséquent , ils n'étaient pas justiciables des Tribunaux de com- 
merce. 

Le Tribunal de commerce de Calais avait repoussé celte excep- 
tion d'incompétence par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu, en droit, qu'aux termes de, l'art. 631 C. Comm. , 
les Tribunaux consulaires doivent connaître: 1** de toutes contes- 
tations relatives aux engagements et transactions entre négociants , 
marchands ou banquiers ; 

)) Que , sans définir les caractères généraux et constitutifs des 
actes de commerce, les art. 631 et 632 ont posé les principes 
d'après lesquels il est facile au juge];de se déterminer ; 

» Aitendu que, si certains actes n'ont pas le caractère commer- 
cial d'une manière absolue, ils sont réputés l'avoir, ou par la 
seule qualité , ou même par l'intention des personnes qui If s ont 
faits ou fait faire ; 

» Attendu , en fait , que le but des souscripteurs, tous commer- 
çants , était de faire connaître et ressortir davantage l'industrie 
tullière ; que la construction d'un métier devant figurer en train 
de travail à l'exposition universelle , était un moyen de publicité 
propre à augmenter le chiffre des affaires en attirant l'attention 
des acheteurs ; 

» Attendu que cette intention qui a réuni les fabricants était 
.spéculative et commerciale ; 
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» Attendu que le métier était destiné h être reveudu après l'ex- 
position ; que les produits fabriqués sur ce métier ont été vendus 
et sont venus en déduction des dépenses générales ; 

» Attendu que Tassociation avait un motif d'intérêt purement 
commercial et industriel ; que la convention a donné lieu à une 
série d'opérations dont le caractère commercial est évident et in- 
contestable ; 

» Par ces motifs , 

)> Le Tribunal se déclare compétent , retient la cause ; ordonse 
aux parties de plaiaer au fond, etc. » 

MM. Farrands frères ont interjeté appel de cette décision. 

Dans leur intérêt on disait : La compétence des Tribunaux de 
commerce est basée , non pas sur la qualité des personnes , mais 
sur la nature des actes donnant lieu à la contestation ; ainsi, les 
commerçants ne sont pas soumis à la juridiction commerciale 
si l'acte à raison duquel ils y soni appelés n'est pas un acte de 
commerce ; or , un acte ;de commerce est un acte fait avec l'in- 
tention d'en retirer un bénéfice et dont la spéculation est le carac- 
tère distinctif. — En souscrivant pour l'achat et l'envoi à Paris 
d'un métier à tulle destiné à représenter la fabnque de St. -Pierre 
à l'exposition , MM. Farrands ont-ils fait ou eu l'intention de faire 
un acte de commerce? Evidemment non; ils n'ont entendu, sui- 
vant les termes de la souscription, que coopérer, sans aucune idée 
de spéculation, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, 
dans un intérêt général de ville et d'industrie , à un acte civique 
ayant pour but unique de faire représenter aussi dignement que 
possible la fabrique de tulle de St.-Pierre-lès-Calais à l'exposition 
universelle de Paris. — En vain l'on prétend, pour attribuer à la 
souscription le caractère de spéculation sans lequel il ne saurait y 
avoir d'acte de commerce , que le but des souscripteurs était de 
faire connaître et ressortir davantage l'industrie tullière; la publi- 
cité , en effet, ainsi donnée à cette industrie , ne devait-elle pas 
profiter également à ceux qui ne souscrivaient pas, au commerce 
de tulle en général comme au commerce de Calais? — Peu importe 
également que le métier dût être revendu , et qu'on fût convenu 
de tirer parti des produits fabriqués, puisque la revente et le bé- 
néfice éventuel qui pouvait en résulter n'étaient pas le but que se 
proposaient les souscripteurs. — La souscription du métier à tulle 
constituait donc un acte purement civil, et la ji/ridiction commer- 
ciale était imcompélente pour connaître des difficultés auxquelles 
elle pouvait donner lieu. 
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ARRÊT. ^ 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement dont est 

appel sortira effet , condamne , etc. 
Du 13 avril 1858. 1" chamb. civ. Présid. , M. de Mouton, 1" 

présid. ; minist. publ. , M. Dupont, 1*' avoc.-gén. , concl. conf. ; 

avoc. , M** Merlin et Dupont ; avou. , M*' Bonnaire et Estabel. 



COMPÉTENCE CIVILE. — louage. — force motrice. — moulin 

A MOUDRE BLÉ. 

Vacte par lequel un commerçant loue à un autre commerçant un 
local et une portion de force motrice , pour installer et faire 
mouvoir un moulin à moudre blé , constitue un acte purement 
civil, dont la juridiction civile peut connaître, (1) 

Encore bien que le prix de locc^tion aurait été fixé sur le 

partage du bénéfice éventuel résultant de la mouture des grains, 

(Veuve Stival C. Matringhera.) 

Le 18 novembre 1856, le sieur Stival, fabricant de savon à 
St.-Pierre-lès-Galais, et propriétaire d'une maison sise rue des 
Communes , a loué pour dix ans , à la dame Matringhem , mar- 
chande , une place de sa maison , et le droit d'usage , à raison de 
douze heures par jour , de la machine à vapeur dépendant de sa 
fabrique, le tout pour l'installation d'une machine à moudre grains, 
avec ses accessoires , appartenant à la dame Matringhem. 

Entre autres conditions , il était convenu que , comme prix du 
bail , le sieur Stival aurait droit à la moitié des bénéfices de toutes 
les moutures , qu'elles fussent pour le compte particulier de la 
dame Matringhem, ou pour le compte d'étrangers; que, pour 
établir ce compte des bénéfices, il serait tenu par le bailleur, jour 
par jour, un livre-journal eu double, dont un pour le sieur Stival, 
l'autre pour la dame Matringhem , constatant toutes les opérations 
qui auraient été faites ; que ces livres seraient arrêtés et signés 
chaque jour par le sieur Stival et la dame Matringhem , et que le 
résultat de chaque compte mensuel serait arrêté le 30 de chaque 
mois. —La dame Matringhem ne pouvait refuser aucune occasion 
de moudre, sans en avoir préalablement référé au sieur Stival ; 

(1) D'après la jurisprudence, en effet, le meunier qui reçoit du blé 
pour le convertir en farine ne fait pas acte de commerce. tColraar 23 
mars 1814; Amiens 17 mars 1823 (S.-V., coll. nouv.); Cass. 10 décembre 
1847 (S.-V., 4S, 1. 814; Douai 4 mars 1832 (Man. i, 73.) 
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dans aucun cas , ne pouvait être refusé <^ ce dernier le droit de 
contrôle sur toutes les opérations que pourrait faire la preneuse. 

Le sieur Stival étant décédé, la dame Matringhem prétendant 
que sa veuve refusait d'exécuter la convention ci-dessus, l'assigna 
devant le Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer en résolution du 
bail et en 1500 fr. de dommages-intérêts. 

La dame veuve Stival déclina la compétence de la juridiction 

civile : elle soutint qu'il s'agissait d'un acte intervenu entre deux 

commerçants, présumé, par conséquent , commercial; que si la 
convention du 18 novembre 1836 participait du contrat de bail, 

elle présentait surtout, d'une manière frappante, le caractère 
d'une entreprise de manufacture, c'est-à-dire l'entreprise de per- 
sonnes qui , à l'aide de machines , de mécaniques et d'ouvriers 
qu'elles emploient , convertissent , préparent ou façonnent des 
matières premières à elles appartenant ou à elles confiées, et des- 
tinées , sous leur forme nouvelle , à étr^ vendues avec bénéfice ou 
k être remises à leur propriétaire contre le prix convenu de la 
façon ; qu'aux termes de l'art. 632 du G. de Gomm., la loi répute 
acte de commerce toute entreprise de manufactures ; qu'il s'agis- 
sait donc dans l'espèce d'un acte de commerce dont la juridiction 
commerciale seule pouvait connaître; qu'il devait d'autant plus en 
être ainsi que la convention du 18 novembre 1856 était un véri- 
table acte d'association , contracté par deux négociants. 

Le Tribunal de Boulogne repoussa cette exception par juge- 
ment en date du 10 décembre 1857, conçu dans les termes sui- 
vants : 

JUGEMENT. 
(( Attendu qu'il est constant, en fait, que Stival avait donné «i 
bail à la dame Matringhem un local et une portion de force mo- 
trice pour installer et faire mouvoir un moulin à moudre blé; que 
le prix de location a été fixé sur le partage du bénéfice éventuel 
résultant de la mouture de ce grain; que, par suite, il fut convenu 

que le bailleur et le preneur tiendraient, en double, état des mou- 
tures , de façon à pouvoir établir le produit revenant à chacun 

d'eux ; 

)) Attendu que la nature aléatoire du prix de location ne saurait 

être considéré comme constituant une véritable association ; et 

que, quand bien même cette association existerait réellement, elle 

ne pourrait revêtir un caractère commercial qu'autant que l'objet 

de l'association présenterait lui-même ce caractère ; 
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M Attendu qu'il résulte des définitions du Code de commerce, 
comme de la jurisprudence, que le fait pur et simple de moudre 
des grains pour les rendre à ceux qui les ont confiés, ne constitue 
pas un acte de commerce ; 

» Que la réunion de plusieurs personnes pour effectuer, dans la 
vue d'un bénéfice commun, la même exploitation, ne saurait mo- 
difier la nature du but primitif , ni la rendre commerciale ; 

» Par ces motifs , 

» Le Tribunal se déclare compétent , etc. » 

Sur l'appel de la dame veuve Stival, ce jugement a été confirmé 
par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 

Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont est 

appel sortira son plein et entier effet ; condamne , etc. 

Du 28 avril 1858. 1" chamb. civ, Présid. , M. de Moulon , !•' 
présid. ; minist. publ. , M. Dupont, avoc.-gén. , concl. conf. ; 
avoc. , M'* Merlin et Dupont; avou. , M*' Bonnaire et Estabel, 



VENTE AUX ENCHÈRES DE MARCHANDISES NEUVES. — 

CONTRAVENTION. — CONFISCATION. — MARCHANDISES VENDUES ET 
MISES EN VENTE. 

En cas de contravention à la loi sur la vente aux enchères de 
marchandises neuves f la confiscation est restreinte aux mar" 
chandises déjà vendues ou mises aux enchères ^ et ne s^ applique 
pas à toutes les marchandises destinées à être vendues. (L. 25 
juin 1811 , art. 7.) (1) 

(Ministère public C Jacob.) 

22 juin 1858 , jugement du Tribunal correctionnel de Lille qui 
acquitte un sieur Jacob , marchand de bijouterie, prévenu d'avoir 
vendu des marchandises neuves aux enchères , en contravention 
h la loi du 25 juin 1841. 

Appel par le ministère public devaijt la Cour. Réformation. Ap- 
plication de la peine de la confiscation des marchandises. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu qu'il résulte des faits et documents de 



(I) Conf. Paris 26 mal 1842 (S.-V. 42, ?, 195.) Contra. Rouen 50 juin 
1843 ei 21 juillet ltô3. (S.-V. 43, 2, 31 , et P., t. 2, 18*% p. 239 ) 
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cause, que la prétendue créance de 3,845 fr. pour IaquelleJ|Julien 
Bloc a exercé dés poursuites contre Jacob Bloc, son oncle, et prc* 

« 

voqué la vente des marchandises de ce dernier , n'était pas se- 

r 

rieuse ; que le billet, à la date du 15 octobre 1857, par lequel elle 
a été reconnue, et les divers actes de poursuites, n'ont été que des 
moyens frauduleux concertés entre les deux prévenus , pour se 
procurer, à Taide d'une saisie exécution sans cause, le moyen 
d'éluder les prohibitions de la loi du 25 juin 18A1 , laquelle dé- 
fend les ventes volontaires en détail, à cri public, aux enchères , 
des marchandises neuves ; 

Attendu qu'il est établi au procès que le 21 avril 1858, à Lille, 
les deux prévenus ont, de concert, fait procéder à une vente vo- 
lontaire en détail, à cri public, aux enchères, d'objets d'horlogerie 
neufs , par le ministère du sieur Drion , commissaire-priseur , à 
la suite d'une saisie-exécution desdites marchandises , pratiquée 
sans cause, à la requête de Julien Bloc ; 

Attendu que ce fait constitue à la charge des deux prévenus 
une contravention à l'art. 1*' de la loi du 25 juin 18/11 , passible» 
aux termes de l'art. 7 de ladite loi, d'une amende solidaire de 50 
à 3,000 fr. et de la confiscation des marchandises mises en vente ; 

Attendu que dans une vente faite par la voie des enchères , la 
marchandise n'est mise en ;vente que lorsqu'elle est exposée à 
l'enchère du public; que jusque-là elle ne peut être que destinée 
à la vente : comme dans une vente qui se ferait à prix fixe non 
proclamé , mais dans laquelle la proclamation du prix serait inva* 
riablement remplacée par une étiquette apposée sur les marchan* 
dises , chaque objet déposé dans le local de la vente et destiné à 
être vendu , n'est évidemment mis en vente que lorsqu'il a reçu 
l'étiquette consacrée ; 

Qu'il est vrai que ces mots mis en vente avaient reçu une inter- 
prétation plus large lors des deux premiers projets soumis aux 
Chambres législatives en 1839 et 18/(0, et à propos desquels le 
rapporteur de la commission de la Chambre des députés, le même 
dans les deux projets , disait aux séances des il juillet 1839 <et 
24 avril 1840 qu'il fallait entendre par marchandises mises en 
vente « non seulement chacun des articles actuellement soumis aux 
» enchères , mais encore toutes les marchandises rassemblées dans 
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» le local de la vente el destinées à être vendues. » Mais que dans 
le troisième projet, qui est devenu la loi du 25 juin 18M , cette 
interprétation a été expressément répudiée ; que d*abord le rap- 
porteur de la commission de la Chambre des députés s'est borné 
à dire, à la séance du 18 mars 18^1 , que la commission devait 
atteindre les objets du délit , c'est-k-dire « toutes les marchandises 
» exposées en vente , contrairement aux défenses de la loi , » et 
qu'ensuite, il la séance du 8 avril , un autre membre de la com- 
mission développant les paroles du rapport , dit que a la commis- 
» sion aurait crainte de paraître exagérée en étendant la rigueur 
)) des pénalités aussi loin que l'avaient fait les commissions anté- 
» rieures, qu'elle avait maintenu l'amende de 50 fr. à 3,000 fr. , 
» mais qu'elle avait restreint la confiscation aux objets du délit 
» proprement dits ; » puis il expliqua que dans les ventes faites 
par la voie des enchères , les objets des délits étaient les mar- 
chandises qui avaient été ou vendues ou exposées à l'enchère , et 
qu'encore , ajouta-t-il , parmi les marchandises ainsi vendues ou 
exposées, celles-là seules qui l'avaient été contrairement aux dé- 
fenses de la loi , devaient être atteintes par la confiscation ; que , 
par exemple, dans une vente faite par autorité de justice, les 
marchandises introduites furtivement dans le mobilier saisi , et 
vendues ou exposées avec ce mobilier , devaient seules être sou- 
mises à la confiscation ; qu'en présence de ce langage . tenu au 
nom de la commission, et si conforme au sens naturel des mois > 
la limite dans laquelle doit être renfermée la confiscation est net- 
tement marquée ; 

Attendu , d'ailleurs , que l'opinion d'après laquelle la confisca- 
tion devrait atteindre toutes les marchandises destinées à être 
vendues, donnerait lieu à de graves difficultés ; qu'ainsi, dans l'es- 
pèce, il paraît établi que Jacob Bloc avait fait au commissaire- 
priseur la recommandation , résultant au surplus de la loi rnême^ 
de ne vendre qu'à concurrence des causes de la saisie-exécution ; 
que les Tribunaux , pour savoir où devrait s'arrêter la confisca- 
tion , auraient donc à évaluer ou à faire évaluer les marchandises , 
ce qui serait assurément inusité en matière d'application de 
peines ; 

Attendu qu'en fait, et dans la cause, deux pendules seulement 
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avaient été veodues, et qu'une troisième était exposée aux en- 
chères au moment de l'apparition du commissaire de police , qui 
a compris les trois pendules dans la saisie par lui pratiquée ; que 
la confiscation doit être restreinte auxdites trois pendules ; 

Par ces motifs , la Cour infirme le jugement , déclare Jacob Bloc 
et Jules Bloc coupables de contravention à Tart. !•' de la loi du 
25 juin 1841 ; 

El vu lés art. 1 et 7 de la loi du 25 juin 1841 , 194 C. Inst. 
crim. , condamne lesdits Jacob Bloc et Julien Bloc à une amende 
solidaire de 50 fr. , prononce la confiscation des deux pendules 
vendues et de la pendule qui a été exposée aux enchères; ordonne 
la restitution du surplus des marchandises et condamne les pré- 
venus solidairement aux frais de première instance et d'appel. 

Du 3 août 1858. Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant; rapp. , 
M. Fiévet, conseill. ; minist. publ. » M. Garpeotier^ avoc-gén. ; 
avoc. , M* Legrand. 



DÉLIT MILITAIRE. — compétence. — militaire en •congé. — délit 

CONGOMMITTANT. — RÉSISTANCE AVEC VIOLENCE ET VOIES DE FAIT 
ENVERS UN AGENT DE l' AUTORITÉ. — COUPS VOLONTAIRES. — CO^iSEILS 
DE GUERRE ET TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — RENVOI. 

Le militaire seul et en congé qui résiste avec violences et voies de 
de fait à un garde -champêtre agissant comme agent de VaulO' 
rite publique pour V exécution des îois^ est justiciable des con^ 

[ seils de guerre. (G. just. milit. art 57 et 225). (1) 



(1) Après la pénalité en roaliére de délit miliiaire (vid. suprà , 
p. 133 et.287, aff. Leroux) , c'est la compélence qui est mise en ques- 
tion. M. Duvergier {ColL des lois, p. 396, not. 4) et M. Dupin, dans un 
réquisitoire sur règlement de juges, aff. Bolzéjv. Ach. Mor in, Journ. 
Dr. crim., art. 0688 et 67oij, ont émis cette opinion que le délit dont il 
s'agit et qu'ils qualitient de fe6eHton d'un miliiaire seul et en congé 
contre un agent de Vaulorilé, n'est pas un délit militaire, et que, par 
suite, il n'y a pas, dans ce cas, lieu d'appliquer Tart. 57 du nouveau 
Code. Mais M. Acliille Morin* fait remarquer qu'il paraît résulter des 
travaux préparatoires et du texte de cet article, comme des explications 
données par M. Victor Foucljer (Comment, , p. 156-161) et de l'arrêt 
Bolzé même, que l'on doit interpréter la loi nouvelle comme la Cour 
de Douai vient de le faire. Ce qui est vrai, pensons-nous. Là assuré- 
ment est l'esprit de la loi du 9 juin 1857.— Et remarquons encore, cette 
fois, comme dans l'affaire Leroux, que le principe adopté est d'autant 
mieux démontré, qu'il diffère davantage de la proposition du Code pénal 
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Du 9 août 1858. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; rapp. , 
M. Fiévet, conseill. ; minist. publ, M. Carpentier, avoc.*gén. 



NOVATION. —COMPTE CODRA.NT. — OFFICE. •— PBTVILÉGE. 

Un li^ibunal peut décider par appréciation des faits^ sans quff sa 
décision donne ouverture à cassation , que , de ce que dans un 
compte d'opérations ouvert entre }e cédant et le cessionnairc 
dun office^ des modifications ont été faites au paiement , il ne 
s en suit pas une novation qui fasse disparaître le privilège du 

. vendeur de cet office. 

(Pagniez et EUuin C. L'hotellier). 

Pourvoi en Cassation contre TaiTét de la Cour de Douai du 17 
juin 1856 {Jurisp., 14, 346). 

ARBÊT (Cour de Cassation.) 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, 
que dans le compte qui règle la situation respective des parties , 
L'hotellier y figure toujours comme créancier du prix de Toffice ; 
que , dans une rectification du compte , il est dit qu'il faut retran- 
cher du reliquat dont Ëiluin est établi débiteur, une somme de 
10,000 fr. qui avait été déduite par erreur du prix 4e l'office; 

Attendu que la Cour impériale de Douai , appréciant les énon- 
ciations contenues dans ledit compte, en a déduit la conséquence 
que la dette de l'office n'avait pas cessé d'exister; que , par suite , 
les parties n'avaient pas eu l'intention , en faisant entrer le prix 
de Toffice dans le compte , d'opérer une novation pour la substi- 
tution d'une dette nouvelle à une autre dette ; 

Attendu que cette appréciation de l'intention des parties , pré- 
cisée dans les faits et circonstances de la cause , est souveraine et 
n'est point soumise à la révision de la Cour de Cassation ; 

Rejette , etc. 

Du 16 mars 1857. Charab. des requêtes. Présid. , M. Nicias- 
Gaillard; rapp. , M. Nicolas; minist. publ. , M. Blanche, avoc.- 
gén. , concl. conf. ; avoc. M* Hardouio. 
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!• SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE.— DÉCHÉANCE.— MANDAT d'ame- 
ner,— VALEURS MOBILIÈRES. —«ESSION-TRANSPORT. 
2* FAILLITE. — UNIQN DISSOUTE.^-'PRiDïITS DES CRÉANCIERS. 
3* DOMICILE.— MINEUR.— ÉTABLISSEMENT. -—DÉCLARATION. -'-COMMIS. 

!• Est déchu du bénéfice d'inventaire le légataire universel qui / 
en se déclarant héritier bénéficiaire, a donné pouvoir à un tiers 
{lequel s'est acquitté de son mandat) de vendre amiablement 
les immeubles de la succession et tous les droits successifs pour 
le prix et aux charges qu^il plairait au mandataires d'échanger 
tous immeubles^ de transiger et de compromettre. 

Encourt la même déchéance celui qui dispose d'une partie des va- 
leurs mobilières de la succession^ sans remplir aucune formalité 
de justice. 

Sont valables^ dans ce cas^ les cessions^transports jusqu'à concur-' 
rence" de ce que pourrait réclamer le cédant lui-même, (C. Nap. 
art. 778, 802, 803, 805 et 806). (1) 

2^ Alors que l'union des créanciers a cessé , chaque créancier du 
failli peut^ d'accord avec celui-ci , poursuivre le recouvrement 
d'une créance antérieure à la faillite ou intervenir dans une 
instance relative à ce recouvremer^t, (C. Comm. art. 539). (2) 

3* Le mineur dont le tuteur habipe la France^ conserve son domi- 
cile chez ce dernier, bien que devemu majeur^ il réside aux co* 
lonies et y exerce la profession de commis , et qu'il s* y soit 
déclaré domicilié en recevant son compte de tutelle ; -« ^t d'aiL 
leurs il n'a pas formé d'établissement réel à sa résidence et s'il 
na pas fait de déclaration expresse de changement de domicile, 
(C. Nap. art. 108). (3) 

(Medelice dit Anquetil C, les époux Galisset» Dillies, .Frère et 

consorts). 

£q 1840 , un sieur Anquetil , agent de change et propriétaire , 



(1) Consult. sur les diverses espèces de déchéance du bénéfice d'in- 
ventaire : Douai li mai 1855 {Jurisp.^ 13, 193) et Tab, gén, Devill. et 
Gilbert, v© Succeision bénéficiaire-^ no» 168, 169, 173, 176. {Àdde Cass. 
23 juillet 18C0 {Pal. 1851, t. ij p. 25) et Paris 30 juillet 1850 (P. 1850 , 
t. 2, p. 490). 

(2] Consult. Tab, gén. Devill. et Gilbert» no 742, sur ractîon des créar^ 
ciers après la dissolution de Tunion. V. aussi : Douai 9 mars 1843 {Jw- 
risp., 1, 119). 

(3) Sur le lieu et le transfert du domicile ; V. notre Tab. gén,, v* Do. 
micile^ no* 1 à 13, et Douai 13 Juin et 17 juillet 1855 {Jurisp,, 13, 2Ôt 
et 264).-«*Rapp. sur la question tosi autorités et arrêts cités Tab, gin, 
Devill* et Gilb. v* Dfmicile^ no« 4 et suiv. 

ToM. XVI. 25 
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demeurant à SainUPierre de la Marlinique , est venu mourir x» 
Dieppe. Par testament mystique dressé quelques jours avant sa 
mort, il institua pour légataires universelles les dames Gibert et 
Galisset, auxquelles il confia deux mineurs, Léopold Coquet et 
Alexandre Medelice dit Anquetil 9.,avec charge de les nourrir et 
entretenir , et' de leur donner l'éducation pendant leur minorité. 
Les frais de leur pension , à chacun , étaient évalués par le testa- 
ment à la somme de mille francs. La dame Gibert se chargea du 
premier, la dame Galisset du second. 

Cette dernière fit déclaration régulière d'acceptation de la suc- 
cession Anquetil sous bénéfice d'inventaire qui fut dressé ; et l'on 
fit deux lots égaux des objets mobiliers que Ton partagea ainsi 
entre les deux légataires. 

Un tuteur fut nommé à Medelice en i^kk ; et , dès 1845 , ia 
dame Galisset donnait à un sieur Labbé , négociant à Si- Pierre 
de la Martinique , procuration d'y vendre à l'amiable les immeu- 
bles qui pouvaient provenir de la succession d* Anquetil, de tran- 
siger et compromettre sur tous les intérêts , y vendre toutes va- 
leurs mobilières, etc. 

£n vertu de ce mandat , Labbé transigaa avec plusieurs débi- 
teurs de la s iccession , céda des créances et notamment une 
somme de 13^000 fr. moyennant 5,000 fr. Dans fe même temps 
elle avait cédé à la maison Descat-Crouzet, de ttoubaix, créancière 
de Galisset , une somme de /iO,000 fr. à prendre dans celle de 
51 «680 fr. provenant de la succession d'Anqu^etil. De plus, les 
époux Galisset avaient disposé de leur part de mobilier dans la 
même succession. 

En 1846, Galisset tomba en faillite. Sa femme poursuivit sa sé- 
paration de biens qui fut prononcée le k avril de cette môme 
année, tt elle fut admise comme créancière au passif de la faillite. 
La dame Galisset se prétendait alors créancière de Medelice 
d'une somme de 8,603 fr. 25 c. pour frais d'entretien et dé- 
ficit de la succession Anquetil ; elle la demanda au tuteur Guil- 
leman, qui demeurait à Aire (Pas-de-Calais). Mais se ravisant vis- 
à-vis de lui et ne poursuivant pas son action , elle céda cette 
créance à un sieur Dillies, de Roubaix. 

Eu 1852,Medelice,devenu majeur,reçut de Guilleman son compte 
de tutelle et s'y oéclara domicilié à St-Pierre la Martinique où il 
exerçait la profession de commis. Medelice retourna habiter la 
Marlinique. Un peu plus tard , lie cessionnaire Dillies fit saisir- 
arrêter dans les mains de Guilleman la somme qu'il pouvait devoir 
à Medelice, et la saisie fut dénoncée à celui-ci , qualifié proprié- 
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taire» domicilié à Aire , chez son aaciea tuteur. Les époux Galis- 
set se joignirent in Dillies, et, demandant la validité de la saisie- 
arrêt , conclurent à la condamnation de Medelice. La saisie fut 
attaquée comme n'ayant pas^té notifiée au domicile de celui-ci, 
à St*Pierre de la Martinique, et on repoussa la demande en disant, 
de la dame Galisset, qu'elle était déchue du bénéOce d'inventaire, 
parce qu'elle avait disposé de la propriété des objets de la suc- 
cession d'Aoquetil. Quelques-uns des créanciers dont Tunion dans 
la faillite Galisset était dissoute , intervinrent avec celui-ci dans 
l'instance, pour profiter des condamnations qu'il obtiendrait. 

Un jugement du Tribunal civil de St-Omer , à la date du 21 
mai 1853, condamna Medelice à payer 8,603 fr. 50 c. pour frais 
d'éducation qu'il redevait depuis le IS décembre 18/iO jusqu'au 
15 novembre 18/^7 , déclara bonne et valable la saisie pratiquée 
par Dillies, etc. 

Appel par Medelice. Devant la Cour , il soutient la nuflité de 
l'assignation comme n'ayant pas été délivrée à son véritable do- 
micile , et il demande contre la dame Galisset la déchéance du 
bénéfice d'inventaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — • En ce qui touche la nullité de Tassigaation : 

Attendu que Medelice avait son domicile à Aire, chez son tuv 
leur, en vertu des dispontions de l'art. 108 G. Nap. ; 

Qu'il l'a conservé aussi longtemps qu'il n'en a pas acquis un 
nouveau; 

Attendu que c'est à celui qui allègue le changement de domicile 
à le prouver ; 

Attendu que depuis le 20 août 1851 , époque de sa majorité , 
jusqu'au 25 mai 1852, date de l'assignation, Medelice n'a fait au- 
cune déclaration de changement de domicile ; 

Attendu que si,à l'époque de sa majorité,il se trouvait à la Mar- 
tinique, c'était en qualité de commis ; qu'il n'y avait créé aucun 
établissement , et que même il était de retour en France en mai 
1852, après avoir quitté la maison de commerce à laquelle il était 
attaché; 

Attendu que , quelque fussent ses projets d'avenir , il ne pou- 
vait, en cet état de choses, être coasidéré comme ayant quitté son 
domicile d'Aire et l'avoir fixé à St-Pierre (Martinique) ; 

Attendu que si, dans le compte de tutelle du 19 mai 1852, il 
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>. ^..-ww^.wiiie à la Martinique , cette déclaration ne suffit pas 
en l'absence d'un établissement réel à la Martinique pour empor- 
ter la translation du domicile ; 

. Attendu, dès-lors, que Tassignation du 25 mai 1852 est régu- 
lière en la forme; 
En G^ qui touche la déchéance du bénéfice d'inventaire : 
Mtendtt que la di»me Galisset a , le septembre 1^55, par acte 
reçu par M* Lanvin , notaire à Bonbaix , tout en déclarant qu'elle 
avait accepté la succession d'Anquetil sous bénéfice d'inventaire, 
donné pouvoir à' un sieur Labbez de vendre amiablement les im- 
meubles de la succession et tous ses droits successifs pour le prix 
et aux charges qu'il plairait au mandataire , d'échanger tous im- 
meubles, de transiger et de compromettre ; 

Attendu qu'en vertu de ce pouvoir, Labbez a, le 6 juillet 1857, 
cédé à un sieur Selles , le principal « leâ iatéréls et les frais d'un 
effet de la sommé de 13,552 fr. 15 a pour un prix de 5,0^0 fr. 
dont 3,000 fr. payés comptant; qu'il lùr a également fait cession 
de tout ce qu'il avait touché antérieurement sur cette même 
créance ; 

Attendu que les époux Gdisset n'ont pas ignoré cette transac- 
tion ; . /: 

Attendu que, mise en possession d'une .partie de mobilier de ia 
succession Anquetil, évaluée dans l'inventaire à 1.076 fr.,]a dame 
Galisset n'offre pas de la représenter; que, loin de là, elle sW 
portée créancière à la faillite de son mari pour la valeur de ce 
même mobilier ; 

. Attendu qu'ayant ainsi disposé, sans observer aucune formalité 
de justice, des valeurs de T hérédité y la dame Galisset est déehuè 
du bénéfice d'inventaire ; 

Attendu dès-lors qu'elle a été tenue, aux termes du testament 
et comme charge de son institution^des frais d^entretien et d'édu-- 
cation de Medeliee ; qu'ainsi elle n'a rien à réclamer de lui avant 
le 1*' octobre 1845 ; 

En ce qui touche le défaut de qualité : 
Relativement à la portion, de la créance du 1**^ octobre 1845 au 
k avril 1846, date de la séparation de biens des époux Galisset ; 
Attendu que <»tte portion de créance appartient, non à la dame 



GaUsset qui n*a pn la céder à DiiHes, mais aax oréaitders de son 
mari; 

Attendu. que l'état d'union des créanciers de Gallsset a pns fin 
en 4.848 ; que nul syndic ne représeirte la masse qui n'eiisle plus; 
qu'iem cet état les créanciers de Galisset ont pu, d'accord avec lui, 
poursuivre lé recouvrement dîoneifféance antérieure à la faillite; 

Relativement à la créance à partir du & avril 1856 : 

Attendu que Diilies agit non seulement comme cesskmnalre de 
la dame Galisset , mais encore comme créancier de Gdisset, et 
que ce dernier se ii)int i lui ; 

Attaidu que.'la daine Qaiisset» séparée de UmSf a dû pourvoir, 
au lieu de son mari, dénué de toutes Ressources, aux frais de 
nourriture et d'entretien de Medelice ; qu'ainsi la créance lui ap- 
partient et.qn'dle a pu'ea dispoiser au profit de Dllie»; ' 

Attendu qu'il y a lieu de fixer ces frais à 365 fr. par année et 
d'éyaluier ain^i ila créancier dé Oalissetjdu i*' octobre I9h5 au & 
avril 1846,à 186 fr., et celle deda dame Galisset, du k avril 18/16 
au 15. novembre 1847, à &m fr- , 

En ce qui touche l'intervention de Frère et consorts : 

Attendu que, créanciers de «Galisset, ils avaient intérêt et qua- 
lité pour intervenir dans, une instance relative au recouvrement 
d'une créance de leur débiteur antérieure à la faillite de ce dernier; 

En ce qui louche la demande reconventionnelle formée contre' 
Medelice : • ' 

Attendu qu'il résulte d'une mention dé l'acte de liquidation de 
la succession Asquetil passé pà* M"» Knet , notaire à Dieppe , les 
29 juin-l*' juillet 1847, qu'il restait dû au 23 octobre 1846 à 
Alexandre Mledelice, sur goii legs, après la recette faite par Guil* 
leman, son;tuteur,.ksommede lt05 fn 18c. dont ^moitié, 552 
fr. 59 ç;, & la charge de la dame Galisset , déchue du bénéfice 
d'inventaire; 

Attendu que le legs étant productif d'intérêts, il en est dû pour 
ce reliquat,, depuis le 23 octobre 1846 jusqu'au jour de la de- 
mande reconventionnelle, 10 mai 1853 ; 

Lesdits intérêts s'élevant à 215 fn 64 c. ; 
Attendu que le cessionnaire ne peut exiger au-delà de ce que 
P'^nrrait réclamer le cédant toi-même ; qu'il doit dès-lors subir , 
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non seulement les retraochements faits au cooipte, mais encore 
rimputation des sommes dues à raison de legs dont ta dame Ga- 
lisset serait débitrice envers lui ; 

Attendu qu'à l'époque de la cession faite à Dillies par la dame 
GaEsset, )e il octobre 1848, celle-ci était créancière des 590 fr», 
tandis qu'elle recevait h raison du legs bb2 fr. 59 c. de principal 
et 53 fr. 92 c d'int^ts; de sorte qu'elle*était débitrice de 15 
fr. 49 c. au lieu d'être créancière ; 

Attendu que la saisie n'ayant plus de cause ^ il y a lieu d'en 
donner main-ievée ; 

Mais attendu que Galisset s'est joint à sa femme pour faire con- 
damner medelice au paiement des avances qui loi ont été faites ; 

Que, de ce chef > Galisset est créancier de 186 fr. ; 

Que Dillies a agi dans l'instance, non seulement comme ces* 
sionnaire de la dame Galisset > mais aussi comme créancier du 
mari; 

Met le Jugement dont est appel au néant ^ et faisant droit sur la 
demande principale et reconventionnelle : ■ • ■ ' 

Donne main-levée de la saisie pratiquée par Dillies ès-mains 
Guilleman; 

Fixe à 186 fr. la créance de Galisset contre Medelice , avec in- 
térêts à partir du 11 août 1847 , date de la première demande de 
Galisset; 

£t celle de Medelice contre la dame Galisset à 143 fr. 06 c. , 
avec intérêts à partir du jugement de première instance ; 

Reçoit Frère et consorts intervenants ; 

Dit qu'ils partageront au marc-ie-franc ce qui doit revenir à 
Galisset ; 

Condamne Medelice à payer à Galisset ou à ses créanciers la 
somme de 186 fr. avec intérêts à partir du 11 août iStil ; 

Condamne la dame Galisset à payer à Aiedelice 143 fr. 06 c. 
avec intérêts à partir du 27 mai 1853 ; 

Condamne M edi lice aux dépens de première instance et d'appel 
envers Galisset, à l'exception de ceux qui auraient été occasionnés 
par la présence de Dillies ou autres intervenants ; 

Condamne Dillies envers Medelice aux dépens occasionnés par 
la saisie-arrêt et aux dépens de première instance et d'appel qui 
auraient été occasionnés par sa présence au procès 
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Dit que Frère et consorts supporteront les frais de leur inter- 
vention ; 

Condamne la dame Galisset à la moitié des dépens de première 
instance et d'appel envers Medelice. . 

Du 11 juillet 1857. 2* chamb. Présid., M. Danel ; min. publ. ^ 
M. Garpentier, avoc.-gén, ; avoc. , M*' Duhem, Jules Leroy et 
Flamant ; avou., M*' Debeaumout, Villette et Dussalian. 



!• OBLIGATION CONDITIONNELLE. — promesse de paiement 

d' AUTRUI. — ^STIPULATION DE TERME. PROMESSE DE. PAIEMENT POUR 

SOI-MÊME. 
2* PORTE-FORT. — TERMES DE l'OBUGATION^ —INTÉRÊT. 

1^* L'obligation qui consiste pour un tiers à promettre le paiement 
de partie d'une dette parle débiteur^ à un terme fixé^ et 
celui d'une autre partie de la même dette par lui-même à un 
autre terme , n* est pas conditionnelle en ce sens qu^elle ne doit 
pas être annulée si le premier paiement n'a pas lieu par le dé^ 
biteur. Dans ce cas , le tiers est obligé aux deux paiements. 
(C. Nap. art. 1168, 1176, 1178). 

2* On peut être considéré comme s^étanî porté fort et comme 
valablement engagé pour un tiers^ bien que l'obligation ne soit 
pas contractée en termes formels et explicites^ ct^ par exemple^ 
dans le cas où Von a promis le fait d'un tiers dont on était le 
créancier et dans le but d^ empêcher qu'il ne tombe en faillite» 
(G. Nap. art. 1120). (1) 

(Gattez C. Dausse). 

Un sieur Dausse a traité le 7 septembre 1857 avec un sieur 
Gattez, cultivateur k Guarbecques, de l'achat d'une certaine quan- 
tité de betteraves, pour le compte de Debailleux et G*, fabricants 
de sucre à Fler<. Ceux-ci , bien qu'ils aient pris livraison de la 
marchandise, n'ont pu en payer le prix. Gattez a demandé paie- 
ment à Dausse et à Debailleux et G* solidairement. Dausse a fait 
des propositions d'arrangement, et le 27 novembre est intervenu, 
entre lui et Gattez , une transaction par laquelle l'un s'obligeait 
envers l'autre 1* à payer les frais de la demande faite ; 2* à faire 
payer à un jour déterminé et prochain , par Debailleux et G*, le 
tiers de la créance qui était de 2,3/i5 fr. ; et 3* à lui payer per- 

(1) CoasulU Duranton, Traité des contrats, 1. 1, n** 133 à 140, et Mar- 
«adc sur l'an. 1120. V. aussi Bourges 21 février 1882 (S.-V. 3Î, 2, 5.S9), 
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soonellementy au 1*' mars 1853> un deuxième tiers de cette même 
créance. Debailleux et C ne payèrent pas le premier tiers , et 
Cattez reprit ses poursuites. Le k décembre » un jugement par 
défaut condamna les défendeurs au paiement de la somme totale. 
Dausse alors , qui avait d'ailleurs et vainement offert de payer le 
premier tiers pour Debailleux et G" , afin d'éviter les poursuites 
contre ceux-ci dont il avait intérêt à empêcher la mise en faillite, 
forma opposition au jugement. 

L'instance est suivie. Daus^ était-il le débiteur de Cattez ? 
Cattez Fa prétendu. Mais il n'a pas invoqué exclusivement la con- 
vention entre lui et Dausse, il a continué de poursuivre Dausse et 
la maison Debailleux, en vertu du marché primitif, offrant d'exé- 
cuter vis-â-vis de Dausse la convention ultérieure. Le Tribunal 
de Béthune a prononcé un jugement dont les motifs feront bien 
connaître l'espèce dans ses détails. 

JUGEMENT. 

«Attendu que d'un acte sous seing-privé en date à Guarbec- 
ques du 7 septembre 1857 , il résulte que Dausse n'a traité avec 
Cattez qu'au nom et pour le compte de la maison Debailleux et 
G*, de Fiers , c'est-à-dire en qualité de mandataire déclaré ; de 
cette maison, et qu'il est de principe que le mandataire n'est nul- 
lement tenu des obligations qu'il a emprises au nom de son man- 
dant ; 

}) Attendu > par suite, que Cattez est sans droit pour, à rai- 
son des livraisons de betteraves par lui faites en exécution de l'acte 
sus-rappelé, se prétendre créancier de Dausse ; que la question 
se réduit donc à savoir si la transaction du 27 novembre 1857 , 
intervenue entre les parties postérieurement à l'çxploit d*ajour- 
nement, a rendu Dausse débiteur personnel de Cattez, pour partie 
ou totalité du prix de ces livraisons ; 

» Attendu, sur ce point, que cet acte présente dans ses termes 
une ambiguïté qui rend incertaine l'étendue des engagements 
que Dausse aurait contractés ; que cette incertitude se manifeste 
mêmç dans la manière dont il a été procédé à son égard, lors du 
jugement par défaut du k décembre ; qu'ainsi, loin d'agir en vertu 
de la transaction , Cattez la laisse à l'écart et se borne à repro- 
duire, tant contre la maison Debailleux que contre Dausse, ses 
conclusions de Texploit introductif d'instance , demandant toute- 
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fois et sans en indiquer le motif y acte de (^ qu'en cas où Daosse 
paierait sur la signification du jugement le tier^ de la créance, il 
consentirait vis-à-vis de lui à a!exiger le surplus qu'an 1** mars 
1858; 

» Attendu dès-lors que^ pour apprécier la transaction^ il est né- 
cessaire de recourir aux règles de l'interprétation des contrats et 
de déterminer, par des circons,tances déjà constantes au procès , 
quelle a été dans cet acte la commune intention des parties^ 

)} Attendu qu'on lit dans son préambule qu'en traitant le 7 sep- 
tembre de l'acquisition des betteraves dont s'agit ,. Dausse agissait 
pour la maison Debailleux et Q* , de Flerg; qu'en lui concédant 
ainsi la qualité de mandataire , Gattez; reconnaissait imptidtement 
qu'il était sans action contre lui , à raison des livraisons faites en 
exécution de l'acte du 7 septembre , et que , par suite, on ne sau-^ 
rait comprendre comment Dausse se serait obligé, sans conditions 
aucunes, à payer personnellement le prix de ses livraisons ; que 
les termes mêmes de la transaction repoussent cette interprétation; 

» Attendu , en effet , qu'il y prend uniquement l'engagement 
1» de payer les frais faits; £• de faire toucher à Cattez un tiers de 
sa créance dans un délai fixé , et 3* de lui payer personnellement 
au 1"' mars, un deuxième tiers de cette créance ; moyennant quoi 
Gâtiez consent à suspendre toutes poursuites: pour le dernier tiers ^ 
jusqu'à cette époque du 1" mars , sans qu'il soit indiqué contre 
qui elles auront lieu et sans que Dausse se porte fort du paiement 
à faire par la maison Debailleux ; qu'évidemment, on ne saurait , 
d'une convention ainsi formulée, faire résulter pour Dausse 
l'obligation d'acquitter de ses deniers la totalité de la.somme due; 
que sans doute on y trouve de sa part l'engagement personnel 
d'en payer un tiers ; mais qu'il faut prendre la transaction^ dans 
son ensemble et que ses termes et les eicconstaiDeesdans lesquel- 
les elle est intervenue, démontrent que dans la pensée des parties 
cet engagement était purement conditionnel et subcnrdonné dans 
son exécution au paiement par la compagnie Debailleux: d'un pre- 
mier tiers de la créance dans le délai indiqué v que c'est même 
en ce sens que Gattez a compris la transaction, puisque sur le 
refus de cette compagnie d'eifecluer ce paiement et malgré!' offre 
iîite nar Dausse de payer , pour éviter toutes diflScultés, un tiers 
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. « IX le Tribunal déclare Cattez tout à la fois non 
„ par ces mo ifs , le im. ^^^ ^^ conclusions vis- 
et mal fondé dans ses u 
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,„, il a le /» décembre, pris jugement contre la 
de la «>«".f Jj^^^^^^^^ Dausse solidairement . non pas en vertu 
compagnie DebaïUeux d'ajournement et en vertu 

de lat''«»«**'r\";L. tenir du sous seing-privé; que de ce 
des droits qu'il prétendait «°"^^J" ^^ , septembre, Dausse 

des principes, rester sans efiet 

irc 
recwiaWe ei .u« '""";;;--; conséquence déclare non avenue 
à.:r^Ne4:»2^ par Laut du 4 décembre der- 

à l'égard de DàM««dhi§H|^^i^etc. » 
nier, et condamne Cattez au^Wl^^. ^ ^^ p^^leod que la 

Appel par Cattez. Pour lui, devant la cS^^rmes, doit être 
transaction du 27 novembre , ambiguë dans sesiRw jJJ^"^^ P^^ '* 
considérée comme renfermant une condition , le paN^i^^^^^® » 
maison Debailleux et C% qui ne s'est pas réalisée et », IV^ 
annulé la convention ; qu'on ne peut pas d'ailleurs trouvl^^^,. 
la transaction que Dausse se soii pot té fort pour Debailh 
G*, et que , par conséquent , l'art. 1120 G. Nap. n'est pas a] 
cable dans la cause. 

Là Cour a réformé le jugement dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'engagement pris par Dausse dans 
la transaction du 27 novembre 1857 , ne présente rien d'obscur 
et d'ambigu, ni rien de conditionnel au profit dudil Dausse ; qu'en 
effet» les conditions stipulées ne l'ont été qu'au profit de Gattez , 
qui n'a consenti a suspendre les poursuites pour le derniers tiers 
de sa créance jusqu'au 31 mars 1858, qu'autant que Dausse rem- 
plirait les obligations qu'il avait emprises en vertu de la transac- 
tion 8us-mentionnée et qui consistaient : 

1* A payer les frais faits ; 2* à faire toucher de Debailleux et 
G' par Gattez, le jeudi suivant, le tiers de la créance de 2,3/i5 fr. 
95 c. ; S** enfin à lui payer personnellement au 1*' mars 1858 
un deuxième tiers de ladite créance ; 

Qu'en ne remplissant pas les deux premières obligations ci' 
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dessus, il a donné & Gattez le droit de continuer ses poursuites et 
de prendre jugement contre Debailieux et G* et contre lui Dausse; 

Attendu, dès-lors , que Dausse ne peut se prévaloir de ce que 
les poursuites commencées par Cattez^ont été menées à fin, pour 
se donner, à lui Dausse, le droit de se soustraire à l'exécution des 
obligations qu'il avait consenties dans la transaction du 27 no- 
vembre ; 

Attendu , en outre , que Dausse a reconnu lui-même le bien 
fondé du jugement du 4 décembre 1857, puisqu'il a demandé dès 
le lendemain qu'on lui accordât le plus de temps possible pour 
l'exécution dudit jugement ; 

Attendu qu'en admettant que relativement à l'exécution du 
marché du 7 septembre 1857, Gattez ne pouvait poursuivre contre 
Dausse le paiement de la fourniture des betteraves, puisqu'il n'au* 
rait agi qu'en sa qualité de mandataire de Debailieux , on ne doit 
pas induire de cette circonstance que Dausse n'avait pas intérêt 
à s'obliger sans conditions aucunes à payer personnellement le 
prix de ses livraisons ; qu'en effet, comme il était créancier de 
Debailieux, il devait par tous les moyens empêcher la mise en 
faillite et soustraire son débiteur à une ruine certaine; 

Attendu qu'en vain on objecte que l'art. 1120 G. Nap. n'est pas 
applicable ; qu'en effet, les expressions de -porte /br( ne sont point 
sacramentelles, et que Dausse, en promettant de faire toucher de 
Debailieux par Gattez le tiers de sa créance, n'a pas voulu seule- 
ment promettre le fait d'autrui, mais en outre son fait personnel; 

Attendu que, de l'ensemble de ces faits, il résulte que Dausse 
s'est porté fort pour Debailieux, et que,s'il a agi ainsi, c'était dans 
son intérêt propre ; que dès-lors la trtinsaction du 27 novembre 
doit recevoir son exécution ; 

Attendu que, quant au troisième tiers de la créance, il ne peut 
être réclamé de pausse qui n'a pris en aucune manière l'obliga- 
tion de le payer ; 

Attendu que les époques de paiement stipulées dans ladite tran« 

saction, sont depuis longtemps expirées ; 

i La Gour met le jugement dont est appel au néant, émendant , 

ydit que le jugement du k décembre 1857 sortira effet, sauf en ce 

i qui concerne le troisième tiers de la créance, dont Dausse est 

Méchargé ; 
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Condamne en conséquence Dausse aux deux tiers des dépens 
de pretnière instance , Tautre tiers restant à la charge de Caltez ; 

Condamne en outre Dausse en tous les dépens de la cause 
d'appel. 

Du 28 août 1858. 2'chamb. Présid., M. de Warenghien, cons.; 
minist. publ., M. Berr, avoc-gén. ; avoc. , M*" Duhem et Kien 
(du barreau d'Hazebrouck) ; avou,, M" Huret et Lavoix. 

' Môme jour, même arrêt.— Aff. Mantel C. Dausse. 



COMMISSIONNAIRE.— COMMISSIONNAIRE de transports. — DROITS 
DE DOUANES. —PAIEMENT. — SOBROGATION LÉGALE. 

Le commissionnaire de transports qui^ chargé d* introduire en 
France des marchandises soumises à dus droits de douane , ac^ 
quitte ces d}[oits de ses deniers, n*est pas subrogé dans le pri- 
vilège de^la douane vis-à-vis le propriétaire des marchandises. 
(C. Nap. 1251, S 3). (1) 

Alors surtout que la somme dont il était créancier de ce chef a été 
portée au compte courant existant entre lui et le destinataire. 

(Lamy et syndics Déprcf-Guisgand C. Vanderschrieck et C*). 

Un sieur Dépret-Guiserand , filateur à Wignehies (arrondisse- 
ment d'Avesnes) , avait fait, en 1857 , des achats de laines sur le 
marètié' dé Londres. Ces laines entraient en France par les ports 
de Calais et de J^Dlogne; de là, elles étaient expédiées en transit 
à MM. Vanderschrieck et C% commissionnaires de roulage à Va- 
lenciennes , qui remboursaient le transport de Boulogne ou de 
Calais jusqu'à Valenciennes, faisaient à la douane les déclarations 
prescrites par la loi , acquittaient les droits d'entrée et efTec* 
tuaient ensuite le transport jusqu'à Wignehies. 

Au mois d'octobre 1857 , Vanderschrieck et C* avaient ainsi 
déboursé , pour le compte de Dépret-Guisgand : 1** droits de 
douane; 9,265 fr. ; 2* frais de transport de Calais ou de Boulogne 
à Valenciennes, 1,725 fr. 80 c. 

Le 24 octobre 1857, Dépret-Guisgand est déclaré en faillite. 

"^ - - - -, . --J. ■■■-■__ — ^— p^ — „— ^ — - — ^ — 

(1) Voir en sens contraire : Delâmarre et Lepoitevîa, Traité de com-l 
mission, t. 2, p. 717; Pardessus, Droit dommercial, t. 2, n» 503; Dalloz, 
Réperi.f^' édit., vo Commissionnaire^ n» 49.— Rapprocb. dans le même 
sens : Cass. 14 novembre 1810 et note de rarrétiste iS.-V. coll. nouv.) ; 
Houen 4 janvier i«''5 (S.- V. coll. nouv.) 
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^^M instance s'engage immédiatement devant le Tribunal d'Aves- 
nés jugeant commercialement, entre les syndics et. M.\f. Jules 
Lamy et €•, négociants à Roubàix.; ces derniers revendiquaient , 
comme les ayant acquises de Dépret-Guisgand , toutes les laines 
qui se trouvaient dans les magasins de celui-ci , et qui compo- 
saient tout l'actif de la faillite. 

Yandersclirieck et G" intervinrent; ils se prétendaient, en vertu 
de l'art. 1261, S 3 G. Nap. , subrogés dans le privilège institué 
par lés lois spéciales en faveur de la douane sur les biens des re- 
devables, et demandaient , en conséquence , quelque soit le sort 
de la demande en revendication , à être autorisés à exercer, pour 
les droits qu'ils avaient payés, en principal, intérêts et frais, tous 
les droits éi privilèges auxquels ils étaient subrogés , par préfé* 
rence à toutes personnes , quelles qu'elles puissent être. Opn^ 
aux 1725 fh 80 c. , importance des frais de transport par eux 
remboursés, ils en demandaient le paiement intégral, pour le cas 
où la revendication de Lamy et G' serait accueillie ; dans le cas 
contraire, ils se réservaient la faculté de produire^ comme cjcéan- 
ciers, à la masse dé Dépret-Guisgand. 

Pour justifier le bien fondé de leur intervention, Vanderschrieck 
€t G* disaient : L'aft. 1251 , S 3 C. Nap. dispose que la subro- 
gation a lieu de plein droit au profit de celui qui, étant tenu avec 
â' autres ou pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt 
de l'acquitter. Le commissionnaire , qui fait une déclaration en 
douane, est-il tenu , avec le propriétaire ou pom le propriétaire , 
au paiement des droits ? G' est dans la loi de douanes que se 
trouve la réponse. L'arl. 8 , tit. 2 de la loi du 22 août 1791 im- 
pose aux voitnriers ou conducteurs de marchandises entrant çt 
sortant par terre , l'obligation d'en faire la déclaration à leur ar- 
rivée dans les lieux où sont établis les bureaux. Aux tenues de 
l'art. 14 de la même loi, même titre, » les déclarations faites, les 
marcbandises seront visitées , pesées , mesurées ou nombrées ^ ^t 
ensuite les droits seront perçus. » Enfin , les art. 21 et 22 ^difj-i^ 
tent une peines contre les voituriers ou autres qui auraient fait 
line déclaration fausse ou inexacte. — Donc , le commissionnaire 
qui transporte des marchandises soumises aux droits, est tenu ^ 
faire la déclaration. Mais qu'est-ce que la déclaration î Ge n'esjt 
pas seulement Tindication de la nature et de la quantité des mar- 
chandises : c'est l'obligation de payer les droits ; toute déclara- 
tion contient, de la part du déclarant, engagement d'acqpitter Içs. 
droits. Ainsi le commissionnaire e5t tenu de payer les. (jrojtsde;. 
dooaùe. Mais le redevable, ce n'est pas le commi$3ionn$iife; c'c^t 
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le propriétaire de la marchandise ; donc le commissioonaire est 
tenu pour le propriétaire de la mai'chandise ; élie tenu pour un 
autre, en effet, c'est, suivant la définition donnée par Al. Mourlon 
(Répétitions écrites) , être dans la nécessité légale de payer une 
dette qui doit être supportée par une autre personne y contre la- 
quelle on a droit de recourir après qu'on a payé pour elle.—- Il a 
intérêt à acquitter la dette puisque , s'il ne payait pas , rengage- 
ment qu'il a souscrit l'exposerait aux poursuites de l'adminislration. 

Non seulement le commissionnaire est tenu , en vertu des loifl 
spéciales de douane, de payer pour d'autres ; cette obligation dé- 
rive encore de la nature de son mandat ; le commissionnaire,, en 
effet, qui s'est chargé du transport de marchandises, est, aouvent 
h des distances éloignées , l'unique représentant du propriétaire ; 
de là, l'obligation pour lui de faire , pour le propriétaire , tout ce 
qui est nécessaire pour la conservation et la bonne arrivée de ia 
marchandise ; si l'introduction ou le séjour ne peut avoir lieu 
qu'en faisant des déclarations, en donnant des cautions, en payant 
ou consignant des droits , il est tenu d'accomplir toutes ces con- 
ditions (Pardessus , n"» k^5 et 5/i2). Ici encore il est tenu pour 
d'autres , et il a intérêt à acquitter la dette. — Il se trouve donc 
dans les condit ons requises par l'art. !251, S 3 C.Nap» ; il est 
subrogé aux droits de la douane. Or, la douane a privilège et 
préférence , à tous créanciers , sur les meubles et effets mobiliers 
des redevables pour les droits. (Loi du 22 août 1791, tit. 13, art. 
22). Ce privilège est général, absolu ; il s'étend sur tous les biens 
des redevables , et non pas seulement sur les objets soumis aux 
droits ;il s'exerce sans aucune condition, n'est pas subordonné à 
la rétention , il n'est même pas primé par le prétendu proprié- 
taire des meubles et effets que détient le redevable ; car , pour 
que la revendication puisse s'exercer, il faut qu'elle porte sur les 
marchandises encore sous balle et sous corde. (Loi du 22 août 
179t, tit. 13, art. 22). Dans l'espèce donc, Vanderschrieck et €• 
sont fondés à se faire payer des sommes par eux déboursées pour 
le paiement des droits de douanes, par préférence à tous autres 
créanciers, et sans avoir même, pour le cas où Lamy réussirait 
dans son action en revendication contre la masse , à se préoccu- 
per de son droit de propriété sur les laines détenues par Dépret- 
Guisgand. 

Les syndics Dépret-Guisgand , ainsi que Lamy et G% repous- 
saient la prétenlion de Vanderschrieck et G^ En se dessaisissant 
de la marchandise, disaient-ils , en abandonnant le privilège que 
la loi leur conférait, les intervenants ont suivi la foi du destina- 
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taire. Privés de leur droit de gage par la remise des laines à lear 
mandant, ils veulent vainement se prévaloir d'une prétendue su- 
brogation que rien ne justifie ; en effet, le paiement a été effectué 
par un simple mandataire non obligé avec ou pour son mandant , 
ne se trouvant pas, par suite , dans les conditions exigées par la 
loi pour la subrogation légale. La subrogation , en effet , suppose 
nécessairement deux obligés; dans l'espèce, il n'y a qu'un seul 
obligé : c'est le commissionnaire ; la douane ne connait que lui 
et ne connait pas Dépret-Guisgand. Vanderschrieck et G"* se trou- 
vaient donc, lorsqu'ils ont acquitté les droits , dans le cas prévu 
par l'art. 1236 G. Nap. Il n'existe, en leur faveur, aucune subro- 
gation. 

A ce moyen de droit, plaidé en commun par les syndics et par 
Lamy et G% ces derniers en ajoutaient deux qui leur étaient per- 
sonnels : ils étaient , disaient-ils , propriétaires des laines ; ces 
marchandises ne faisaient donc pas partie de l'actif de Dépret* 
Guisgand , et échappaient dès*Iors à l'action de la doMame ou de 
son subrogé, action qui ne peut s'exercer quç sur les meubles et 
effets mobiliers appartenant aux redevables.— En second lieu, ils 
prétendaient que , lors de la revente de ces laines qui leur avait- 
été consentie par Dépret-Guisgand , ils avaient remboursé les 
droits de douanes à ce dernier. 

Par jugement en date «lu 25 mars 1858, le Tribunal d'Avesnes 
accueillit la demande en revendication de Lamy , le reconnut en 
conséquence propiiétaire des laines ; puis, statuant sur Tinter* 
vention de Vanderschrieck et G% il admit en ces termes leur pré- 
tention à se faire payer par privilège, comme subrogés à la douane: 

JUGEMENT. 

<( En ce qui concerne l'intervention de Vanderschrieck et le 
privilège par lui réclamé : 

» Considérant que cette intervention est régulière en la. forme ; 
que d'ailleurs elle n'est pas contestée sous ce rapport ; 

» Au fond : 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 1251 C. Nap, , la subro- 
gation a lieu de plein droit au profit de celui qui , étant tenu avec 
d'autres ou pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt de 
l'acquitter ; 

» Considérant qu'il n'est pas dénié, en fait, que Vanderschrieck 
n'ait déboursé pour droits de douane , à la décharge de Dépret- 
Guisgand , l'importance de la somme qu'il réclame ; que le privi- 



— m — 

iege du Trésor public n'est pas non plus contesté; qu*il ne s'agit 
donc que de savoir si Vanderschrîeck est subrogé dans ses droits 
pour ladite somme ; 

» Que Taffirmative ne parait pas douteuse; qu'en ^'efiet, c'est spon- 
tanément, à la vérité, que ce commissionnaire a pris rengagement 
de verser les droits de douane pour les marchandises dont il s'agit; 
mais, du moment où il a contracté cet engagement , jusqu'à celui 
où. tout fut consommé dans cette négociation , il n'était plus libre 
de Qe pas payer , quelles que fussent les exigences de la douane ; 
il était tenu pour Dépret-Guîsgand au paiement de la dette, c'est- 
à-dire des droits; qu'il est également certain que, dans cette situa- 
tion, il avait intérêt à acquitter ces droits » à défaut de quoi il se 
serait exposé à des poursuites de l'administration et à des dom- 
mages-intérêts envers Dépret-Guisgand ; qu'à ce premier point de 
vue donc, Vanderscbrieck est bien fondé ; 

» Qu'on objecte, à la vérité , que, pour s'être dessaisi des mar- 
chandises et avoir accepté des traites des destinataires, il a mani- 
' festé l'intention de suivre la foi de ces deniers ; 

» Considérant que les lois sur cette matière ne disent nulle par^ 
que le Trésor soit soumis au fait de la sçiisine ou de la possession; 
que l'abandon des marchandises par Vanderschrieck ne suiBt donc 
pas pour le priver de l'exercice de son droit ; 

» Qu'en admettant l'acceptation dès traites par Vanderschrîeck 
qid n'est même pas reconnue, cette mesure ne pourrait être con- 
sidérée que comme un remboursement conditionnel , subordonné 
à Tévénement des paiements desdités traites à leur échéance , et 
n'opérant pas novation dans la créance du commissionnaire ; 

» Qu'enfin c'est sans fondement sérieux qu'on objecte que Van- 
derschrieck exerce tardivement son paivilége, aucun délai n'étant 
fixé à cet égard, et nul n'étant censé renoncer à un droit ; 

« Le Tribunal. ; statuant sur l'intervention de Vandërs- 

dirieck, la déclare autant valable en la forme qu'au fond ; 

» En conséquence, dit qu^il est subtogé aux actions et privilège 
du Trésor en ce qui concerne lés droits par lui acquittés s'élevant 
en totalité à la somme de 9,2/i5 fr. ; condamne Lamy à lui en 
tenir compte ainsi que dé celle de 1725 fr. 80 c. , attendu que le 
transport des laines a profité audit Lamy ; 



» DUv en cQas^t«â)ôe^ qud ce 'âerm^r ne jpouiii^r iieti^r« le9 
marchandisesv objol 4e. $a reyendicatâ^^a^ ({K^ea jusUftaot^au^. syar 
cUc^éu paieiB^âlIiitégral fait à VaiidsFscbFieok ^^ao^pn^ t^m- 
énoncées, etc. » : . . 

^r rappel dés» Pfo^es T^pM^&me^ bu (S^r a 

réformé dans les termes suivants : , ^ ... 

• ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal de Lamy à Végard,de Yan- 
derschrieck .: 

Attendu que ce comtuissionnaire ae saurait se pj*évalair d'au-^ 
cune subrogation légale ou conventionnelle aux droits de la régie 
des douanes ; qu'ayant, reçu d'Angleterre les faipes expédiées à 
Dépret-Guisgand y il a acquitté pour €Q dernier., coimne manda- 

taii%, .les droits de douanes auxquels la marchandise était sou- 

,'• '■ *. .1',, 

mise, et que le ipoxxUfU de cette av^&ce a été parte at^ compte 
«otM^aot e^isloot entreim et Dtprei ; .,...,.., 

K}u'il n'est pas fondé à réclamer eii^ftitdur'dé sa créance ua pri- 
vilège «ur ids Idkies^ exp^iées par squ entitemise-^ lesqiMfUes ont 
même oossé oTaippartenir k Dépret, eïitr.e tes maiou d^qmieHei^ne 
sont derttettréè» que pwrr este fiMeèiLaitfy'crt étâi« détemi le 
propriétaire définitif ; qu*aus$i ce det^niér a ténu compte à Dépret 
diî montant de^' droits de douanes afiTérehtâ k Ces laines ; 

QuH suit de là que,, pour le recouvrement de\cçlte avance, Van- 
derschrieck ne peut être admi^, h la faillite de pépre^i^ son^eul 
débiteur, que concurremment ave& les autres pf^Aciers cbir^ra- 
phaires et au marc-le-fraa.ç de sa créance ; 

Qu'il doit en être également ainsi quant aux frais de transport, 
pour lesquels les premiers juges Itfï orit* aussi accordé /contraire- 
ment au principe consacré par Târt. 93 C! Comra. , un privilège 
swrJeft laif^^ sorties 4e ^es maga»U^,et.q.uis n'étaient plu& k sa 

dô^Qiâitiw; , . 

Par ces motifs i . 

La Cotrr émeUddAt, if!(it>mfé lé jagéitimi âW che^ coficernaat la 

rédamatiOQ de'Vstn'defsciVrièck.etI faisant' it cet égard ce que les 

premiers juges auraient dû /aire ; 

Déboute Vanderschiieck et C*" de leurs denpaiide, ûjos e| cou- 
ToM. XVI. 26 
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clusioDs; tendant à être remboursés par prindl^, sur les laines 
et comme subrogés aux droits de la régie des douanes, du mon* 
tuiit des avances par eux faites à Dépret pour frais de douanes et 
de transport ; 

Décharge» en conséquence» Lamy des condamnsitions contre lui 
prononcées par le jugement ; 

Et condamne Vanderschrieck et C* aux dépens de leur inter- 
vention tant en première instance qu'en appel, etc. 

Du 16 juin 1858. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, !•' prés.; 
roînist. publ., M. Dupont, i«' avoc.-gén. ; avoc:, M" Dubèm, Ta- 
lon et Merlin ; avou. , M*» Debeaumont, Villelte et Huref. 



OBLIGATION. —CONDITION résolutoire.— effets.— bail. — sous- 

LOCATION.— RÉSOLDTION.-r-PROf^tUÉTÉ M& RÉÛÔLTfeS. 

La condition résolutoire stipulée dans un dontrat a peur effet , 
iorsqu'-èlle s'accomplit y d'opérer la révocation de l'obligation^ et 
de remettre les choses au même état que si V obligation tCavait 
I?a5€a?f5fë. (G. Nap; 1183), . .. : ^ 

Spécialement œlui qui , après [avoir pris une terre eà sousAoca- 
tion du locataire principal \ sous là condition qu^'eh cas de non 
ratificatiou par le propri flaire, cette sous-location n* aurait pas 
lieu et serait cQu^idérie comme non avenue , se met en posses- 
sion de, la terre ^ la laboure et V ensemence y doit^ si plus tard le 
propriétaire refuse son consentement à ta sous'locàtion y rçsti» 
tuer ail locataire principal la terré avec les récoltes pendantes; 
il il* a droite dans ce cas\ qu'au remboursement des frais defti-- 
mure y de labours et semences. (1) 

(Variez C. Parent). ' 

Un sieur Pa^rent » cultivateur à IVIoncbecourt , tenait à bail buit 
hectares environ de terres appartenant à M. d'EscIaibes, et un 
hectare envifon appartenant à M. de Rantz. Lé bail qui lui avait 
été consenti en liB/|6 contenait une clause prohibitive de sons- 
location ; il était expiré en 1855, et, depuis cette époque, lesiéar 
Parent possédait en vertu de la tacite réconduction. . 

£n 185.6 9 le sieur Psurent voulant abandqnn^r la culture , un 
sieur Varlez'se présenta. pour la repi:endre : et le 15 octobre 1856 

■' ■ ■ ■ • , : ■ . ' ' 

(1) Consultez dans ce sens ; Marcadé, t. 4 , p. 447; ToulUer^ t. 6, b^ 
363; Durànion, l. 41, n* U4 în /Iw. ^ ^ 
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iotervint entre Parent et Variez une convention par laquelle le 
premier s'engageait à sous-louer au second , moyennant un prix 
déterminé, les terres de MM. d*£sclaibes et de Rantz. Il était tou- 
tefois convenu qu'en cas de non ratification par Vun ou l'autre des 
propriétaires^ cette sous-location n aurait pas lieUy et que la pro" 
messe de sous-bail serait eonsidérée comme non avenue. Le sieur 
Parent s'engageait à faire tous ses efforts pour qne la convention 
produisit son effet en totalité. 

Variez se mit immédiatement en possession des terres de MM. 
d'Ësclaibes et de Rantz ; il les laboura, les ensemença, les cultiva. 

M. d'Ësclaibes ayant , le 4 février 1857, fait savoir au sieur 
Parent qu'il s'opposait formellement à la sous-location et à la ces- 
sion de se? terres sur Monchecourt, ce dernier assigna Variez de- 
vant le Tribunal civil de Douai en résolution de la convention du 
15 octobre 1856* Il prétendait que, comme conséquence de cette 
résolution, les récoltes alors pendantes sur les terres sous-louées 
étaient sa propriété, et que Variez devait lui remettre immédiate- 
ment ces terres , à la charge par lui de rembourser à Variez , à 
dis» d'experts, les frais de fumure, labours et semences. Il disait, 
à l'appui de sa demande : La sous-location , dans l'espèce, a été 
consentie sous une condition résolutoire expresse ; il a été con- 
venu qu'elle serait résolue , si l'un des propriétaires ne la ratifiait 
pas. La condition s'est accomplie, puisque M. d'Ësclaibes a refusé 
de ratifier ; donc la convention doit être résolue. Or , aux termes 
de l'art. 1183 G. Nap. , la condition résolutoire , lorsqu'elle s'ac- 
complit, opère la révocation de l'obligation et remet les choses au 
même état que si l'obligation n'avait pas existé. Dans l'espèce 
donc , Parent est censé n'avoir jamais sous-loué , n'avoir jamais 
cessé d'être en possession ; Variez, d'un autre côté, n'a jamais eu 
de titre réel pour posséder les terres de MM. d'Ësclaibes et de 
Rantz, pour les labourer , pour les ensemencer ; s'il l'a fait , c'est 
comme negotiorum gestor de Parent ; il n'a aucun droit de pro- 
priété sur les récoltes; il ne peut réclamer que ses débours, c'est- 
à-dire ses frais de labour, de semence, de fumure, etc. 

A la date du 9 juillet 1857, le Tribunal a statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

a Considérant que les terres appartenant à d'Ësclaibes et de 
Rantz ont été verbalement sous-louées par Parent , occnpeur , à 
Variez, sous la condition résolutoire que , en cas de non ratifica- 
tion par l'un ou l'autre des propriétaires, cette sous-location n'au- 
rait pas lieu et serait considérée comme non avenue ; 
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» Que d'Esclaibes, en fait non contesté, s'o|^ose fornieUeneat 
à ce que la convention reçoive son effet ; 

» Qu'aux termes de Tart. 1183 C. Nap., la condition résolutoire, 
lorsqu'elle s'accomplit , opère la révocation de l'obligation et re- 
met les choses an même état que si l'obligation n'avait pas existé; 

» Que la circonstance que Parent aurait joui par tacite recon- 
duction , ne rendait pas inutile le consentement de d'Esdaibes , 
cette jouissance demeurant réglée et limitée par les danses du 
bail dont elle est la suite , et le bail , dans l'espèce, ayant interdit 
k Parent la faculté de sous-louer ; 

» Que, dès-lors, Tariez doit, hic et nunt^ délaisser toute occu- 
pation des terres dont s'agit à Parent, qui seul a droit de recueil- 
lir les fruits y existant, sauf, par celui-ci , à indemniser la partie 
adverse des frais de fumure , labours et semences, plus des soins 
et démarches auxqu^ elle Vest nécessairement livrée pour la 
production de ces fruits ; 

» Que la prétention élevée par Parent de faire déclarer égale- 
ment résolue la sous-location des [erres de de Bantz , ne saurait 
prévaloir en l'absence d'opposition énoncée par ce dernier ; 

» Qu'en effet Parent , sans contredit , n'a pu imposer la condi- 
tion résolutoir^e que pour se trouver au besoin dégagé à l'égard 
Ae cbi^Miiie d€ ses occupations séparativement , et non en vae de 
se ménager la perspective ^iih gain aléatoire, incompatible avec 
le bnt et les exigences de ragriculluré , ruineux pour Tariez , et 
que rien, dans la canse , ne montre avoir dû entrer dans krs in- 
tentions de celui-ci ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal dit que la récolle pendante sur les terres de d'Es- 
daibes est la propriété de Parent ; que Variez remettra immédia- 
tement à Parent ksdites terres à charge par ce dernier de l'ia- 
demniser des frais de fumure, labours et semences , ensemble des 
soins et démarches mentionnés plus haut , et ce d'après estima- 
tion faite par experts. » 

Sur l'appel de Varier, la Cour a confirmé m ces termes la dé- 
cision ic$ premiers juges : 

ABRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers |oges , 
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Met l'appellatioa au néaot ; ordonne que le jagernent sortira son 
entier effèl ; condamne, etc. 

Du 9 novembre 1857. l'*chamb. Présid. , M. de Moulon, 1'^ 
présid, ; avoc* , M" Pellieux et Merlin ; avou. , M" Huret el Le- 
grand» 

!• OBLIGATION. —REMISE de la dette. —mandataire. — co-gé- 

RANTS.— -DÉBITEURS SOMDAIHES.— PAIEMENT. — BÉPÉTITION. 
2* COMPTE COURANT. — IMPUTATION DE PAIEMENT. — SOCIÉTÉ. — 
GÉRANT. 

i^ Le rtmboursememt par le mandant des sommes duei par le 
mandataire t alors même que la dette a été causée par la faute 
du mandant^ vl opère fa\ la remise de la dette vis-àvis du co-- 
débiteur sQlidaire du mandataire. (G. Nap. art. ISS^). 

2"* Les règles de V imputation de% paiements sont inapplicables en 
matière de compte courant,-^Far suite, le gérant d'une société j 
débiteur d^ actions sociales j^ qui s^est ouvert un compte courant 
avec la société, a pu imputer dans ce compte , à son profit , des 
paiements particuliers » alors qu'il aurait pu être fait pour la 
société des paiements préférables. (G. Nap. art. 1256). (I) 

(Prost C. Vrau). 

Suivant un arrêt de la Cour, en date du 1** mars dernier (V. 
suprà^ p. 158), les sieurs Prost et Vrau ont été renvoyés devant 
l'arbitre Morel, ancien notaire à Lille, pour rétablissement d'un 
compte. Vrau avait été en effet déclaré solidairement respon- 
sable envers Prost ;des détournements commis parPaviot,son co- 
gérant de la caisse d'escompte de Lille. L'arbitre a fixé à 27,618 
francs la somme due à Prost par Vrau, 

Prost a contesté ce compte. 

D'abord PavLot ayant fait l'achat de 2,000 actions de docks par 
des négociations contraires aux statuts de la société, Prost , en 
échange des titres, en a remboursé le prix h la caisse de Lille et 
les a vendues. Il a subi tme perte de 17,136 fr. Il a demandé à 
être admis comme créancier de Paviot pour cette différence. Sa 
prétention a été repoussée ; il en appelle devant la Cour. Il sou- 
tient que la solidarité de Vrau le fait son débiteur, puisque Paviot 

(i) Caen 15 mars 1837 (S.-V. 39, », 297); Bordeaui 8 avril 1842 (S.- 
V. 47, % 4oa)j C. rej. 17 jaqvier 1849 (S.-V. 49, 1, 2Ï8) ; Delamarre et 
Lepoitevip, t. 2, n»* 295 et suiv.; Massé, t. 5^ n«* 367, 362 ci suiv. 
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est responsable envers lui , comme envers la société , de la diffé- 
rence en question. On lui répond que le fait du remboursement 
est une renonciation à cette créance ; que Prost, en cette occasion , 
n*a fait que subir la conséquence de sa négligence et |dc sa faute 
en ne surveillant pas les opérations du gérant Paviot , comme il 
était de son devoir de le faire ; que Yrau, solidaire en ce qui tou- 
che les actes de Paviot, ne peut Tétre en ce qui concerne les 
actes de Prost lui-même. 

D'un autre côté, Paviot s'est attribué des actions de la société ; 
mais il n'en a pas versé le prix ; il en a fait l'objet d'un compte 
courant avec la société.' Prost prétend que Paviot ayant à tort im- 
puté dans ce compte ses créances vis-à-vis de la société pour com- 
penser la valeur de ses actions , plutôt que de créditer la société 
pour d'autres sommes dont le paiement devait être préféré , doit 
toutes ses actions ; que Vrau est solidairement responsable de ces 
fausses imputations et de la somme due par Paviot, 
, La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ressort à la fois des motifs expli- 
cites et des termes formels de l'arrêt du 1" mars dernier , que la 
responsabilité de Vrau vis-à-vis de Prost n'est engagée qu'à raison 
des actes accomplis par Paviot , en tant que gérant de la caisse 
d'escompte de Lille ; qu'ainsi la garantie de Yrau^à l'égard de 
Prost est restreinte aux détournements abusifs de Paviot ; . 

Attendu qu'il résulte des documents du procès que] ce [dernier, 
employant à son profit des fonds ou valeurs distraits de l'actif 
social, s'est livré à des opérations de bourse et autres spéculations 
interdites par les statuts, dont Vrau, en saquaUté de co-gérant, 
ne devait pas tolérer la violation; que l'arbitre commis par la 
Cour pour le règlement de compte entre les parties , prenant 
pour base de ses vérifications et de ses calculs les limites assi- 
gnées par l'arrêt du 1*' mars à la responsabilité de Vrau\ fixe 
à 27,618 fr. 15 c, le chiffre de la somme dont celui-ci doit être 
déclaré débiteur solidaire envers Prost , par suite des opérations 
illicites de Paviot. 

Attendu que Prost ne doit pas supporter la perte éprouvée sur 
la vente par lui effectuée des 2,000 actions des docks ; qu'en réin- 
tégrant à la caisse de Lille, en échange de ces-titres plus ou moins 
dépréciés, l'intégralité de la somme que Paviot en avait indue* 
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ment détournée pour leur achaib» Prost ft. subi la oooséqiUisaGe de 
la douUe. faute à lui imputable ,.A savoir ^ le m^mvias; choix; du 
géraut , e^ soa imprudeBce^en n'exerçaot pas à tor.^ard la sur- 
veillaoce que les statuts^ lui iaposaieiit; ma^ qu'en désintéressant 
la société, il n'a point alidiquë soninectoinrs contiie de»iiilandat«i- 
res infidèles ou négligents ; qu'une parieille reno^cisËtiQn & son 
droit y loin d'être établie , est au contraire repoussée par; 1^ cir- 
constanees de la cause ; qu'on ne prQU¥e point qu$ Prost ait 
entendu spéculer sur ces actions, en subiscant les. chances. aléar 
totres de leur negociatipai qu'il se serait ainsi esiposé > cojitre 
toute vraisemblance, à une perte venant aggraver pécuniaii^eBttnt 
les sacrifices déjà faits pour arrêter les plaintes, des actionnatres ; 
qu'après avoir remboursé le priic d'achat de ces actions ^ il les a 
réalisées dans les conditions qui lui ont paru te plus opportunes ; 
qu'il est donc, riscevable à demander qu'en vertu de la. solidarité 
encourue par Vrau, ce deniier soit aussi déclaré débiteur envers 
lui de la somme de 17,136 fr. ai c.» chiffre non contesté de la 
différeoce entre le pris de vente de cès^. docks. et celui payé par 
Prost 4 la caisse de Lille; . . 

Attendu , quant aux actions de cette caisse que Paviôt se serait 
attribuées sans en verser immédiatement le prix , qu'on ne peut , 
quelqu'irréguliers qu'elles puissent paraître, ranger ces opérations 
dans la catégorie des détournements effectués en violation des sta- 
Uàs ; qu'elles ont fait l'objet d'un compte courant existçint entre 
Paviot et la société ; que cçtte situation , connue et acceptée v (pA 
n'était pas intaéretiteà la gérance , ni prohibée par les statuts, n'a 
pu engager la re^onsabilttê de Vrau; - 

Attendu que les dispositions de l'art. 1256 G. Nap; touchant 
rimputation de paiement ne peuvent être invoquées en matière de 
compté courant , où les parties demeurent respectivement créan- 
cières et débitrices jusqu'au règlement final du cornpteVque la 
dette de Paviot envers la société ne devait être fixée que par ùnè 
balance définitive ; que j^ien n'établit d' ailleurs, dans les obHga- 
tions ainsi successivement contractées par M , une diversité de 
nature d'où l'on puisse inférer que ses versements aient eu lieu 
avec l'intention d'éteindre une dette spéciale par préférence à une 
autre, ni qu'il ait eu intérêt à agir ainsi; que d'autres éléments de 



j. 
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}a dMfte «i^tt^eraiMt endore ^ au besoin , iuoe lette sappositim, 
^mi^quePainOit, loi^ de sestremises de fonds , ne pouvait an^r en 
^^ne ti ^soUdartté qv^m arrél ultérieur a seol imposée ^à Vran ; 
^if<oi» «Bsaieen vain de se >pvé9«Mr d-une 'prétenéne assimilution 
tM oasiée evàtionnemeiyt, tes' principes ipii ressent le .ceotrai de 
t)fienraii»tliKSe étafit ici sans apptîcaiîoû ; 

AtiéDdti qu'il n'y a ^pas lieu de faille supporter par Vran les frais 
d'actes et ie$ bo0oraiire$ payés p^u* f^\âot à des officiers publics 
<m miMiftèriela 'et qui s'éfaétent à la doisfiie de l,86>6 iu 7^<c^ 
qiî'^ eet égard l'appelaiit M^mèmff Ué botm à «'en rapportera 

Atteodii qu'on lye sauraSC adiâeitre la prétènlioii subsidiaire dé 
Vra* Pendant à recouviw , par préférence à Prost , sur les ac- 
ik)n& représeatantie ica«ti<Minômeht de l^ayioC et sur les somiDes 
saisies-orrétées le 23 juillet li57, cellexjQ'il Berjdt teoa de payer 
pour ce dernier, comitie x^débiteur ioiidaifîe ;.ipie ces valeurs ou 
deniers demeureot aflnsotéSy.qiiaiitii prë^fit;i h la garantie deii 
fiiits de jPaviot , en sa qualité de gérant; que Rrest et iatodélé 
de Lille doivent être désintéressés préalablement m recoiirs de 
riOitimé; -qtfiOn t>fi ipeut s'arréler davantage a*ix rés^ves qu'il 
fait d^m l^ HM^me but, reialiveiueni b une aomoie qui serait due 
k PaiWat par Af osa , créat^ioe dûui , au surplus , l'eïisteuoe suêpe 
n'est f»s. justifiée ; 

Par ees motifs, Ja €our liomologue le rapport Mord ; condanone 
Vf ai^ ^ :pasdhefl voies de droii :ei même par corps comme codébi* 
teur^sidUdBàpeiei.apoieu eogéiant uveoPasriot^.etjsaiif'SOiii recours 
contre ce dernier , à payei; à Prost , ién h «cpialité qu'il agit , la 
s«9i9pAede;4(r«7&i fr, 36. q. avec les i^itéarétç légaux à compter de 
la demande ;. ^, 

jiit que mi»yenuant le.|»aiemeat desdiks sommes, et s'il n'eiiste 
pas d'auti^^ iC^uspp d'cippo^iajion , Iqs, 50 acliiOns de h caisae de 
UU^iormànlh cautionpement de TiiUimé et qui seraient restées 
£0170 lespuains de l'i^pipefaint lui;serpot pesl^tuées. par c^lui--çi ; . 

Siçr I^^urplus dei^ copclusioos ^ parties h B^t bof s d^ cause ; 

£t ait^u qu'iules sucGOoab^ni respeçtiv^meut^dain^ leurs pré- 
leutions, di^, qu^ les dépens, d^s deux iustapces sereot sup- 
portées, les tr/QÂs qj^ls .par l'iQt^é.'el. l^d^pier q}^i, par 
l'appelant 
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DU 2k août 1858. 1" cbamb. Présid. , M. dç Jttoulon, 
!•' prérid ; mm. pubU, M. Preux, subst proc-géa, ; avoc*, 
M'* Didier (du barreau de Paris) et Duhem ; avou. , U" Villette 
QtJ)ebeauiU0ot 
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CESSION DE BIENS< — commbhç ant. — FàitLiTB, — nOvatiom ~ 

COMPÉTENCE. 

Lorsque t dans un contrat de cession de biens consenti par un corn» 
merçant^ il a été convenu entre tous les créanciers quen faveur 
de la renonciation de Tun d^eux au droit de participer à la 
disti ibution des deniers pour la totalité de sa créance , une 
somme déterminée lui serait payée par préférenee sur les pre - 
miers fonds à recouvrer par les commissaires chargés delà 
liquidation, ce créancier ne peut^ en cas de non paiement delà 
somme stipulée en sa faveur , provoquer la mise en faillite de 
son débiteur^ si d'ailleurs celui-ci a exécuté son engagement en 
abandonnant tout son actif, {{) 

Néanmoins une semblable convention n'a pas pour effet d'opérer 
. novaiion, par substitution des commissaires-liquidateurs au dé- 
biteur originaire ; ce dernier n'en reste pas moins débiteur^ et 
passible de poursuites en cas de solvabilité ultérieure. 

Cest aux Tribunaux civils et non aux Tribunaux de commerce 
qu il appartient de prononcer sur les difficultés soulevées à pror 
pos de l'exécution d'un contrat de cession de biens volontaire 
intervenue entre un débiteur commerçant et ses créanciers, (2) 

(Trotin 0. Lefrancq, Bellanger-Mimerel et consorts.) 

Le sieur Victor Lefraocq-Lebloo , marchand de roùennéries h 
Avesnes , tomba en de mauvaises affaires au mois de septembre 
1855. Les principaux créanciers étaient : son père, Ambfoise Le^' 
francq, pour 22,000 fr. , importance de deux billets par lui en-* 
dusses; quatre de ses frères et sœur, pour 5,000 ft*.; MM. Leseur 
et Lestrelin , négociants à Rouen ; Bellanger et Mimeréi', négo~ 
ciants à Paris ; Victor Gaililau, banquier à Valenciennes. 

Afin d'éviter une faillite imminente, Victor Lefrancq proposa ^ 
ses créanciers de leur abandonner tout son actif. Cette proposi-' 

— ^— — -i^— ^P— I ■ M— ■— .11 I ■ ■ II» I I , 

(1) Consultez, sur les effeli de la cession de biens : Toulher , t. 7, 
no 832. 

9) y. en ce sens : Rejet , £8 avril S849 (S.-*V. 49. i. 407) £t la oète de 
ra/rétîHe. 
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lion fut acceptée ; il intervint en conséquence , à la date du 7 oc- 
tobre 1855 , entre Victor Lefrancq , d'une part ^ MM. Lestrdin , 
Bellanger, Gailiiau , de seconde part , agissant au nom de tous les 
autres créanciers, Ambroise Lefrancq père, de tpoistème part» 
agissant tant pour lui-même qu'au nom et comme se portant fort 
de ses iquatre enfants créanciers de Victor. Lefrancq, un traité, 
aux termes duquel Victor Lefrancq abandonnait à tous ses créan- 
ciers tout l'actif mobilier lui appartenant, consistant en marcban- 
dises , créances actives , effets à recouvrer, obligations , cheval et 
voiture, etc. Il était stipulé que l'actif cédé serait réalisé par MM. 
Leseur et Lestrelin , Bellanger et Mimerél , [et Cailliau , commis- 
saires à ladite cession, pouvant agir collectivement ou séparé- 
ment; que le produit serait distribué entre tous les créanciers, au 
marc-le-franc de la créance de chacun , sauf une exception : il 
était en effet expliqué que Lefrancq père , tant par lui-même que 
pour ses enfants, pouvait être créancier de Victor Lefrancq d'une 
somme de 27,000 fr, ; et, tout en acceptant la cession ci-dessus, 
Lefrancq père renonçait à* concourir directement ou indirecte - 
ment à la distribution qui serait faite du produit de la réalisation 
de l'actif cédé , et ce , jusqu'à concurrence d'une somme princi- 
pale de 22,000 fr. importance des deux billets par lui endossés ^ 
lesquels ne devaient, à aucun titre, figurer au passif ; mais à la 
condition que, pour les 5,000 fr. de surplus, ils lui seraient payés 
à titre de dividende , par tiansaction, par préférence aux autres 
créanciers, sur les premiers fonds à provenir de la réalisation du- 
dit actif. 

Tous les créanciers adhérèrent à celte convention , qui devint 
ainsi définitive. 

Le 8 octobre suivant, MM. Bellanger et Lestrelin, commissai- 
res des. créanciers , vendirent pour une somme de /i2.,000 fr. 
payable en six paienieutç égaux de quatre mois en quatre mois , 
toutes leç marchandises , les comptoirs , rayons et voiture dont la 
cession avait été faite par Victor Lefrancq à la masse créancière. 

Cependant, les 5,000 fr. stipulés payables à Lefrancq père sur 
les premiers fonds à provenir de la réalisation de l'actif , ne lui 
furent pas payés ; Ledrancq père décéda sans avoir rien touché , 
et, le 17 janvier 1857, ses héritiers firent sommation à Victor Le- 
ifrancq, h Bellanger, à Cailliau et à Lestrelin, d'avoir à leur payer 
la somme de 5,000 fr. qui leur était due en vertu de l'acte du 
7 octobre 1855. Cette sommation étant restée sans effet , ils assi- 
gnèrent devant le tribunal civil d'Avesnes jugeant commerciale- 



— 411 — 

• 

ment : i* Victor Lefrancq en déclaration de faillite ; 2* Bellaoger, 
Gailliaa et LestreUn , commissaires de la masse , en reddition de 
compte et 2,Q0O fr. de dommages-intérêts. 

Par jugement en date du 9 juillet 1857 , le Tribunal d'Avesnes 
jugea que l'acte dn 7 octobre 1855 avait eu pour effet «d'opérer 
novation à l'égard de Victor Lefrancq ; qu'à Victor Lefrancq , on 
avait substitué comme débiteurs MMBelIanger, Gailliau et Les- 
treUn ; que Victor Lefrancq était complètement déchargé|vîs-à-vis 
d'eux, qui ne pouvaient, par conséquent, le faire déclarer en fail- 
lite ; il le mit hors de cause ; à l'égard de Bellapger , Gailliau et 
Lestrelin, le tribunal se déclarait d'office incompétent, parce qu'il 
s'agissait dans la cause de difficultés sur l'exécution d'une cession 
de biens , contrat essentiellement civil , dont les Tribunaux civil$ 
seuls peuvent connaître. 

Appel par les sieurs Trotin et consorts. 

ARRÊT. 

LA GODR; — ..,.. En ce qui touche la demande afin démise 
en faillitte de Victor Lefrancq : 

Attendu que, dans le but même de prévenir cette mesure ex- 
trême, préjudiciable à tous les intéressés , il a été stipulé entre 
les parties en cause , par une convention du 7 octobre 1855 , que 
Victor Lefrancq abandonnait l'intégralité de son actif à ses créan- 
ciers et qu'en faveur de la renonciation de son père au droit de 
participer à la distribution des deniers , à raison de sa créance 
montant à vingt-deux mille francs , une somme de 5,000 fr. due 
aux appelants, leur serait payée, par préférence, sur les premiers 
fonds à recouvrer par le« commissaires chargés de cette liqui- 
dation ; 

Attendu que Victor Lefrancq, ayant, en exécution de son enga- 
gement, fait la cession de tout son actif, la prétention des appe- 
lants tendant à sa mise en faillite est mal fondée ; 

Attendu qu'en rejetant k bon droit cette demande, les premiers 
juges ont néanmoins motivé à tort leur décision sur ce que la 
convention du 7 octobre 1855 avait opéré novation, en substituant 
à Victor Lefrancq , débiteur originaire des appelants , les intimés 
Bellapger et consorts ; 

Attendu que l'esprit et les termes du contrat repoussent épie- 
ment une pareille interprétation ; que le seul effet de cette cession 
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de biens a été d'affiranebir Victor Lefrancq des eoaséqiieiiices 
qa'aae déclaration de faillite eut entraînées; que, libéré liisquk 
concurrence du produit de son actif, il denoeurait débiteur du 
surplus» et passible de poursuites en cas de solvabilité ubérîeure ; 
mais que les liquidateurs, loin de pouvoir être personnellement te^ 
nus de la dette de 5.00Q fr. envers les appelants, s'étaient unique- 
ment obligés , comme mandataires des créanciers , à réaliser, au 
profit de la masse» l'actif abandonné par Victor Lefrancq» en pré^ 
levant sur les premiers fonds disponibles la somme de S, 000 fr. 
attribuée & son frère et et ses sœurs ; 

En ce qui touche la demande en reddition de compte et en 
dommages-intérêts dirigés à la fois contre tous les intimés ; 

Attendu que si le Tribunal d'Avesnes , jugeant commerciale- 
ment , était compétent , pour statuer sur la demande de mise en 
faillite , et s'il a du , à ce point de vue , apprécier la portée de 
Facte du 7 octobre» il n'a pu retenir la connaissance du litige en- 
gagé sur la prétendue inexécution des stipulations arréiées entre 
les parties par cette conYentio7>„ ni prononcer sur ces diflféreods , 
môme h Tégard de Victor Lefrancq ; 

Attendu , en effet , que la cession de biens volontairement of- 
ferte par ce dernier à ses créanciers qui Font acceptée , ne pré^ 
sente, à aucun titre , lé caractère d'un acte de commerce, qu'elle 
constitue un contrat personnel civil et d<i bienfaisance^ d'où il 
suit que la solution des difficultés soulevées par les appelante, 
appartient exclusivement à la juridiction ordinaire ; 

Par ces motifs, la Cour émendant le jugement , dit qu'il n'y a 
lieu de déclarer Victor Lefrancq en état de faillite ; 

IMt que le Tribunal de Commerce est incompétent pour statuer 
sur la demande en reddition de compte et en dommages<-intérèts 
formées contre les intimés , qu'il n'y avait lieu, par suite, de pro- 
noncer la mise hors de cause de Victor Lefrancq ; 

Délaisse les parties à se pourvoir à cet égard , ainsi qu'elles 
aviseront, devant les juges qui doivent en connaître. 

Du 26 avril Î858. 1" cbamb. Présid., M. de Moulon, l^'présid.; 
minist. publ., M. Dupont, i*' avoc.-gén. ; avec., H'* Dubem, 
Merlin et Talon; avou.» M*' Huret, Lavoix. 
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1 • LEGS* — PERStMCNE INGERTAIIffi* — NULLITÉ. 

2' SUCCESSION. — PRESCRIPTION. — ACCEPTATION. — PAIEMENT DES 
DROITS DE MUTATION. 

!• Est nulle , comme ne tântenanî jms dé désignation suffisante 
de la personne des légataires , la disposition testamentaire par 
laquelle une personne , laissant quatre sœurs habiles à lui suc- 
céder ^ déclare léguer telle portion de sa fortune à ses trois 
sœars , sans désigner nominativement ni celtes qu'elle institue^ 
ni celle qu'elle exhérède^ 

2* La prescription édictée par l'art. 789 C. Nap. ne peut être 
invoquée contre Vhéritier qui, plus de trente ans après Vouver^ 
ture de la succession, réclame sa part héréditaire , si , pendant 
cet intervalle , il a acquitté les droits de mutation, fd, Nap. 

789.) ri) 

.... Alors surtout qu'appelé seulement à recueillir une nue^pro^ 
priété^ il n'avait aucune diligence à exercer jusqu'à la cessa^ 
tion de Vusufruit, (2) 

(Michel et consorts C. Lamorice.) 

I^a dacqe Victoire Lapostolle , épouse du sieur Lamorice , est 
décédée enjaavierlSlô; elle u'avait pas d'eofaQt;eUe latssaitson 
isart» commua eu biens ; et , comme habiles à lui succéder » qua- 
tt^ 8oeur$ , savoir : 1* Placidie Lapostalle , épouse Conteuse ; 
2* Marie^atherine Lapostolle , épouse Blauchard ; 3"* Angélique 
LapostoUe , épouse Gathelot ; 4* Marie-^Aane Lapost^rlle , épouse 

Micbel. 

Par un premier testament, reçu par M* Bévenot, notaire au 
Quesnoy , te 5 décembre 1855, elle avait institué pour son héritier 
mobilier universel Auguste Lamorice, son mari » k <barge par lui 
de donner à sa nièce, Gatherine-Pacifique HicheL, uae soiQm,e de 
ocBt francs en reconnûssance des soins qu'elle lui donnait. Elle 
kissait ainsi sa fortune immobilière se partager entre 3es qitatre 

Par un second testament , reçu par h même notaire le ^ dé^ 
^wbre iSl 5, elle élevait à 300 fr. et une vache le legs rémotté** 
r»M)ire fait fc Gatherine-Pacique Michel ; ^le disposait ensuite de 
la manière suiViftnte : « Je veux que mondil mari aoit viager <ks 
i) immeubtes qiie je délaiss^ai ^ dont la propriHé ^ippartiemim 
^ à mes trois sfB^r^ ou à leurs r^résentants , pour en jouir içrès 

(1-2) Consultez sur ce point : Paris 5 juillet 1836 (S.-V« 3ft, 2, 477) ; 
Cass. 1" février 1843 (S.-V. 43, 1, 438) ; Caen t7 janvier 1824 (S.-V. 
coH. nouv,) 
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» le décès demondit mari, lequel restera chargé de Tacquit de 
» mes dettes et de mes funérailles. » 

La succession immobilièrede la dame Victoire Lapostolle, femme 
Lamorice , comprenait : !<" la moitié d'une maison au Quesnoy ; 
2" 14 ares 78 centiares de terre à labour au Quesnoy. Aucun par- 
tage ne suivit sa mort et le sieur Lamorice , son mari, en sa quan- 
tité d'usufruitier, garda la possession de ces immeubles. 

La dame Angélique Lapostolle, femme Catbelot, Tune dessœurs 
de la défunte , acquitta les droits de succession le 28 juin 1816 ; 
la quittance qui constatait ce paiement était conçue dans les ter- 
mes suivants : « Reçu d'Angélique Lapostolle , femme de Pierre 
» Gathelot, la somme de 66 fr., décime compris , pour droit de 
» succession des biens qui lui sont échus en propriété et à Marie. 
» Anne et Placidie Lapostolle ses sœurs , par le décès de Victoire 
» Lapostolle, leur sœur. » 

Le 30 août 1825, le sieur Lamorice acquiert de Placidie Lapos- 
tolle, épouse Gontesse, de Marie-Catherine Lapostolle , épouse 
Blanchard, et d'Angélique Lapostole , épouse Gathelot, trois des 
quatre sœurs de Victoire Lapostolle, femme Lamorice , tous leurs 
droits et parts dans les 14 ares 78 centiares de terre et dans la 
maison du Quesnoy. L'acte porte que : « lesdits droits et parts 
n sont vendus tel^ qu'ils se poursuivent et comportent, {procédant 

» du chef desdites Lapostolle sœurs, comme leur ayant été légués 
» par Victoire Lapostolle, suivant soh testament en date du 24 
D décembre 18 i5... sans autre garantie que celle d'héritières de 
» Victoire Lapostolle. » Aucune mention n'est faite de Marie- 
Aiine Lapostolle; femme Michel, la quatrième sœur. 

Enfin , en 1851 , le sieur Lamorice vend à un sieur Bavay ia 
maison du Quesnoy. 

C'est en cet état des ftits que lès sieurs Michel , héritiers de la 
dame Marie-Anne Lapostolle, femme Michel leur mère, assignent le 
sieur Lamorice et les époux Bavay, pour faire dire et déclarer que» 
comme représentant leur mère , ils sont propriétaires de la mai«- 
son du Quesnoy à concurrence d'un huitième , grevé de l'usufruit 
4e Lamorice; que, par suite, la vente faite à Bavay de toute la 
maison est nulle ; qu'ils sont également propriétaires de la pièce 
déterre de 14 ares 78 centiares jusqu'à concurrence d^ un <iuart, 
aussi grevé de l'usufruit de Lamorice. Ils deemandent en consô* 
queace la licitation de ces immeubles pour le prix en être dîsiri*- 
bué aux parties suivant leurs droits. 

A cette demande des héritiers Michel , le sieur Lamorice oppo- 
sait le testament du 24 déce.ubre 1815 : aux termes de cet acte^ 



dl9ait*il,. la dame Victoire Lapostolle ^ qui avait quatre sœurs , 
n'en a cependant institué que trois ; elle a donc voulu en 
exclure une de sa succession. Ëllç n'a pas , il est vrai» nominati- 
veraent désigqé celle qu'elle déshéritait ; mais les circonstances de 
la cause ne permettent pas d'élever le moindre doute sur ses in- 
tentions à ce sujet ; c'était évidemment Marie-Anne, mère des de- 
mandeurs ,^ à la fille de laquelle elle faisait , par le même testa- 
ment , un legs d'une valeur supérieure à la part de chacune des 
autres. -^L exécution, d'ailleurs, avait toujours été conforme à 
c^te interprétation ; depus 1816, en elfet, Marie-Anne Lapostolle 
n'avait élevé^^ aupuqe réclaination, et la vente faite à Liamorlce par 
les trois autres sœurs en 1825 démontrait jusqu'au dernier degré 

d'évidence qu'on les avait toujours considérées comme seules lé- 
^gataires de Victoire Lapostolle ; cette ventç de 1825 n'avait pu 
être ignorée de Ma^ie-Anne ; elle n'avait pas protesté ; tant il est 
vrai qu'elle se considérait comme n'ayant aucun droit sur les biens 
qui en faisaient l'objet. 

. Par jugement en date du 29 août 1857 , le Tribunal d'Avesnes^ 
adopte cette interprétation, et déboute les héritiers Michel de leur 
demande. 
Appel par ces derniers. 

Dans leur intérêt, on invoquait d'abord le principe qui veut 
qu'en matièi'e de testament le légataire soit désigné de façon à ce 
qu'il n'y ait aucune incertitude sur sa personne ; or, dans l'espèce, 
il y a l'incertitude la plus complète! à ce sujet , puisqu**!! est im- 
possible de déterminer, d'une manière précise , quelles sont celles 
des quatre sœurs Lapostolle à qui la testatrice a entendu léguer 
sa fortune immobilière. On démontrait que rinterprétation ad- 
mise par les premiers juges était contredite par les circonstances 
4e la cause ; que les faits d'exécution, loin de lui être favorables, 
les démentaient aa contraire de la façon la plus formelle ; qu'en 
effet, la quittance des droits de succession établissait qu'en 18i6 
Marie-rAnne se consdérait et était considérée par ses sœurs 
comme légataire pour partie de Victoire Lapostolle, — Dans ces 
. conditions, le testament devait être considéré , quant à la disposi- 
tion invoquée, comme nul et non avenu ; l'ordre légal des succes- 
sions devait être suivi ; les. appelants , par conséquent , comme 
héritiers de leur mère, avaient droit au quart de la succession im- 
mobilière de Victoire Lapostolle. 1 

Les intimés reproduisaient le système d'interprétation par eux 
plaidé en première instance. Ils y ajoutaient , subsidjalrç^i^t , 
nn double moyen de prescription : A(UX fermes de J'art. 789 
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C. Nap. , disaient-ils , la faculté d'accepter ou de répudier une 
succession se prescrit par trente ans ; au milieu des nombreux 
systèmes qui se sont produits sur Finterprétation de cet article , 
il en est un plus rationnel, plus généralement admis, qui consiste 
à professer que l'héritier qui a gardé le silence pendsint trente aos 
éstxléchu de la faculté d'accepter, si un cohéritier on un sûoces- 
sible a fait acte d'héritier. Or , plus de trente ans se sont écoulés 
depuis 1816 , date de l'ouverture de la succession , sans que Ma- 
rie- Anne Lapûstolle, auteur des appelants» ail fait acte d'iiéritier; 
ses sœurs, au contraire, par la vente de 1825 , ont fait acte d'hé- 
ritier; Marie-Ânne LapostoUe ou ses r^résentants sont deiMT dé- 
chus de la faculté d'accepter; leur droit est prescrit. •^DattH'totis 
les cas, l'intimé pourrait se prévaloir soit de la prescription de 
trente ans, puisqu'il est en posession depuis 1815; soit de la 
prescription par 10 et 20 ans édictée par l'art. 2265 C. Nap. ; en 
1825, en effet, il a acheté des trois sœurs LapostoUe les biens dont 
les appelants réclament le partage; il a donc un titre; il a pos- 
sédé depuis ce temps avec bonne foi; il réunit donc toutes les 
conditions exigées par la loi pour prescrire. 

Les appelants repoussaient ces deux moyens de prescription en 
faisant remarquer qu'en supposant comme vrai le système d'in- 
terprétation de l'art. 789 C. Nap. proposé jiar l'intimé, ce sys- 
tème ne trouvait pas son application dans Fcspèce; qu'il y avant 
eu, de la part de Marie-Anne LapostoUe , leur auteur , acte d'hé- 
ritier par la déclaration et le paiement des droits de succession 
du 2? juin 1816. *- Quant à la prescription par 30 ans Fintimé 
ne peut l'invoquer, disaient-ils, puîsqull n'a possédé que tornibe 
usufruitier ; quant à la prescription par 10 ou 20 ans, elle n'a pu 
s'accomplir à son profit ; de 1825 jusqif à la demande, ii à bien , 
il est vrai , possédé en vertu d'un titre ; mais , d'une part , ks 
'* sœurs LapostoUe ne lui avaient vendu, h cette éfkique,' dans les 
immeubles, que les droits à elles provenant du testament de 1815; 
d'autre part , il n'avait pas possédé avec bonne foi , puisqu'il ne 
pouvait pas ignorer le sens et la portée du lestaâient. 

La Cour a réformé dans les termes suivants to jegemeât du 
Tribunal d'Avesnes : 

ARHÊT. 

LA COOR;— Attendu que le législateur a réglé l'ordre des 
suceesâionis et que le testateur qui veut y déroger doit exprimer 
etoiremei^t sa volonté ; 

Attendu que, par un premier testament du 6 décembre 18d6 , 
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Victoire LapostoUe , femme Lamiorice , déjà malade, avsdt institue 
son mari légataire universel du mobilier et avait fait un legs de 
cent francs à sa nièce Catherine-Pacifique Michel pour la récom- 
penser des soins qu'elle prenait d'elle , sans faire de disposition 
quant à ses immeubles dont ses quatre sœurs' auraient hérité ; 

Attendu que par un deuxième testament reçu par le même no- 
taire, le 25 dééembre, et révoquant le premier, elle a augmenté tk 
part qu'elle faisait à raffection en portant à 300 fr. et à une vache 
lé legs fait à sa nièce Catherine-Pacifique, alors prés d'elle pour la 
soigner, en reconnaissance de ses soins, et en donnant à son mari 
outre le mobilier, l'usufruit de ses immeubles , ajoutant que la 
propriété en appartiendrait à ses trois sœurs ou à leurs représen- 
tants pour en jouir après le décès de son mari ; 

Attendu que si une des quatre sœurs se trouve exhérédée et si 
trois seulement sont instituées, il est parfaitement incertain de' 
savoir qu'elle est celle que la testatrice a voulu exclure et qu'elles 
sont celles qu'elle a entendu appeler; 

Attendu iqu'en vain on allègue qiie la testatrice ayant légué une 
part assez notable de sa fortune à Catherine-Pacifique Michel , a 
voulu probablement exclure Marie -Anne Lapostolle, femme Mi- 
chel sa mère , comme ayant reçu dans la personne de sa fille sa 
part dans là succession ; 

Attendu qu'une pareille supposition n'est pas admissible, puis- 
que, d'une pàil, le legs fait à Ciatherine-Pacifîque esta titre ré- 
muûératoife , en raisdn des soins qu'elle rendait à sa tante 
malade, que Marie-Anne Lapostolle, femme Michel, avait d'autres 
enfants , qu'il n'est pas supposàblé que Victoire Lapostolle ait 
entendu exhéréder la mère et les frères et sœurs dé sa nièce, sa 
gàtde-màlâdé qu'elle fâVbrîâaft ttfut spécialement, et qu'enfin ce 
legs fait à sai ntèce devant être îoUtni par lé mari sur le mobilier 
qui lui étstit légué , les quatre sœurs restaient sur un pied d'^éga- 
iité parfaite quaiit h la succession immobilière ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage invoquer l'interprétation 
qu'aurait donnée la famille au testament du 25 décembre ial5; 
que loin de considérer comme frappée d'exhérédatioiï Afarie-Aane 
Lapostolle, femme Michel, sa sœur Angélique a payé e& son nom^ 
le 28 juin i8i6> les droits dé succession des biens qui lui étaient 
Ton. xyi. 2l 
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échus en propriété tandis que la possessiou de la quittance aux 
mains des représentants de Marie- Anne Lapostolle prouve que 
celle-ci a remboursé les droits qui avaient été payés pour elle; 

Attendu qu'on ne saurait tirer parti contre Marie-Anne Lapos- 
tolle , femme Michel , de Tacte de vente du 30 août 1825 , puis- 
qu'elle est restée étrangère à cet acte ; qu'il est du reste remar- 
quable que si les trois sœurs Marie-Catherine , Placidie et 
Angélique vendent à Lamorice les droits qui leur procèdent du 
chef de Victoire Lapostolle suivant son testament du 25 décembre, 
elles ne garantissent à l'acquéreur que leur qualité d'héritière de 
ladite Victoire Lapostolle ; 

Attendu, quant à la prescription édictée par l'art. 789 G. Nap. , 
qu'elle ne peut être invoquée contre les représentants de Marie- 
Anne Lapostolle, femme Michel , ni par le tiers acquéreur Bavay 
qui ne peut s'en armer , ni par les cohéritiers de Marie-Anne 
Lapostolle ; 

Attendu que par le paiement des droits de mutation » Marie* 
Anne Lapostolle a manifesté la volonté d'appréhender la succes- 
sion ; 

Que ce fait est d'autant plus relevant que Marie-Anne Lapos- 
tolle , n'étant appelée qu'à recueillir une nue-propriété , n'avait 
aucune diligence à exercer jusqu'à la cessation de l'usufruit qui 
dure encore aujourd'hui; 

Qu'il est d'autant plus opposable aux cohéritiers de Marie-Anne 
Lapostolle que l'un d'eux a fait pour elle la déclaration de mu- 
tation ; 

Quant à la prescription de dix et trente ans édictée par les art 
2265 et 2262 C. Nap. ; 

Attendu que Lamorice n'ayant acquis en 1825 que les droits 
provenant à ses vendeurs du testament du 25 décembre 1815 , et 
ce testament ne leur conférant pas la totalité de la propriété des 
immeubles, il n'a pu prescrire au-delà de son titre ; 

Attendu que Lamorice, qui connaissait le testament de sa femme, 
puisqu'il était son titre à l'usufruit , ne peut prétendre qu'il a 
acheté la nue-propriété toute entière et qu'il est de bonne foi à cet 
égard ; 

La Cour donne acte à Bavay de ce qu'il prend à profit les con- 
clusions de l'intimé principal; 
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Déboute tes intimés de leur moyedide prescriptioa. 

Met le jugement dont est appel au néaat, et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire , . 

Dit et déclare que les fçpelanies ^ comme représentant leur 
mère , sont propriétaires d'une* maison sise au Quesnoy^ rue des 
Lomliards, tenant d\un côté à la veuve Leducq, d'autre côté au 
sieur Fl^eolet » et d^ fond au pavillon , à concurrence d'un hui- 
tième grevé Tde l'usntruit du sieur Lamorice; par suite , déclare 
nul à leur égard , jusqu'à concnirence de Içurs droits , la vente 
faite aux époux Bavay ; 

Dit qu'ils sont également propriétaires , à concurrence d'un 
quart, aussi grevé ùe l'usufruit de Lamorice, d'une pièce de terre 
de 14 ares 78 centiares , situés au territoire du Quesnoy, tenant 
de deux lisières à la veuve d'Antoine Delcroix et d'un bout à Au- 
gustin Spetal; 

Dit que pour sortir d'indivision il sera, requête poursuite et di- 
ligence des appelants , procédé^ par le ministère de M*Lefranc, 
notaire au Quesaoy , que la Cour couimet à |cet effet , à la vente 
par licitation des immeubles sus-désignés , sans expertise préala*-. 
ble et sur les mises à prix , savoir : de 1,200 fr. pour la maison et 
de 300 fr. pour les terres , le tout outre les charges ; pour; le prix 
à provenir, étrçi attribué aux parties suivant leurs droit s; 

Dit que pour tenir lieu de l'usufruit de Lamorice sur la part 
revenant aux appelants . .tes acquéreurs desdits immeubles seront 
tenus de payer les intérêts de la part correspondante des-, 
tîts prix à qui de droit, pendant la vie dudit Lamorice, et 
qu'au décès de ce dernier les sommes revenant aux appelants leur 
seront payées ; si mieux n'aime Lamorice conserver en nature 
ledit usufruit,auquel cas la vente aunût lieu sous la réserve d'usu- 
fruit, pour les acquéreurs jouir desdits immeuUes après le décès 
de Lamorice ; 

Les frais de la demande en partage comme en pareille matière; 

Condamne les intimés aux frais de là cause d'appel. 

Du 10 juin 1858. 2* cha^ib, Présid., M, Djinei ; mlnist. publ., 
M. Paul , avoc^gén. ; avoc^ ^^ Merlin et Dupont ; avou., M" 
Lavoix et Bonnaû^. 
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Un titre authentique autortse^t^tl f exécution provisoire , lorsque 
la validité de ce titre eH contestée ? (Non résolu). (I) 

On ne petM , pour se soustraire à Vexécution provisoire d'un ju-- 
gementqui ordonne la continuation des poursuites commencées 
en vertu d'un acte authentique , prétendre contrairement à ce 
qui a été décidé par ce Jugement^ que lesoUigaiions constatées 
par> Ca^e ausheniique ont été aecemplieSk 

(Devulder C. Annocque). 

jparaiete; pa93é devant M* Clément ,, notaire à St-Omer , le 2S 
nQvemJbre 1856^ le? époux Devulder se sont reconnus débiteurs 
envers Iç sieur Annocque d'une somme de 22,400 fr. productive 
d'intérêts, et exigible le 25 novembre 1858. II était stipulé dans 
l'acte qu'à défaut de paiement exact des intérêts et huit jour» 
après un eommandeiBent resté sans^ effet, les emprunteurs pour- 
raient élEe contraints au rembouniement immédiat du capitaL 

Le 13^ mars 1S58| , le. steur Aonetcque fil commndemept. wool 
époux Devulder d'avoir à lui payer une somme de 400 fn qii!U 
dipsiit lai ]:Qsler due pour les intérêts échus de l'obligation ! de 
22,40.0 fr. Les époux Devulder formèrent opposition et assignè- 
rent Annocqiie en nullité de ce commandement. 

Le 23 mars, Annocque se prévalant des termes de Flacte du tS 
novembre 1856, fit un nouveau commandement aux époux De- 
vuHer, pour avmr paiement des 22,4^0 fr. contant est princIpoA 
de^Pnbligatiieft, ^evemie exi^ihle par suite du défaut de paiement 
désintérêts* LesépQf^ Qevulder ]ft(a(^èrent ^galameot ce second 
commandement 

Pevant le Tribunal de St-Omer, ils soutenaient que l'obligation 
du 23 novembre 1856 était nulle, faute de cause ; que, dans tous- 
les cas, les intérêts avaient été payés jusqu'au mois dé mai 1858 ; 
qu'à l'époque du deuxième commandenlieiil, il n'était phis rien dû 
sur ces intérêts; que, par conséquent, le capital n'était pas exigiblis^ 

Par jttgesMnl: en ctefe dttlS juin 1858, le Tribunal meinlint 
l'acte attaqué ; en ordonna l'exécutioq provisoire sans caution eit 
nonobstant appel ; débouta les époux Devulder de leurs opposi- 
tions, et ordonna la continuation des poursuites. 

I I I ■ I < t u I t I I ■■ ■ 

(1) V. les autorités en sens divers rapportées danrlus Coist annêtési 
de Gilbert, Code de proeédurt^ arl. ISS, n*« IS et sut t. 
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Les époâiDèVttlder iiHerjetèrefit appel et se poarvureiit devant 
la Cour, afin de défenses à rexéctuion provisoire du jugement 

Dans leur intérêt on soutenait que l'exécution provisoire ne 
peut être ordonnée quand le litre authentique est attaqué ; que 
d'ailleurs it n'était rien dû isùr les intérêts à là daté des comman- 
dements. 

La Cour a maintenu , par Varrêt suivant, Texécution provisoire 
ordonnée par les premiers juges : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 135 C. proc. ciV. ; 

Attendu que l'exécution prov^oire sans caution doit être or« 
donnée, lorsqu'il y a titre authentique ; 

Que provision est due au titre ; qu'il ne SttiBt pas de prétendre 
que les obligations constatées par l'acte aatlîentique ont été ac- 
complies pour se soustraire à l'exécution provisoire du jtigenient, 
qui reeonqaît cette prétention md fondée et t[u'il en doit être 
surtout ainsi quand la validîlé da titre authentique n'est pas ccm^ 
tdsiêi ; 

Attendu que les poiit^mtës dont le Trilniûiâ à ordonné la con-^ 
tinuation étaient basées sur l'acteauthentique dtt23 novembre 1856, 
que les appelants se sont bornés à prétendre que les intérêts q\i 
leur étaient réclamés avaient été payés et que , par suite , l'exigi- 
bilité prévue par l'acte du 23 novembre 1856 ne s'était, pas réalisée; 

Que les premiers jug^, en repoussant cette prétention, ont, 
avec raison, ordonoé Texécutiion provisoire de leur sentence, no- 
nobstant wfpd et sàxa caution ; 

Sans s'aitêter mx concluéôODs principales et subëdiaires des 
appelants et statuant sur la demande en défense ; 

Confirme le jugement dont est appel au chef qui ordonne l'exé- 
cution provisoire ; 

Condamne les époux Devulder aux dépens de l'incident. 

fia 28 août 1858. î* chamb. Présid. y M. de War^gUen, cona. ; 
min* pjbl, iVl. Berr, avoc-gén. ; avoc, M** Goquelin et !>uhem ; 
avou., U*" Villette et Hui«t. 
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Bj^BGUTION PROVISOlfiS. —bail. — PBOBCBSSf; iveconNiis. ~ 

RÉSOLUTION. 

îl y a lieu à exécution provisoire du jugement qui prononce la 
résolution d'un bail verbal^ pour défaut de paiement des loyers^ 
lorsqu'il n^est pas dénié que le preneur s'est expressément obligé^ 
à défaut de paiement du montant de chaque terme dans les dix 
jours du mois suivant^ et sur la demande écrite du bailleur , à 
remettre celui-^i en possession immédiat des lieux loués. Cette 
clause constitue une promesse reconnue dans le sens de Vart, 
135 C. proe. (1) 

; (Taffin C. veuve Dafoar). - 

Le 12 avril 1855, uq sieur Taffin consentit, par acte sous seing- 
privé, à la dame veuve Dufour, le bail d'une maison située à Dun 
kerqiie, pour trois, six ou neuf années à partir du 1*^' mai 1853, 
au loyer annuel de l,0/iO fr. payable de trimestre en trimestre. 
La preneuse s'engageait formellement h payer chaque terme dans 
les dix premiers jours du mois suivant ; « à défaut de paiement 
» dans ce délai qui était de rigueur, disait Facte , le bailleur ae 
j réservait seul le droit de réailier le bail, chaque fois que le paie- 
» ment d'un trimestre échu n'aurait point lieu dans It s dix jours 
» suivant^ , auquel cas la preneuse s'engageait, sur la demande 
» par écrit du bailleur, à remettre celui-ci immédiatement en pos- 
» session de sa maison. » 

Le 9 juin 1858, la dame veuve Dufour devait une somme de 
710 fr. pour loyers, représentant plus de trois trimestres. 

Les béritiers du sieur Taffin firent, • à cette date, pratk|uer ane 
saisie-gagerie sur les meubles garnissant la maison louée , puis ils 
se pourvurent devant le Tribunal pour, fiaire :yalider la saisie-ga- 
gerie et- faire prononcer la résilia^oji de bail et l'expulsion des 
lieux. 

Par jugement en date du 15 juillet 1858 , le Tribunal de Dun- 
kerque valida la saisie-gagerie , déclara le bail résolu par applica- 
tion de la clause résolutoire expresse contenue <lahs Facte, et or- 
doona l'expulsioa des lieux., .^lais: bien que l'exécution provisoire 
eùi été demandée, le Tribunal ne l'accoria pas. 



(I) V. en sens conlraire : Douai 12 octobre i834 (Jtimp., 6, 241); 
Douai 29 juillet 1836 (Jump., 8, 427]. — Rapprochez dans le sens de 
l'arrêt ci-dessus : Bordeaux 19 juin 1835 (S.-V. 35, 2, ^iA\ — Rejei 23 
mai 18fô(S. V. 5?,l, 516). 
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Sur rappel de la dame veave Dufour / les héritiers Taffin , en 
vertu de l'art. 458 G. proc. , vienoeat à Taudience pour faire or- 
donner l'exécHtion paovisoire avant le jugement de l'appel. Ils 
foutenaieut qu'il y avait, dans l'espèce, promesse reconnue. 

On leur répondait que l'art. 135 n'était applicable qu'au cas où 
il s'agissait de l'exécution de la promesse » mais non au cas où il 
s'agissait , comme dans l'espèce , de la résolution du contrat; on 
prétendait en conséquence que c'était à bon droit que les pre- 
miers juges avaient écarté la demande d'exécution provisoire. 

ARRÊT. 

LA COUR;— 

Attendu, en ce qui touche les sommes dues pour loyers, qu'il 
n'existe aucune contestation de la part de la veuve Dafonr sur 
ce point ; 

Attendu qu'il n'est point dénié que par le bail verbal passé 
entre les parties, l'appelante s'est expressément obligée , à défaut 
de paiement du montant de chaque terme dans les dix jours du 
mois suivant , et sur la demande écrite du bailleur, à remettre 
celoi«ci en possessisn immédiate de la maison louée ; 

Que cette clause de rigueur dont les termes formels ne sont pas 
contestés, constitue une promesse reconnue, dans le sens de l'art. 
135 G. proc. civ. ; 

Que l'allégation des intimés sur une prétendue dérogation ulté- 
rieure n'est qu'un moyen du fond , à apprécier lors de la discus- 
sion sur le mérite de l'appel, mais ne change pas le caractère ap- 
parent de. l'engagement si explicitement contracté ; 

Qu'ainsi l'exécution provisoire est ici obligatoire , en vertu du 
premier alinéa de l'art. 135 sus-visé ; 

Par ces motifs, ordonne l'exécution provisoire du jugement du 
là juillet dernier, proroge au 15 septembre prochain le délai pour 
l'expulsion des lieux ; 

Et condamne l'appelante aux dépens de l'incident. 

Du 30 août 1858. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés.; 
min. publ. , M. Preux , subst, ; avoc. , M«» Coquelin et Meriin ; 
avou.. ad'* Lavoix et Debeaumont. 
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!• PÉGHJE FLUVIALE,— substances nuisiblps. — 03ine. — 

RÉGl^EMEIfT ADMINISTaATIF. — CONTRAVENTION. — DÉLIT. 

2* RéOLKMENT ADMINISTRATIF. — OSINfi. ^— RBSPO?îSABILITÉ PERSON- 
NELI^ DJBS PROPRIÉTAIRES. 

1* Le fait d'avoir déversé d!une %iLsine dans des rivières ou cours 
d'eau des substances nuisibles aux poissons et de nature à les 
détruire peut constituer une contravention à des règlements 
administratifs , mais non un délit prévu par les lois sur la pO" 
lice de la pê^he (G. pen. art. 471, n» 15. L. 15 avril 1825 , 
art. 15). 

2' Les contraventions aux règlements de police administrative 
sur les usines^ quand ils disposent vis-à'tis des propriétaires de 
ces étabiissementf , sont imputables à ces propriétaires et non 
à Uur$ oumiers ou préposés. 

(ttims^. publ. C. Doisy.) 

Un sieur ikÂsyt contrc-mattre de la fabrique de sucre et d'al- 
cool de betteraves du Pont^Arleux , avait pratiqué à un réser- 
vQir dç vinasses une tranchée qui avait permis à ces subtances de 
s'écouler dans le canal de la Sensée. Quelques jours plus tard , 
une grande quantité de poissons morts , entrai^oés jtar le courapi, 
paraissaient à la surface des çaux de la Sensée et de la Scarpe ^ox 
communiquent Tune à l'autre. On attribua cette mortalité extraor- 
dinaire à l'écoulement des vinasses de betteraves et une poursuite 
fut dirigée contre Doisy comme coupable du délit prévu par Fart. 
25 de la loi du 15 avril 1859 ainsi conçu : 

« Art» 9$. Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou 
» appâts qui sont de nature & enivrer le poisson ou à le détruiro » 
» sera puni d'une amejode de trente francs à trois cents francs et 
» d^un emprisonnement d'un mois à trois mois. » 

Devant le Tribunal correctionnel de Douai on soutint pour 
Doisy que la ^oi du 15 avril 1829 n'était pas applicable à la cause; 
oa y contesta d'ailleurs les faits en cherchant à établir que la des- 
truction des poissons devait être attribuée, non à l'usiue du Pont*- 
d'Arlevx d'où n'avait eu lieu qu'un déversement insignifiant oti 
qui ne pouvait du moins nuire à ce point au poisson de la Sensée, 
mais à d'autres établissements du même genre qui » placés plus 
haut, sur un cours d'eau coumuniquantà la Sensée et à la Scarpe, 
avaient pu causer la mortalité des poissons par les gra^odes quaor 
tité de vinasses qu'elles avaient pu envoyer dans les eaux . 
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JUe Tribunal corFecUonoel , m trouvant pas^le délit imputé ii 
Doisy suffisammeat établi , l'avait renvoyé de lapréveation. 
Appel devant la Cour par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ;•<— Attendu que le fait Imputé au f revenu consiste- 
rait à avoir , du 19 au 20 mai 1S58 , par une tranchée pratiquée 
dans la digue .'des réservoirs aux vinasses de la distillerie de jus de 
b^teraves » sise à Arleuic , et appartenant à JMoreau et €h , déversé 
une partie desdites vinasses dans le canal de la Sensée, dans la ri- 
vière de la Sensée et dans celle de la Scarpe et occasionné par là 
dans ces trds cours d'eau, la mortalité d'une quan^tité^^onsîdôrable 
de poissons ; 

Attendu que ce fait n'est point celui que prévoit et punit t*arf. 
25 de la loi du 15 avril 1829 ; que les mois drogues et appâts dont 
se sert ledit article , indiquent, en effetyOnesubstanoequi est em- 
ployée dans l.e dessein d'exercer sur le poisson une action qui^n 
facilite la capture et que tel est Je sens. qui a été expressément 
dAni^é à ces mots par le législateur ; qu'à la chambre des Pairs, à 
laqvaUe le fprojet de loi fut d'abord présenté, il a été unanimement 
reconnu qu^ l'art. 25 avait pour objet un procède de pêche et 
qu3, par ce motif, un pair de France, le baron Hounier, proposa, 
au Ueu de régler ce mod e de pèche par la loi, de le laisser régler 
par des ordonnances royales concurremment avec tes autres mo» 
des de pèche énumérés dans les divers paragraphes de l'art. 26 ; 
et que la commission à laquelle les articles furent renvoyés , ne 
crut pas devoir accueillir la proposition par l'unique consîdéra- 
tioo que toute énumération des drogues nuisibles^ même dans son 
ordonnance, serait nécessairement incomplète et, par conséquent^ 
dangereuse , mais elle maintint si bien, du reste, au fait prévu 
par l'art. 25, la qualification de procédé de pêche ^ qu'elle la lui 
donna formellement dans la rédaction du paragraphe 2 de ïmiL 
26, par lequel elle soustrayait ce fait aux ordonnances royales. 
<i Des ordonnances royales, portait en effet ledit art. 2$, détenu!- 
» neront...... 2*" les procédés et modes de pêche autres que celui 

» dpnt il est fait mention dans l'art. 25...... » (Moniteur des & et 

6 mai 1828} ; que le projet fut volé dans ces termes par la Cham- 
bre des Pairs et que si ces mots : autres que celui dont il est fmt 
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mention dans Vavt, 25 , ont disparu» en définitive, du paragraphe 
2 de TarL 26, c'est uniquement parce qu'ils ont paru inutiles à la 
commission de la Chambre des Députés, le simple rapprochement 
des art, 25 et 26, dit-elle par Torgane de son rapporteur, démon- 
trent que Tattribution générale faite aux ordonnances royales par 
Fart. 26, de déterminer les modes de pêche nuisibles , ne s'ap- 
plique pas au mode spécial déclaré nuisible par la loi même en 
Tart. 25 ; que c'est dans les mêmes termes que le commissaire du 
Roi a, dans son exposé final des motifs, rendu compte à (a Gham* 
bre des Pairs de la suppression votée par la Chambre des Députés, 
en reproduisant même, dans cet exposé des motifs, textuellement, 
la qualification de mode de pêche qui avait été attribué dans toute 
la discussion , au fait prévu par ledit art. 25 {Moniteur 9 et 21 
mars 1829) ; 

Qu'ainsi du commencement à la fin de la discussion de la loi , 
jamais doute ne s'est élevé sur le sens de l'art. 25 ; constamment 
il a été entendu comme réglant l'un des divers procédés de pêche 
dont s'occupe la loi ; qu'évidemment le fait de déverser dans les 
eaux, pour s'en débarrasser , les résiaus insalubres d'une distil- 
lerie , n'est pas un procédé de pêche ; que c'est sans doute une 
action nuisible , qu'à ce titre elle est défendue par les arrêtés 
préfectoraux dont il va être parlé ; que la peioe des infractions 
commises à ces arrêxés peut bien paraître insuffisante , mais qu'il 
appartient au législateur seul de pourvoir à cette insufiGisance ; 

Attendu, quanta la contravention aux arrêtés préfectoraux 
précités : 

Qua l'arrêté du préfet du Nord en date du 17 septembre 1855, 
par lequel la distillerie d'Arleux a été autorisée et qui fait (art. 11} 
défense de faire couler les résidus de la distillerie dans les fossés 
et cours d'eau, adresse cette défense aux propriétaires mêmes de 
l'ttsine; 

Qu'il est en cela conforme à Tart. 1**' de l'arrêté du 5 juillet 
précédent , contenant pareille défense aux propriétaires de toutes 
les distilleries du déparlement qui étaient alors autorisées ; 

Attendu que la demande étant faite aux seuls propriétaires, eux 
seuls sont passibles des peines de police qu'entraînent ces contra- 
ventions , lesquelles sont toujours réputées leur fait , lors môme 
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qa*elles résultent du fait personnel de leurs ouvriers et préposés , 
parce que c^est à eux de veiller à Texécution des obligations que 
le règlement , pour plus de garantie, fait reposer exclusivement 
sur eiïx, à qui seuls, par suite, est remise expédition de l'arrêté, 
non publié et non destiné à être publié, qui contient ces obligations; 

Attendu, en fait, que Doisy était simple contre*maître a l'usine 
d'Arleux ; 

Attendu, dès-lors, que le fait imputé au prévenu ne samait 
constituer à sa charge ni délit ni contravention de police ; 

Et vu les art. 191 et 212 G. inst. crim. ; 

La Cour réformant le jugement dont est appel , annule , en ce 
qui concerne le prévenu , l'instruction, la citation et tout ce qui a 
suivi et le renvoie des fins de la plainte. 

Du 25 août 1858. Chamb. correct, Présid. , M. Bigant ; rapp. , 
M. Daman , conseill. ; minist. publ. » M. Garpentier , avoc-gén. ; 
avoc., M* Dupont, 

OUTRAGE A LA MORALE PUBLIQUE ET AUX BONNES MOEURS. 

—EXPOSITION DE STATUETTES EN LIKU PUBLIC. — OBSCÉNITÉ.— EM- 
BLÈMES.— MISE EN VENTE.— AUTORISATION DU PRÉFET. 

C'est commettre par emblèmes un outrage à la morale publique 
€t aux bonnes nicBurs que d^ exposer des statuettes obscènes dans 
un lieu public. (L- 17 mai 1819, art, 1-8). (1) 

La mise en vente des statuâtes ne peut avoir lieu que sous Vatao- 
risation du préfet. (Décret du 17 février 1852, art. 22). (1) 

(1-2) Dans un arrêt encore inédit, la Cour, eu Jugeant qu'il y avait , 
par la mise eu veute de pipes «obscènes, outrage à la morale publique» 
n'a pas jugé que cette mise en vente fut soumise â l'autorisation du 
préfet* Voici cet arrêt : 

(ittiuistére public C. BressoUe). 

ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu qu'en exposant en vente > dans des lieui pii> 
blics, des pipes représentant le torse et les cuisses d'une femme nue , 
Bressolle, Ferdinand, a commis le délit d'outrage à la morale publique ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugemeul dont est appel, et faisant 
ce que les premiers Juges auraient dû faire, déclare ledit Bressolle cou- 
pable du délit ci-dessus énoncé ; 

• Mais attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atténuâmes, 
condamne Ferdinand Rressulle à 16 fr. d'amende et aux frais. 

Du Hl Juillet 1851^. Chamb. correct. Présid., M. Blganl; rainist. pnbl , 
M. Paul, avoc. gén.; rapp.. If. Lenglet, çons>., avoc, M- Fiaman*. 
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(TourcoltC. ministère public). 

Le 27 mai 1858, un agent de police de Boubaix remarqua sar 
la planche d'un mouleur en plâtre une statuette qui lui parut in- 
décente. C'était la copie d'une Vérws de Pradier , mais Fauteiir 
de cette copid avait coiffé la Ténus du ^rand artiste d'un chapeau 
de grisette, lui avait placé les mains dans uo mandion, et enfin 
l'avait chaussée de bottines. Le mouleur Tourcoli prétendit igno- 
rer que cette exposition en vente pût être un délit. 

Poursuite correctionnelle. 

l*' juin 1858 , jugement par défaut du Tribunal de Lille , aiasi 
conçu : 

JUGEMENT. 

it Attendu que de l'instruction et des débats tésulte la preuve 
que Michel Tourcoli a, l^'le 27 mai 1858, à Roubaix, commis un 
outrage à la morale publrqne et aux bonnes mœurs en mettant en 
vente et en exposant dans un lieu public (sur la place de l'Eglise) 
trois statuettes obscènes; 2*^ exposé et mis en vente lesdites sta- 
tuettes sans l'autorisation préalable du préfet du Noi'd ; 

n Qu'en cas de conviction de plusieurs délits» la peine ta plus 
forte doit seule être prononcée ; 

» Vu les art. 8 de la loi du 17 mai 1819, 26 de là lui du 26 mai 
1829, 22 du décret du 17 février 1852, 3Ç5,1.94 C. inst. crim. ; 

» Le Tribunal déclare Michel Tourcoli coupable : 1* d'avoir, le 
17 mai 1858, à Boubaix, commis un ootrage àla morale publique 
et aux bonnes mœurs , en mettant en vente et en exposant dans 
un lieu public (sur la place de l'Eglise) trois statuettes obscènes ; 
2* d'avoir exposé et mis en vente lôsdiles statuettes sans l'autori* 
sation préalable du préfet du Nord ; 

h En conséquence , le condamne k un emprisonnement d'un 
mois, par corps, à une amende de cent francs et aux frais ; 

» Confisque les statuettes, en ordonne la destruction. » 

ik juin 1858, confirmation du jugement sur opposition. 

Appel devant la Cour par Tourcoli. 

Pour l'appelant , on disait : Le Tribunal de Lille a fait une 
fausse application des lois de 1819 et 1829, et du décret de 1852, 
qui n'est au surplus dans son art. 22 que la copie littérale de l'art. 
20 de la loi du 9 septembre 1635 ; or, il faut remarquer que nulle 
part ces lots ne mentionnent dans leui^s énuraérations les œuvres 
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de sculpture. Il est h signaler que le décret du 29, juillet 1840 
qui règle la distribution, et le colportage, ne parle non plus que 
des livres, écrits, brochures, gravures et lithographies, il ne parle 
pa* des eaihlômes. Pourquoi donc, contre le titre formel du texte, 
dïT» que lep œuvres de sculpture, quelles qu'elles soient , ne sont 
pa« affranchies de l'amorisation ? TqvUL, en droit pénal, pour per* 
mettra kicoadamation, doit être fonnel' et littéral Or> la sculp- 
ture nepQut renirer dans le. sens naturel des expressions dont se 
soat servis les législateurs de lass et IftSi. Dalloz professe cette 
opinion {Nouv. Réperu.y^ Presse, Outtage, Publication, n* 415 
voL 36, p. 493). * 

On s'arrêtera peut-être à l'objection r Emblèmes de quelque 
nature et espèce qu'ils soient. Ce mot est vague et permet l'hési- 
tatiom — Est*il possible d'atteindre rappelant parccrmot ? Qu'est- 
ce^e l'emWéme î— L'un des arrêts de la Gourde Dcwairépoad: 
C'est une fiqute $ymhoilii(ue accompagnée, ardinairement . de pm^ 
rôles senUnQiemm (arrêt du 12 aoftl.1844, affaire Bion) (1), II 
faut donc que l'œuvre présente allégoriquement une pensée qui 
est hor^ de l'œuvre même. Ainsi la, diffamation , la caricature po^ 
litique se sont adressées à la sculpture.et l'ont fait rentrer dans le 
sens du mot emblème, parce qu'alors une idée était publiée der- 
rière un simulacre qui n'était que le moyen de Fa pensée mauvaise. 
Prenez les faits de l'affaire Bion, vous n*en pourrez douter. Hais 
ici. fii'eile serait Ja pensée ? Il n'en est aucune autre qpe J^ ridi- 
cule^ le grotesque de la figure môme. Point de légende, point de 
symbolisme, point de senteaee» pptnt de pensée inuDorale ou.po* 
litique éveillée. Cette œuvre est ce qu'on appelle vulgairement 
une, charge d'atelier ; bouffonnerie de l'art, travestissement du 
beau, ironie du bien, mais non up emblème, me figure symboli» 
que, suivant les termes de Tarrêt de 18/ift. Aussi Dalloz, dit-il, 
très bien [hco citato) « ce qui distiegue les stdtuesdès destins 
sous ce rapport, c'est que les dessins , quels qu'ils soient, ne peu- 
vent paraître qu'avec l'aulorisatioii dupoavdr, tandis que les- sta- 
tues ou slatuetteane sontaasujétiea à l'autorisatioB que lorsqu'elles 
onlle caract^ed'emblëmesji »,DâQC l'art.. 22 du décret du 17 fé- 
vrier l&5li n'était pas appHj(»bLe à ih> cause. 

Y B^ïril outrage à la moraie.publfi|ue? Quel fait peol être relevé 
dans l'œuvre saisie comme blessai la pudeur publique ? Où est la 
mànifestatioQ de l'esprit de débaudie? Que k statuette puisse 
être vendue nue, per^nœ ne le contesta.: Queiteest l'addittoii ! 

I ■ ■ W H ■ I . ■■' I"l I JH ) !■ .1 M l«| H l.^ l ll I II » I I I I I .^w^— »hyi|,1^»a«„^.^|,^,^ 

U) V. Jurisp., 2, 356. 
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Des bollines , un chapeau , un mancho». Est-ce de rimpudicité, 
de la débauche qui ont inspiré l'auteur? Non assurément, c*ést le 
grotesque de l'accoutrement. Combien sont plus dangereux ces 
tableaux , respectés de tous cependant , de faunes , de satyres, de 
nymphes, de bacchantes que nous voyons tolérés parle ministère 
public , sans qu'il y ait lieu de s'en plaindre ? Ici , il n'y a qu'une 
charge. Le fait constituant l'outrage n'est même pas constaté. Au- 
dessus de tout cela, il y aurait encore le défaut d'intention. Aussi, 
la sentence frappée d'appel n'est-élle point motivée sur ces points; 
elle doit être réformée. 
La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que la statuette exposée publiquemenl 
en vente par le prévenu représentant une femme en pied, entiè- 
rement nue , portant seulement un chapeau , un manchon et des 
brodequins , constitue , par ce contraste même , on emblème du 
mépris de la pudeur ; 

Adoptant au surplus leSv motifs des premiers juges , la Cour 
confirme le jugement dont est appel ; 

Et vu l'art. i9k C. inst. crim. , condamne Michel Tourcoli aux 
frais de la cause d'appel. 

Du 13 juillet 1858. Chamb. corr. Présid. , M. Vaiiderwaîleo , 
conseill. ; rapp. , M. Lebihan , conseill. ; minist. publ. , M. Car-- 
pentier» avoc.-gén. ; avod. , M* Flamant. 



JUGEMENT. — NULUTÉ. —partage d'opinions. — composition do 

TRIBUN AL.— AVOCAT. — EMPÊCHEMENT. —CAUSES. 

< ■ - ■ 

Le jugement qui prononce le partage d^ opinions peut , 9ans vicier 
de nullité la décision à intervenir^ déterminer la composition 
du Tribunal (Dec. 30 mars 1808 et C. proc. art. 118). 

Le jugement qui mentionne qu'un avocat n^a été appelé à comt^ 
pléter le Tribunal qu'à défaut déjuges , de juges-suppléants et 
d^ avocats plus anciens, vu Tempêchement des avocats plus aa*» 
ciens suivant l'ordre du tableau, constate suffisamment cet^m-F' 
pêchement , bien que la cause n'en soit pas mentionnée , alors 
surtout que les parties Wont pas élevé devant le Tribunal de 
protestation contre sa composition^ et qu'en appela elles n-offrem 
pas de faire la preuve de non empêckemeni. (D« 30 mars 1808 
etc. pr. art. 118). 
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Le te fus de serment de$ avocats, comme juges assumés, étant 
connu du Tribunal où ils pourraient siéger , le Tinbunal n'est 
pas tenu de les intet peller de nouveau pour savoir ïil peut les 
admettre à le compléter ; c'est à eux qu*il appartiendrait de 
déclarer spontanément qu'ils reviennent sur leur te fus. (C. pr. 
art. 118). (1) 

(M.,. C. M...) 

Un arrêt de la Cour de Douai qui décide les deux premières 
des solutions qui précèdent, a été Tobjet* d'un pourvoi en cassa* 
tîon (Y. Jurisp. , 15 , 275) , qui a été rejeté dans les termes sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Sur l'unique moyen invoqué à l'appui du pourvoi 
de la violation de l'art. 118 G. pr. ; 

Attendu que suivant l'arL 118 G. pr. , en cas de partage d'opi- 
nions dans an Tribunal de l''* instance, on doit, à défaut de juges 
et des suppléants , appeler , pour vider le partage , un avocat 
attaché au barreau, et, à son défaut, un avoué appelé selon l'ordre 
du tableau ; 

Que si la loi n'exige pas que le Tribunal , en déclarant le par* 
tage , désigne immédiatement l'avocat qui devra être appelé pour 
le vider, elle ne le lui interdit pas, et qu'ainsi, dans l'espèce, le Tri- 
bunal de Valenciennes, en même temps qu'il a prononcé, par son 
jugement du 28 janvier 1857 , la déclaration de partage , a pu, 
sans vicier cette déclaration , ajouter que , pour vider le partage , 
M* G**'*'., avocat , serait appelé comme étant le plus ancien, selon 

(1) Celte solution ne se trouve pas dans Tarréi de la Cour de Douai 
où il est fait mention de Tempéchement des avocats anciens et uou de 
sa cause. Aussi de cet arrêt avons-nous dû tirer celte conséquence seu- 
lement qu'il n'était pas nécessaire que cette cause fut indiquée au ju- 
gemeni. La Cour de Cassation en décide de même^ mais elle ajoute que 
le Tribunal avait fait connaître celte cause. 

Parlant de ce fait, M, Ad. Cbauveau , en rappelant Tarrét {Joum. des 
Avoués 1858, p. 279), dit que rempécbement doit être indiqué avec les 
causes qui le légitiment. li ajoiue que la chambre civile Ta toujours 
décidé ainsi. (4vril 1838, J. Avoués, t. 55, p. 429 et les autres éléments 
T2p^e\és Lois delà procéd. ctv., u«* 49^461 494 bis). D'après ce juris- 
consulie, la simple mention que les magisitstrats avocats ou avoués 
sont empêchés, ne constiiue;qu'une vaine lormule de style doD( remploi 
faciliterait la violation dn la loi. 
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Tordre du tableau, parmi le» avocats qui avaieul censetili à prêter 
le serment : 

Attendu que le Tribunal n*était pas tenu de faire connallre la 
cause de Tempêchement des avocats plus anciens que M* G*** ; 
mais, qu'en le faisant, il n'a contrevenu à aucune des dispositions 

de la loi ; 

Que le refus de serment était en effet un obstacle à ce que 
ravocàl fût appelé à siéger comme juge pour vider le partage; 

Qttele Tribunal n'avait' pas à interpeller de nouveau les avocats 
au sujet de ce refus de serment ; que si quelqu'un d'entre eux eût 
déclaré qu'il revenait sur son refus et qu'il consentait à prêter le 
serment , le Tribunal aurait dû l'admettre à siéger ; mais que rien 
de pareil ne s'est produit au procès ; qu'il n'a été ni justifié , ni 
allégué f soit devant le Tribunal de Valenciennes , soit devant là 
Cour impériale de Douai, que dans le temps qui s'est écoulé entre 
le 28 janvier 1857 , jour de la déclaration de partage , et le jour 
où la cause a été de nouveau plaidée , il soit sui^enu ancun chan- 
gement dans la position des avocats , et qu'aucun de ceux qui 
étaient plus anciens que M" 6*** ait prêté serment et acquis la 
capacité de siéger pour concourir à vider le partage ; 

Que le jugement définitif du 20 février 1857 constaté, en eflét, 
qu'à défont de juge et de suppléants , M* G*** , avocat, a été 
appelé par suite d^ empêchement des avocats plus anciens dans 
Tordre du tableau; 

Attendu que dans cet état dès faits qu'il reconnaît , l'arrêt atta- 
qué a décidé à bon droit que le Tribunal de Vafcnciennes avait 
procédé régttliërement pour vider le partage déclaré par son pre« 
mler jugement du 28 Janvier 1857 et qu'ir n'a contrevenu ni à 
l'art. 118 G. pr. , ni à aucune autre disposition de la loi ; 

Pareesmotib: 

Rejette le pourvoi dirigé <:ontre l'arrêt de là Cour impériale de 
Ôouai du 8 juin 1867. 

Du 22 décembre 1857. Ch. req. Présid. , M. Nicias-Gaillard ; 
min. publ j M. Raynalf avoc.-gén. > concl. conf.; avoc, M* Re- 
irerchon. 
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Adam et C* C. Decocq. 

Agneray, les <!•**•* Boû et les épow Grisct C. Hamyet Charles 

Alliez, Grand et C* C. Cohen. 

Atmocque G. Devulder. 

Anslaux G. Quévy. 

Arnouts (syndics) G. veuve Baelen et Pillons. 

Arnouts (syndics) et Lefebvre G Gonsséaumc et Minart. 

Arques (la commune d*) G, Madhart. 

Assurances générale» luaritimes C. Lebeau et G*. 

Assurances générales maritimes et autres G. Opdeboel et Ogez. 
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Baelen (v«) et Pillons G. Poitart ^^t Pigeon (syndics Amouts). 11 
Baudry, veuve Baude G. Evcillard. 308 

Bavay et Douai-Lesens G. Tûctroi de Valenciennes. ^ Ik 

Beaumont (veuve) C. Douanes. 79 

Becquet de Mégille, Duclairfays et autres G. la ville de Douai. 285 
Becquet, veuve Carrez G. Reversez. 335 

Béguin G. GaroD. 139 

Bellanger-Mimerel, Lefrancq et consorts G. Trotin. 409 

Benner G. le ministère public. 102 

Beriot^VanderstratenyDroulersfrëresetautresG. Dubruofaut. 337 
Beuret, Godart, Desmarest» Dertelle et O G. les époux ^ 
Marchant. 2 

Bois-Bernard (commune de) G. Laurent et Saudemont. 5*30 



ton ((!•="••)» Agn^ray, les époux GriselG. Hamy et Charles, 162 

Bonnel G. la commune de Marquillies. 289 

Brame G. Destigay. | W 

Bressolle G. le ministère public. 427 

Bridelance G. Montaigne-Destombes. 73 

BroultaG. Leduc, 101 

Bureau G. les époux Pinla-Vasseur. 60 

Busino, Roger et Gapelle G. le ministère public. 243 

C 

Gailletle et autres G. Farrand* 373 

Gamphin-en-Garembault (la commune), C. Lezy, femme BoileK 289 

Gapelle , Roger et Busioo G. le ministère public. 243 

Garlier. femme Hauel G. HaueK 322 

Garon G. Béguin. 139 

Garpentier G. Decroix. 188 
Carpeniier et Gordier G. Gordien 357-369 

Gattez G. Dausse. 391 

Gharles et Hamy G. d'"" Bon, Agneray et les époux Griset. 162 

Ghemin de fer du Nord G. Desse et consorts. 125 

Ghemin de fer du Nord C. Vanondeodycke et Dousselaëre. 129 

Cohen et G« G. Alliez , Grarid et Q\ 171 

Golas-Dutilleul G. Guilbert. 94 

Golmant G. Colmant. 201 
Gordier G. Gordier, femme Vanbavinchove, Denis-Gordier et 

Garpentier, 365-369 

Coste- Membre, Monchaux et Podevin G. Dormal. 273 

Cousin G. Dillies. 214 
Gucq (la commune de) G« Poupart, 



D... G. Roche. 26î 

Dailly, femme Forest G. le mîjiistëre public» 183 
Darras , Dellisse-Engrand et autres G. Dufrenne , Flahaul; et 

Florent. 307 

Daûchy G. Douanes. 86 

Daullé C. Moustier et Tlrmache. 167 

Dausse G. Gattez. ' 39i 

Debay G. Pommart et Mentré. 49 

Decaudin G. Leclercq. 90 

Decocq G. Adam et C\ 276 
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Delacourt G. Rolland et Hugues-Gauvain. 88 
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Delbaye G. Maniez. 64 
OelËsse-Ën grand , Darras et autres G. Dufrenne, Flabaut et 

F4orenl. ^07 
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Delsaax C. les syndics Ruez. 238 

DeDis-Cordier, Uordier, femme Vanbaviocliove et Carpentier 

C, Cordier. 337-369 

Dertelle , Beuret , Godart , Desmarrets et C/ C. les époux 

Marchant 23 

Desmarets , Godart , Beuret , Dertelle et C* C. les époux 

Marchant. 23 

Desp>et-Cuisgand (syndic) et Lamy C. Vanderschrieck et C\ 396 
Desse et consorts C. chemin de fer du Nord. 123 

Destigny C. Brame. 162 

Desvergers de Mauperluis C. Evrard, Farez, Paix et Hanotte. 68 
Devrevins C. Polidory. 261 

Devulder G. Ânnocque. (20 

DilliesG. Cousin. 21 & 

Dillies frères, les époux Galisset et consorts G. Hedelicedit 

Anquetil. 385 

Doisy G. le ministère public. /r23 

DormalG. Goste -Membre, Wonchaux et Podevin. 273 

Douai (la ville| de) C. Becquet de Mégille , Duclairfays et 

autres. 286 

Douai-Lesens et Bavay G. Toctroi de Valenciennes. 7/i 

Douai (la ville de) G. Leboucq de Gastro. 10& 

Douanes G. veuve Beaumoot. 79 

Douanes G. Dauchy. 86 

Douanes G. Henin. 79 

Douanes G. Huart. 332 

Douanes G. Leclercq. 79 

Douanes G. Molle. 79 

Dousselaëre G, Dousselaére. 32 

Dousselaëre et Vanondeodycke G. chemin de fer du Nord. 1S9 
Droulers frères, Beriot, Vanderstraten et autres G. Dubrunfaut. 337 
Dubrunfaut G. Beriot, Vanderstraten, Droulers frères et autres. 337 
Dubrunfaut G. Lenfrey , Lefebvre et G*. 337 

Duclerfays, Becquet de Mégille et autres G. la ville de Douai. 285 
Dufour G. TaiBn. 422 

Dufrenne, Flahaut et Florent C. Darras, Dellisse-Engrand et 

autres. 307 

Dumont G. Sauvage. 35 

Dumort G. Dumort. 97 

Dumortier fils, Vasseur et Lefebvre G. Lassorne et Pouille. 2&3 
Durieux et Samain G. Paridaens. 26 

K 

Elluin et Pagniez G. Lhotellier. 38& 

Eveillard G. Baudry, veuve Baade. 208 

Evrard, Farez, Paix et Hanotte G. Desvergers de Maupertuis. 68 
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Failly G. le ministère public. 382 

Farez, Evrard, Paix et Hanotie G. Desvergers de Uaupérluis. 6^ 

Farrand G. Gaillette et autres. 375 

Ferauloy , femme Magnier G. Oxéda. 216 
Flahaut, Dufrenne et Florent G. Darras, Dellisse-Engrand et 

autres. 307 

Flamme G. le ministère public. 79 
Florent, Klahaut et Dufrenne G Darras, Dellisse-Engrand et 

autres. 307 

Fontaine-Guichard G. Montaigne-Destombes. 70 

Forjtellaye-Decaux G. Marquette. 325 

Galisset (les époux), Dillies frères et consorts G. Hedelice dit 

Anquetil. 385 

Garnier G. Marchand. 66 

Godart G. la commune de Neuville*St.->Vaast. 300 
Godart , Beuret , Desmarets , Derlelle et C* G. les époux 

Marchant. • 28 

Gonsséaume et Minart G. Lefebvre et syndics Arnouls. Ii5 

Goudecaux G. Pety-Béthune. 1 9 

Griffon G. le ministère public. ÂO 

Griset (époux), Agnerayet les d-"~ Bon G. Hamy et Gharles. 162 

Guilbert G. Golas-Duthilleul. 9k 
Guisncs (la commune de) G. Lamarre. 289 



Hamy et Charles G. d«»- Bon, Agneray et les époux Griset. 162 

Hauel G. Garlier , femme Hauel. 322 

Hénin G. Douanes. 79 

Hocquart et fabrique de Saint«Amand G. Jean. 26 

Houoré G. le ministère public 185 

Haart G. Douanes. 332 

jr 

Jacob G. le ministère public. 330-378 

Jean G. fabrique de Saint-Amand et Hocquart. 26 

Jouvenanx (veuve) G. Wattioe et consorts. 26 

Lamarre G. la commaue de Guines. 289 
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Lamy et syndics Desprès-Guisgand G. Vandei^chrieck et C\ 396 

Lassorne et Pouille G. Vasseur , ;i)umortier fils et Lefebvre. 243 
Laurent et Saudemont G. commune de Bois«Bernard. 5-300 



Lawin-Planques (la coidid. de) C. Léser géant d'Hendecoor t. 279 

Lavilelte C. veuve Lenam. „,nritimes. 21 

Lebeau et C* G. assurances générales mai itimes. ^ ^^ 

Leboucq de Castro C. la ville de Douai. ^ç 

Leclcicq C. Décaudin. 79 

Leclercq C. douanes. ^01 

Leduc C. Broulta. a ,«.« ^t vtînart li5 

Lefebvre et gyndics Arnouls C. ^onssés^uine e Minart a« 

Lefebvre, Vasseur et Dumor ler fils C. UMonie et PouUie. ju 

Lefrancq, Bellanger-Mimerel et consorts G. Trotiu. J^^ 

Lenain (veuve) G. Lavilelte. 337 
Lenfrey, Lefebvre et G" G. Dubrunfaut. ^^gg 
Lepers C. les syndics Leroy. 13S-287 

Leroux G. le ministère public. g^gg 

Lezy, femme Boilel C. la comni. de Camphin-eu-CaremDauii. -^^ 

L'hotellier G. Pagniez et EUum. 2i6 

Liénard G. les époux Meùrisse. ,.f.„i,„ 40* 

S (les hospices de) C. la dame Vanmerns, v Liefooghe. 193 

*t... G. M... ,,, „ 289 

Machart C. la commun . d'Arqués. . -° 

î ïqîet et Orenge C. le »»|nislère public. 234 

Mailly , femme Wallois C. Wallois. 216 

Wairesse G. Pourbaix. . -g., 

Malet frères et sœur C. Mouqum. g 

Maniez G- Delhaye. gg 

SSïS aes%oùx)"c. Deuret. Godard. Desmareti. Dertelle ^^ 

et G*. fi25 

Marquette C. F<»'^e"ay«^^f^"^ï: „^,, 289 

Marquette (la commune de) G. Bonûel. ^°^ 

ïa'is!rdii''A;s;"n!'c.'L «,<».. o.ii«e., »«» «.« « ^^^ 

consorts. i x n nfn^ H2 

Merlimont et Verton (communes de) G. Mille. ^i^ 

Menlré et Poromart C. Debay, ^^ ^ 

Merode (de) G. de Merode-Houffahze. ^^ 

Mille G. les communes de Merlimont ^t Verton. ij^ 

fleurisse (les époux) C, Liénard. ^J^ 

Michel et consorts G. Lamorice. ^)^ 

Minart et Gonsséaume G. Lefebvre et syndics Arnouts. U| 

Ministère public G. Benncr. J^^ 

Ministère public G. Bressollè. . J-' 

Rîinistère public G. Dailly. m 

Ministère public G. Doisy. ^^^ 
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ic C. Failly. 382 

ic C. Flamme. 79 

ic C. Griffon. 26 

ic G, Honoré. 185 

ic G. Jacob. 378 
ic G. Leroux. 133-287 

ic C. Maquet et Orenge. 234 

ic C. Poutre. 185 

ic G. Ramet. kS 

ic G. Roger , Gapelie et Busino. 2[t3 

ic G. Tourcoli. 427 

ic G. Wantiez. 191 

Molle G. Douanes. 79 
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Montaigne-Destombes G. Bridelance. 73 

Montaigne-Destombes G, Fontaine-Guicbard. 70 

Mouquin G. Malet frères et sœur. 62 

Moustier et Tirmache C. Daullé. 167 
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Paridaens G. Durieux et Samain* 26 
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Pillons et veuve Baelen G. Poitart et Pigeon (syndics Arnouts). 1 1 
Pinta-Vasseur (les époux) G. Bureau. 60 

Podevin, Moochaux et Goste-Membré G. Dormal. 273 

Poitart et Pigeon (syndics Arnouts) G. veuve Baelen et Pillons. 11 
Poiidory G. Devrevins. 261 

Pommart et Hentré G. Debay. 49 

Pottier-Garon G. Serdobbel. 283 

Pouille et Lassorne G. Vasseur, Dumortier fils et Lefebvre* 243 
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Pourbaix G. Mairesse. 206 

Poutre G. le ministère public. 185 

Prost G. Vrau. 158-405 



— 440 — 

9 
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Ruez (syndics) G. Delsaux. 238 

Saint-Amand (fabrique de) et Hocquart C. Jean. * 26 
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Vanderstraten,Beriot,Droulers frères et autres G. Dubronfaut. 337 

Vanmerris (la dame) veuve Liefooghe G. les hospices de Lille. 193 

Yanondendycke et Dousselaére G. chemin de fer du Nord. 129 

Variez G. Parent. 402 

Vasseur, Dumortier fils et Lefebvre G. Lasorne et Fouille. 2&3 

Verton et Merlimont (communes de) G. Mille. 112 
Vrau G. Prost. • 158-405 

HT 

Wackernié G. Wackernié. 203 

Wallois G. Mailly , femme Wallois. 216 

Wantiez G. le ministère public. 191 

Wattine et consorts G. veuve J ou vénaux. 26 

WyoQ G. Wyon. 168 
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ABUS DE CONFIANCE. V. Escroquerie. 
ACTE AUTHENTIQUE. V. Exécution provisoire. 
ACTE DE GOliniERCE. V. Compétence commerciale. 

ACTE SOUS SEING-PRIVÉ, 

{Date certaine). La date d'un acte sous seing-privé , en ma- 
tière commerciale , peut être établie par d'autres moyens 
que ceux spécifiés en Tart. 1328 G. Nap. et notamment 
par l'exécution de cet acte. 11 

A annoter au mot Acte sous seing-privé n* 10. 

ACTION EN JUSTICE. V. ParUe civile, 

ACTION POSSESSOIRE- V. Arbres. 

ADJUDICATION. 

{Biens de mineurs). Bien que les iuges de première instance 
aient retenu la licitation de biens de mineurs à la barre 
du Tribunal, il y a motif suffisant pour la Cour de la ren* 
voyer devant un notaire , lorsque ce renvoi parait plus 
avantageux, qu'il est demandé par toutes les parties et que 
le conseil de famille a, dans l'intérêt des mineurs, exprimé 
le vœu que ce mode de vente fut adopté. 32 

A annoter au mot Adjudication n* 1. 

AJOURNEMENT. V. Compétence civile. 

AMENDE. 

1 {Auteurs de faits d'imprudence). L'amende étant une peine 
est, en cas de responsablilité civile pour fait d'imprudence, 
exclusivement applicable aux auteurs de ces iaits. 188 

A annoter au mot Amende n" 1, 

2 {Circonstances atténuantes). Les Tribunaux correctionnels 
autorisés, dans le cas de circonstances atténuantes, à subs- 
tituer l'amende à l'emprisonnement, ne doivent, si le délit 
n'est puni par la loi que d'une peine d'emprisonnement , 
substituer à cette peine qu'une amende n'excédant pas le 
minimum des amendes correctionnelles, c'est-à-dire 1 6 (r. 234 

A annoter eod. loc. 

(MlNEOES). V. 2. 

(Peine). V. 1, 2. ^ 
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AMËUBLISSBMENT. V. Gommuuaolé entre époux. 

APPEL. V. Degrés de juridiciion. Etranger, Jugement,. 

ARBRES. 

(Acquéreur), V. 1. 
(Action possessoire). V, 2. 

1 {Chemin communal). Les propriétaires riverains de che- 
mins vicinaux ou communaux avaient , avant la loi du 21 
mai 1836, le droit d*y planter des arbres et d'en conserver 
la propriété,— L'acquéreur riverain des terrains peut tou- 
jours, s'il est de bonne foi, conserver les plantations et se 
prévaloir des dispositions de l'art. 565, S 3 G. Nap. 105 

A annoter au mot Arbres n* 7. 

(iNDEMNrrÉ). V. 1. 

^ Prescription). V. 2. 
(Propriété). V, 1. 
(Riverain). V. 1. 

2 {Sol (Tautrui). Des arbres plantés sur le sol d'autrui peu- 
vent isolément et indépendemment du sol qu'ils occupent, 
être l'objet d'une possession utile à la prescription. Dès- 
lors l'action possessoire est recevable en cas de trouble 
par le propriétaire du fonds daus cette possession. 285 

A annoter au mot Arbres n"" 5. 

y. Communes. 

ASSIGNATION EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. V. 
Exploit. 

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. V. Compétence administra- 
tive» Dessins et emblèmes. . 

AVARIES. 

(Echoue7nent volontaire). Sont avaries grosses ou communes 
celles qui proviennent de l'écbouement volontaire d'un 
navire, affrété au voyage, bien que cet échouement ait été 
commandé par la violence du temps de mer qui rendait 
imminent le danger de se perdre corps et biens. — Il im- 
porte peu que le capitaine ne puisse représenter son livre 
de bord, alors qu'il est établi que ce livre a pu être perdu, 
que le capitaine s'est présenté au consul de France du 
port étranger où il a abordé, lui a fait son rapport des 
événements et qu'il l'a fait encore à son arrivée dans lepor& 
français.— Sont également avaries communes dans h cas 
qui précède : les frais de sauvetage et leurs accessoires.^— 
Les sacrifices et pertes des chaînesylancres et autres effets. 
—Les voies d'eau et autres dommages survenus au navire. 
— Les frais de relâche, d'entrée, pilotage et sortie. — Les 
frais de vente et d'estimation de la cargaison et du navire, 
d'eipertise, de primes et d'intérêts d'emprunt k la grosde, 
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d'objets perdus en doramages, sacrifices, etc. — Le déficit 
et les détériorations et pertes de marchandises provenant 
de réchouemenl. — Les nourrituras et gages de 1 équipage 
pendant le temps où le navire , prêt à mettre à la voile, a 
a été arrêté pour le paiement de Tindemnilé , doivent être 
considérés comme frais communs , alors que la relâche , 
forcément causée par le fait des réceptionnaires et assu- 
reurs, qui s'étaient engagés à faire les fonds nécessaires . 
pour l'expédition du navire, adonné lieu à des efforts com- 
muns et inutiles pour se procurer des fonds, et bien que, 
si le navire est affecté au voyage, ces nourritures et gages 
doivent être considérés comme avaries particulières, 220 

A annoter au mot Avaries n** 8. 

AVOCAT. V. Jugement. 



BAIL. 

(Bail à ferme, — Clause de plein droit). L'inexécution de la 
part du fermier des obligations jpar lui prises dans le bail 
ne suiGt pas pour en motiver la résiliation , si le dommage 
qui en résulte pour le bailleur peut être facilement réparé 
avant l'expiraUon du bail. 231 

A annoter au mot bail n* 103. 

V. Exécution provisoire , Obligations. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. 

(Coutume de BailleulJ. Sous la coutume de Bailleul, l'emphy^ 
téote qui a bâti sur le fonds emphytéosé , sans avoir le 
consentement exprès du propriétaire, peut seulement enle- 
ver les matériaux, si mieux n'aime le propriétaire conserver 
les bi\timents sur le pied de matériaux gisants. 19S 

A annoter au mot bail emphytéotique n"* 1. 

BANQUE. — BANQUIER. 

(Compte-courant). Peut être considérée comme usuraîre la 
perception, par un banquier, d'une commission sur chaque 
balance trimestrielle d'un compte-courant, établi par suite 
d'une ouverture de crédit, pour laquelle il a été stipulé que 
cette commission serait due à défaut de remboursement. 
— Mais il peut résulter de l'ensemble des opérations du 
compte-courant que cette perception ne constitue pas 
l'usure. 276 

A annoter au mot Banque- Banquier n^ 1. 

BIENS COMMUNAUX. V. Commune. 

BHEVjËT D'INVENTION. 

(Application nouvelle de moyens connus)^ Constituent des 
apil^lications nouvelles de moyenS; connus pour l'obtention 
de résultats ou produits industriels et sont val^ddement 
brevetés les procédés qui consistent : 
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1* A extraire tout ralcool que contient la betterave à Vaide 
de la seule fermentation produite par les acides , notant^ 
ment par r acide sulfurique employé directement à certaines 
doses déterminées et en traitant , par cet agent seul , sans 
ferment de bière , ou avec une dose minime de cette subs^ 
tance en un cas spécial (la mise en train du roulement) , 
soit la racine coupée en morceaux , soit la pulpe sous la 
râpe y soit le jus obtenu par la presse ; 

2* A obtenir par les mêmes moyens un ferment qui , employé 
dans le jus de betteraves , sans addition de levure de bière 
ou autre, y pt oduit, à son tour, la fennentation alcoolique ; 

3*" A accélérer la fe) mentation alcoolique des vins acidulés 
par le simple niélange d'une certaine quantité de vin déjà 
fermenté s' opérant , soit en versant ce vin dans le jus, soit 
en rechargeant de jus les cuves contenant un fon<t de vin 
ou pied de cuve ; 

&* A suspendre momentanément toute fermentation , par 
l emploi de Vacide à d'autres doses et conditions détermi- 
nées à Veffet de transporter intacts les jus bruts ainsi aci- 
dulés dans les lieux destinés à les recevoir pour être soumis 
ultérieurement à la fermentation alcoolique ; 

5* A réaliser promptement et à peu de frais ces procédés 
par un emsemble d^appareils servant à communiquer la 
fermentation alcoolique , de cuve en cuve , après la mise 
en train par un échange continu des jus fermentes et non 
fermentes. 

Il n'importe: 

Ni que Tacide sulfurique et le ferment des jus bruts aient été 
connus comme éléments de fermentation de ces mêmes jus, 
d'après un fait scientifique fondé sur des expériences de 
laboratoire publié par le breveté lui-même , s'ils n'ont pas 
fait l'objet d'une industrie sérieuse et utilement pratiquée. 

Alors surtout que la publication n'indiquait qu'un 

procédé inexécutable. 

Ni que des brevets aient été pris pour une application ana- 
logue de l'acide et du ferment aux jus et aux mélasses de 
betteraves. 

• Alors que les brevets pris sont tombés successivement. 

11 suflSt d'ailleurs que les doses d'acide sulfurique à employer 
directement pour lextraction de l'alcool de la betterave 
aient été suffisamment décrits et déterminés par le breveté, 
sans indication de limite fixe, pour que cette détermination 
soit à elle seule une véritable invention. 

Jugé au contraire : 

Que l'emploi des adides minéraux et végétaux pour la fabri- 
cation des alcools de betteraves étant tombé dans le do- 
maine publie^ Tobjet du brevet précédent est nul. 

Qu'il faut d'ailleurs , en cette matière , que les dosages aient 
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été indiqués d'ane manière fixe et précise pour constituer 
une invention. 

Qu'un brevet qui n'indique qu'approximalivement les moyens 
d'exécution de l'invention ne peut , pour être valable » 
s'étayer de certificats d'addition qui auraient ensuite décrit 
ces moyens avec plus de précision ; et que, le brevet étant 
nul, parce que son objet est tombé dans le domanie public 
pour cause d'indétermination, les certificats qui l'ont suivi 
sont également nuls et sans valeur. 

Qu'enfin, le procédé de conservation des jus de betteraves, à 
l'efi'et de transporter intacts les jus bruts acidulés (V. suprà 
U'*) porte sur une chose acquise au domaine public et ne 
peut valablement faire l'objet d'un brevet. 337 

BRIS DE CLOTURE. V. Clôture. 

C 
CASSATION. 

{Cour de renvoi). Est compétente la Cour de renvoi après 
cassation pour connaître de l'appel d'un jugement rendu 
par un Tribunal qui n'est pas situé dans son ressort , sur 
les difficultés d'exécution de la décision sur laquelle elle 
avait été appelée à statuer par le renvoi. — Il en est ainsi 
surtout si ta Cour dans le ressort de laquelle est situé le 
Tribunal du jugement duquel il est appelé , a connu par 
l'arrêt cassé, du fond de la contestation. 88 

A annoter au moi Cassation n* 1. 

CAUTION judicatum solvi. V. Etranger, 

CAUTIONNEMENT. 

(Confusion). Si un débiteur devient l'héritier de sa caution , 
le créancier , pour la conservation de ses droits , peut de- 
mander la séparation de patrimoines. 307 
A annoter au mot Cautionnement n* 9. 

CESSION DE BIENS. 

{Commerçant). Lorsque dans un contrat de cession de biens 
consenti par un commerçant , il a été convenu entre tous 
les créanciers qu'en faveur de la renonciation de l'un d'eux 
au droit de participer à la distribution des deniers pour la 
totalité de sa créance , une somme déterminée lui serait 
payée par préférence sur les prsmiers fonds à recouvrer 
par les commissaires chargés de la liauidation , ce créan- 
cier ne peut, en cas de non paiement de la somme stipulée 
en sa faveur, provoquer la mise en faillite de son débiteur, 
si d'ailleurs celui-ci a exécuté son engagement en aban- 
donnant tout son actif. — • Néanmoins une semblable con- 
vention n'a pas pour effet d'opérer novation, par substitu- 
tion des commissaires-liquidateurs au débiteur originaire ; 
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ce dersier o'ea reste pas moins débiteur , et passible de 
poursuites ea cas de solvabilité ultérieure. — C'est aux 
Tribunaux civils et non aux Tribunaux de conïmerce 
qu'il appartient de prononcer sur les difficultés soulevées 
à propos de Texécution d'un contrat de cession de biens 
volontaire ;intervenu entre un débiteur commerçant et ses 
créanciers. 409 

A annoter au mol Cession de biens n" 1. 

CESSION-TRANSPORT. 

(Subrogation). La signification au débiteur ou Tacceptation 
par lui dans un acte authentique d'un transport de créance, 
ne sont nécessaires que pour les cessions constituant de 
véritables ventes ayant pour fbjet principal et direct de 
transporter une créance sur la tête de quelqu'un qui en- 
tend Tacheter. L'inaccomplissement de ces conditions, 
dans tout autre cas , ne peut empêcher les effets de la su- 
brogation vis-à-vis des tiers. 11 
A annoter au mot Cessions-transport n* 6. 

V. Succession bénéficiaire. 

CESSATION DE PAIEMENT. V, Faillite. 
CHAMBRE DU CONSEIL. V. interdiction. 

CHASSE. 

{Chien quêtant). II y a fait dérobasse punissable de la part 
de celui qui, même saps être porteur d'armes, accompagne 
un chien qui quête et poursuit le gibier. 325 

A annoter au mot Chasse n"* 8. 

CHEMIN DE FER. V. Voilurier. 

CHEMIN PUBUC. 

(Cheînini*urafJ. Le classement des chemins ruraux n'em* 
porte expropriation que sauf opposition et sous la réserve 
des droits d autrui. 289 

A annoter au mot Chemin public n<^ 2. 

V. Compétence administrative, Servitude. 

CHEMIN VICINAL ET COMMUNAL. V. Arbres. 

CHOSE JUGÉE. 

{Jugement ou arrêt interlocutoire). De ce qu'un arrêt ordon- 
nant une enquête à l'elTôt d'établir des faits de servitude 
sur un chemin qu'elle a reconnu être un sentier public 
communal , a déclaré dans ses motifs que nonobstant la 
suppression du chemin, les droits de passage qui y seraient 
acquis privativement par des tiers à raison de leurs pro'^ 
priétéSy n'en doivent pas moins être respectés , il ne s'en 
suit pas qu'il y ait chose jugée sur la question de savoir si 
un droit d'issue sur ce chemin peut être supprimé moyep* 
liant indemnité , alors que le dispositif de t'arrêt se borne 



à admettre à preuve les faits articulés en faveur de l'exis- 
tence alléguée de servitude de passage , et que d'ailleurs 
cette question n'a pas été soumise à la Couf par les con- 
clusions des parties. 300 
A annoter au mot Chose jugée n* 9. 
V. Jugement correctionnel 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. V. Amende. 

CITATION. V. Partie civile.' 

CLOTURE. • 

( Bris de clôture). Le délit de destruction de clôture doit 
s'entendre exclusivement des atteintes portées à la pro- 
priété d'autrui. — Par suite, 1'^ propriétaire qui, pour forcer 
son locataire, à Texpiration du bail, à vider les lieux qu'il 
avait loués , en brise ou démonte les portes et leafuiélres, 
ne commet pas de délit. 182 

A annoter au mot Clôture n"" 1. 

COMMANDEMENT. V. Jonction de causes, Saitie-gogerie. 

COMMISSIONNAIRE. 

(Douanes), Le commissionnaire de transports qui , chargé 
d'introduire en France des marchandises soumises à des 
droits de douane , acquitte ces droits de ses deniers , n'est 
pas subrogé dans le privilège de la douane vis-à-vis le 
propriétaire des marchandises. ^* Alors surtout que la 
somme dont il était créancier de ce chef a été portée au 
compte-courant existant entre lui et le destinataire. 393 

A annoter au mot Commissionnaire n* 2. 

y. Compétence commerciale , Courtier , Voiturier. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

( Ameublissement déterminé). Les immeubles ameublis par 
contrat de mariage sont conquôts de communauté , sans 
perdre leur nature immobilière. Cependant , s'il peut ré- 
sulter des dispositions du contrat de mariage crue Tin tention 
des futurs époux a été de rendre meubles tes immeubles 
ameublis , cette dérogation aux principes légaux est licite 
et doit être respectée.— Il doit en être aiusi, spédalement, 
si les apports des époux étant iAégaux, l'un d'eux, proprié- 
taire indivis de partie d'un immeuMe , en a acheté la tota- 
lité en déclarant V ameublir four le umt^ et si, d'ailleurs, 
des actes d'exécution ont donné ce même sens k la con- 
vention. 335 
A annoter au mot (Communauté entre époux n* i. 

COMMUNE. 

(Aisances communales). V. 2. 

(Arbres). V. 1. 

i (Cession ù ht caisse d'amortistement). Les communes, si 
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elles n'ont pas formé en temps utile de demande de sursis 
et un recours devant le préfet , sont déchues des droits 
qu'elles auraient pu invoquer lors de la cession de leurs 
biens à la caisse d'amortissement , et , par exemple , de 
celui de faire retrancher , en vertu de titres anciens , des 
arbres de la vente faite de ces biens par l'Ëtàt. 104 

A annoter au mot Commune n? 10. 

(Déchéance). V. 1 , 3. 

2 (Issue des habitations). La destination que donne une 
commune à une partie de la place publique pour l'utilité 
ou l'agrément des habitants ne peut en changer la nature 
ni modifier les droits des propriétaires de maisons qui y 
aboutissent. Une commune notamment n'a pas le droit de 
faire fermer les portes et fenêtres sur une place publique 
qu'elle a destinée ù l'établissement d'un jeu de paume. 300 
Déjà annoté au mot Commune n^ 46. 

(Jeu de paume). V. 2. 

(Plage pubuque). V. 2. 

(Propriété). V. 2,3. 

(Terres vaines et vagues. — Présomption de propriété). La 
présomption de propriété des terres vaines et vagues , ré- 
sultant au profit aes communes, d'une possession antérieure 
à 1789, est absolue et ne peut être détruite par le fait d'une 
acquisition et d'une possession insuffisante pour prescrire. 
—C'est vainement que l'on opposerait, dans ce cas, aux 
communes la déchéance pour raison d'inaction pendant les 
cinq ans qui ont suivi la promulgation des lois attributives 
de leur droit. 112 

A annoter au mot Commune n? 39. 

Y. Servitude. 

COMPÉTENCE. V. Cassation , Cession de biens , Uines , 
Saisie immobilière. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 
(Action en bornage). V. 7. 

1 (Chemin public). Le pouvoir de supprimer un chemin Ott 
sentier public et de régler les droits qui tiennent leur exis- 
tence de ce chemin , appartient à l'autorité administrative 

en vertu de ses attributions sur la voierie. 800 

A annoter au mot Compétence administrative n* 32. 

2 Ainsi la seppression d'un sentier public communal, opérée 
d'ailleurs suivant les règlements administratifs , par l'au- 
torité compétente , entraîne avec elle la suppression des 
droits qui , comme celui d'une issue , existaient en raison 

de la nature de la voie. 300 

A annoter eod. loe. 

3 De ces droits supprimés nait pour les riverains comme 



dans le cas de uivellement d'une rue , celui d'être indem- 
nisés, 309 
A annoter eod. loe. 

U Mais rindemnité qui n'est pas nécessairement préalable , 
peut être fixée sans déclaration d'utilité publique ni juge- 
ment d'expropriation. 30O 
Â annoter eod. loc. 

5 f Circulation), La question de savoir si Ton peut traverser 
avec chevaux et voitures une partie de place publique que 
la commune a récemment affectéee à l'établissement d un 
jeu de paume est dans les attributions du pouvoir adminis- 
tratif, qui, seul, a droit de régler la circulation des voitures 
sur la voie publique par des arrêtés qui doivent concilier 
Tatilité publique avec les intérêts privés. 300 

Déjà annoté au mot Compétence administrative n? 33« 

(DéLUilTATION DE RUE), V. 7« 

(DoMAUiE public). V. 6. . 

6 (Droit commun). Les Tribunaux civils n'excèdent pas 
leurs pouvoirs en statuant entre deux particuliers sur la 
question de propriété d'un terrain qui a été administrati- 
vement concédé & l'un d'eux comme faisant partie du do- 
maine public t lorsqu'un acte administratif postérieur, mo-^ 
difiant les déclarations antérieures, reconnaît que le terrain 
litigieux n'a jamais fait partie du domaine public. 101 

A annoter au mot Compétence administrative n? L 

7 Les Tribunaux peuvent également , auand ils sont saisis 
d'une action en oornage entre particuliers , se baser, pour 
déterminer les limites de l'une des propriétés respectives, 
sur la largeur supposée d'une rue voisine , sans , en cela , 
faire une délimitation de cette rue, rentrant dans les attri^ 
butions de l'autorité administrative. 101 

A annoter eod. loc, 

(Expropriation). V. lu 

(Indemnité). V. 3 , 4* 

(Issue). V. 2 , 5. 

(Jeu de pauub). V. 5. 

(Nivellement de rue). V. 3. 

(Place publique). V. 5. 

(Riverains). V. 9. 

COMPÉTENCE CIVILE. 

(Demande formée contre plusieurs défendeurs). La règle que 
le demandeur peut , lorsqu'il y a plusieurs défendeurs , 
assigner au Tribunal du domicile de l'un d'eux , n'est pas 
applicable, lorsque le défendeur se trouve n'avoir h la con- 
testation qu'un intérêt indirect et éventuel. 21 
A annoter au mot Compétence civile n"* Â« 

V. Mines. 

Ton. XVI. 29 
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COMPÉTENCE COMMRRCIALK. 

1 (Acte de commerce). La commande d'un malérieî destinéii 
une manufacture constitue un acte de comnierce. 64 

A annoter au mol Compétence commerciale n* 24. 

% Les Tribunaux de commerce sont compétents pour con-- 
nattre de Texécution d'une souscription formée par certains 
industriels et mécaniciens d'une même ville « à TefFet de 
faire construire et d'envoyer à l'exposition universelle de 
Paris un métier destiné à représenter l'industrie et la loca- 
lité. — Alors surtout qu'il a été convenu que ce mêUnr, 
ainsi que les produits fabriqués, seraient' vendus après 
Texposition. 573 

A annoter au mot Compéicnce commerciale n* 42. 

3 f Cité ouvrière. — Société), Une société ayûM pour but 
réreclion, l'entretien et rexploitation d'une cité ouvrière, 
a le caractère commercial , bien que la formation ei) aU 
été provoquée par un subside du gouvernement dons tm 
intérêt de bienfaisance , s'il est établi d'aiîiewrs que les 
associés ont eu en vue le lucre et ha spéculation.— Il en est 
ainsi su>*loul alors que l'acte d'association a reVètu les for- 
mes des statuts d'une société commerciale.— Par suite, le 
gérant de cette société qui a souscrit des bîllels eu cette 
qualité , est , pour le paiement de ces biltets , soumis à là 
contrainte par corps. 70 

A annoter au mot Compétence commerciale n* 8. 

/"Cosf^TAaLBS civils). V. 4. 

(ExPOaTlON UNiVItKSfiLLF). V. 2. 

( H ORCB motrice). V. 6. 

(Gérant). Y. 3. 

(IjrrÉRÊT DE biikfaisance). y. 3- 

4 (Livraison. — Facture. ^^ I Jeu de paiement J. L'art. 42Ô 
G. pr. règle la compétence à raison de tout« espèce d'en- 
gagement commercial , il importe peu qiie Je défendeur 
cité ait agi en son nom ou d'ordre et pour lô Compte d*au- 
trui ; l'art. 527 du même code ne concerne que les comp- 
tables civils. ^^ 

A annoter au mot Compétence commerciale «• 83. 

5 La vente est faite au comptant, si le paiement doit s'effec- 
tuer au lieu de la livraison ; il n'i^nporle pas que des 
traites commerciales aient été donné(\s en paiement , si 
suf-out les fraiH'dc négociations sont supportées par ie 
débit«iir. Ainsi se détermine le Heu de i>aicmeiH, en ce qvÀ 
touciite la conf>étence du juge. 5g 

A annoter eod lac. 

6 ( louage). L'acte par Icqnri un conamerçûni loue h un 
autre commerçant un local et une portion de force œo- 
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trice , pour installer et faire mouvoir un moulin à moudre 
b\é , constitue un acte purement civil , dont la juridicliou 
civile peut connaître* — ..,.. Encore bien que le prix de 
location aurait été fixé sur le partage du bénéfice éventuel 
réyullant de la mouture des grains. 376 

A annoter au mot Compétence commerciale n* 9, , 

(MATéRlEL DE TABniQUE)* V. 1. 
(MOUTURB Dl3 GRAINS). V» 6. 
(SoUSCAIPTiON INOUSTUIëLLë). V. 2. 
(SUBSiBE DU GOUVBUN baient). V. 3. 

(Vente; au comptant). V. 5. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE.. 

(Circonstances atténuantiss). V. i-* 
(C^iNSEiLS de guerre). V. 2* 
(Contravention). V. 4. 
(Coups volontaires). V. 3. 
(Délit). V. &.. 

1 (Délit militairr). Un militaire en congé, convaincu dea 
délits de rébellion et de résistance à rautorité^ d'outrage» 
par paroles envers ses agents et de coups volontairement 
portés à des indlviduâ , délits Commis par Ce tnilititire éiï 
réunion de deux personnes nori jtisticiabl^s des Tribtiunait 
militaires , doit être puni des peines prononcées pour ces 
délits, parle Code pénal ordinaire.~Par suite, FàrX 463 
du même Code sur^leâ clrcodstàdceâ atténuantes doit être 
appliqué. 188-217 

A annoter au mot Compétence crimintlle^ »• 2. 

2 Le militaire seul et en congé qui résiste avec violences et 
voies de fait k un garde-champêtfè agissant (*ôlilrtie agent 
de Tautorité publique pûtir l'è^léCfiUOil des 1^ , est jùalti^ 
ciabie dèd conseils de gMrt*e. ^âSi 

A annoter eod. loc, 

3 Le Tribunal correctionnel saisi d*un délit da rébellion et 
d*un délit de coups volontaires , commis par ild tfillitaire 
en congé, doit se déclarer incompétent quant auJaitd^ 
rébellion, et se borner à juger i'autr4 défllt pta& grave^ 8tl 

A annoter eod, loc, 

h (Délit tural). Le fait de garder à vue dds bestiaux dans 
un enclos planté d*osier^, constitue le d^if ptéfu par l'arij 
26, li|t*2 de la loi du 6 octobre 1791, et nmt la contraven-» 
lion punie dé j^eines de skupte police par ïûrU 479» nM C. 
Pért.-^Par coiiiséquèf}!^ les Tribunaux corractiOfifiels sont 
seuld coi)9péMntspour conualtr^ de ia répression de ce délit» 139 
A aninoter nu mot Compétence criminelle a^ h 

(Dfsjcmctiox^). V* 3. 

(Garde-champêtre). V, 2* 

(Garde de bestiaux). V. /j. * 

(REBfeLtmN). V. 1, 2, 3* 
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COMPTE COURANT. 

(Accepteur). V. 1. 

1 (Effets ^protestes). Le transfert en corople courant d'un 
effet protesté, n'opère pas la novation au profit de l'accep- 
teur, si elle n'a pas été exprimée. Le porteur du litre peut 

en poursuivre le remboursement sur celui qui l'a accepté. 58 
A annoter au mot Compte courant n** 1 . 

2 {Imputation de paiement). Les règles de l'imputation des 
paiements sont inapplicables en matière de compte cou- 
rant. — Par suite , le gérant d'une société , débiteur d'ac- 
tions sociales , qui s'est ouvert un compte courant avec la 
société, a pu imputer dan^ ce compte , à son profit , des 
paiements particuliers , alors qu'il aurait pu être fait pou*r 

la société des paiements préférables. t\05 

A annoter au même mot n* 2. 
(Novation). V. 1. v 

(Transfert). V. 1. 
V. Banque, Novation. 

CONCORDAT. V. Faillite, Rapport. 

CONFISCATION. V. Douanes, Vente de marchandises. 

CONFUSION. V. Cautionnement. 

CONNEXITÉ, V. Jonction de causes, Jugement. 

CONSEIL DE FAMILLE. V. Interdiction. ^ 

CONTRAINTE PAR CORPS. V. Compétence commerciale. 

CONTRAT. V. Obligation. 

CONTRAVENTION. V. Pêche fluviable, Responsabilité. 

CONTRE-LETTRE. V. Preuve littérale. 

COUPS ET BLESSURES PAR IMPRUDENCE. V. Respon- 
sabilité. 

COUR DE RENVOL V. Cassation. 

COURTIER. 

(Achats et ventes fermes). V. 1. 

(Commis ou préposés). V, 1. 

(Commissionnaire) . V. 2. 

(Conditions déterminées). V. 2. 

1 {Courtage clandestin). Les commerçants , dans les places 
où il y a des courtiers légalement institués , ont le droit 
d'employer des mandataires qui , à l'instar des commis ou 
préposés, traitent réellement les affaires qui leur sont con- 
fiées et concluent les achats et les ventes d'une manière 
ferme, sans référer préalablement à leurs mandants , dans 
la mesure des pouvoirs qu'ils ont reçus. 24t 

A annote* au mot Courtier^ n"" 1. 
^ Us ont encore le droit de choisir des commissionnaires et de 
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leur donner les pouvoirs de faire par eux-mêmes des opé- 
rations individuellement déterminées, de les traiter et con- 
clure à des conditions fixées à l'avance et n^iement arrê- 
tées, soit sous leur nom, soit au nom de leiu^s commettants. 241 
A annoter eod, loc. 

3 Et , par conséquent , ne commettent pas le délit de cour- 
tage clandestin ceux qui » en général , reçoivent et exécu- 
tent le mandat d'acheter et de vendre , tout-à-fait distinct 
du mandat légal et exclusif conféré aux courtiers pour 
mettre en rapport les négociants qui veulent vendre et 
acheter. 241 

A annoter eod. loc. 

k Mais celui-là commet le délit de courtage clandestin qui , 
dans ces mêmes places , s'entremet , moyennant salaire , 
entre des commerçants , pour l'achat et. la vente d'une 
marchandise, rapproche des intérêts différents entre eux, 
procure l'accord de la volonté du vendeur et de l'acheteur 

. et amène la conclusion de la vente dans l'intérêt simultané 
des deux contractants, sans s'identifier avec l'un d'eux. 241 
A annoter cod. loc, 

5 II n'y a pas à distinguer entre le cas où les deux parties , 
vepdeur et acheteur, se trouveraient sur la même place de 
commerce et celui où Tune d'elles seulement y aurait son 
établissement , une partie seulement des actes d'entremise 
ayant eu lieu sur la place desservie par les courtiers. 241 

A annoter eod^ loc. 

6 11 n'importe que l'on ait fait à la fois des actes du minis- 
tère du courtier et de ceux qui sont interdits à celui-ci. 241 

A annoter eod, loc. 
(Entremise). V. 3, 4, 5. 
(Mandataire). V. 1, 3. 
(Plages distinctes). V. 5. 
(Référence). V. 1. 

COUTUME. 

(Interprétation). C'est aux coutumes voisines d'abord et, & 
leur défaut seulement, au droit romain, qu'il faut recourir 
. pour suppléer au silence d'une coutume ou l'interpréter. 193 
A annoter au mot Coutume n* 1. 

COUTUME D'ARTOIS. V. Servitude. 

COUTUME DE RAILLEUL. V. Rail emphytéotique. 

COUTUME DE LILLE. V. Servitude. 

COUTUME DU CALAISIS. V. Servitude. 

COUTUME DU PONTHIEU. V. Servitude. 

Il 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 



(Dcmanâei réunies). Lorsque plusieurs demandes fermée! 
par use seule partie sont réunies dans le luêroe exploit, le 
taux du ressort se détermine par la valeur tolole de ces 
demandes et non d-après le chiffre de cht^^^Qe d'çUes prise 
isolémeitt. 273 

A annoter au mot Df^rés de juridictiQn n** 28* 

DÉLIT, V, Pêçlie fluviale. 

DÉLIT MILITAIRE. V, Compétence criminelle. 

DÉLIT RURAL. V. Compétence criminelle. 

DEMANDE NOUVELLE. 

(Partage et liquida lion). Doit être considérée comme de- 

^ mande principule, celle qui, en première instance, sur une 
actioa en nullité de testament , après inscription de faux 
et jugement d'admission i preuve, consiste à faire pronon- 
cer eo même tiçmps le partage et la liquidation des biei>s 
qui avaient été Tobjet des oisposilions du testament nu I; 
à cet éîjapijl , il y ^ Ueii d'intenter une action à part. 261 

A annoter au mot Demande nouvetle n° 13. 

DESSINS. ET RSÏRLfWES. 

( Ex}iOiiiionl^ Q'esl comEpeltre un ctulr^gc h la morale pu- 
blique ^( m^ l>c^çir>q$ niQ^urs qqe d*expo3er des statuettes 
obcènft^ dans ut^ Ueu public ^^ta mise en vente des sta- 
tuettes i>6 pe^t avoir Ueu que $i0u$ l'autorisation du préfet. 427 
A annoter au mot Dessins et emblèmes n" 1 . 

DESTRB€TK)]V DE RÉCOLTE^ 

(Mauvaises herbes), te fait d'avoÎK méchamment répaadu 
des graines nuisibles aux récoltes dans un champ nouvel- 
lement ensemencé , de façon à étouffer la récolJe ou à lui 
faire perdre une partie de sa valeur» constitue Iq délit de 
dévastation de récoltes. 485 

A annoter au mot Destruction de récoltes n' 1. 

DIFFAMATION. — INJURE. 

î (Aciwn ririh). ï a partie civîte qui a conclu en Dppel à 
Tadoption des nielifa des pemîers juges ne peut incriiuifter 
devant la Cotsf des éorit^ éodrtes par le jtigeaaeDt. )42 

A annoter au mot DiffamatiQn n^ 2. 

(Appel (conclusions rn). V. i. 
(Caractère pu^^w), % k^ 

2 ( Condamnation, — Jugem,çnt), En cas de çand^roçiUioo 
pour diffamation publicjue , le Tribunal doit spécifier les 
délits pour lesquels il prononce les peines. iftj 

A annoter au mot D%lf^i<!^n n*" 4% 

3 (Diffamation verbale). Celui aui se permet publiquement 
de proférer Tallégalion dun fan de nature à porter atteinte 

,à l'honneur ou à la considération d'^utriji ij>sl pîMi niceiK 
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laircment présumé agir avec rinleiilion de nuire , UqiicUe 
Mt laissée ix l'appréciation des ju^es. ISl 

A aJQUler au mot Diffamation injure a* 6» 
(I.NTeNTiQY Dii Numç). V, â. 

k (^reu^i d** faits). La preuve des faiia injurieux ou dîffa- 
ma^oifea Uvrés k la publicité par la voie des journaux ne 
peut plus ^ire admise, même contre une personne qui 
aurait agi avec un caractère public. 142 

A annoter au mot Diffumauon-injnrt n» H^ 

DOMAINE PUBLIC. Y. Compétence adinuii^iratiYe. 

DOMfCILE. 

(Commis). V. 2. 

(Compte w tutelle). Y. 2. 

(DéCLAR^TMN DE CUAIVGEMENT). Y. S. 
(pEMANDS EN SéPARATIOîV DE GORPS). V, I» 

(Etablissement réel^ Y. 2. 

1 (Femme séparée de fait de son mari), L*; mari, bien qu'il 
réside à l'étranger, peot porter une demande en séparation 
de corps devant le Tribunal français dans te ressort duquel 

sa femme a conservé sa résidence. Î22 

K annoter au mot Domicile n"* 5. 

2 (Mineur). Jja mineur dont le tuteur habite la France. con- 
serve san domicile chez ce dernier, biea que devenu 
majeur « il réside aux colonies et v exerça le profession de 
commis « et qu'il s'y soit déclaré donnicilié eu recevant son 
compAe de tutelle ; — si d'ailleurs it n*a pas formé d*éta- 
blisaement réel h sa rési(teace et s'il n'a pajs fait de décla- 
ration expresse de changement de domicile. 385 

A annoter au mot Domicile W* 7. 
Y. Français. 

DON M \NUEL. 

(Preuçe), Le don manuel d'objets mobiliers (notaromeoi 
d'actions de chemins de fer) que la veuve cooom une eu 
biens prétend lui avoir été fait par son mari peu de jm&rs. 
avant sa mort, doit être établi par la preuve die la tradition 
et de l'iRlention de douaer. La possession de ces objets 
qa^elle retient est équivoque et ne pe«t lui valoir titre. 62 

A aaooter ai» mot don manuel n* 3. 

DON \TiON INDIRECTE. V. Rapport. 

DOT. 

{Caractère), La remise au mari 'd'une somme d'argent par 
les père ei mère de la femme» postérieurement à la célé- 
bration du maru'Lge « constitue uu doa miinuel et par suiti» 
uiie dot au ptoflt de la femme. 203 

A annoter au mot Dot n* 2, 

V. Séparation de biens. 
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J)OUANES. 

(Condamnation péconïaire). V. 1, 

1 (Confiscation). En matière de douanes, lorsque les objeti 
de contrebande n'ont pas été réellement saisis , les Tribu- 
Daux ne peuvent prononcer à la charge des fraudeurs une 
condamnation pécuniaire représentant la valeur des mar- 
chandises introduites en fraude et des moyens de trans- 
port, pour tenir lieu de la confiscation. 832 
A annoter au mot Douanes n*^ 12. 

(Dépôts DE MARCHANDISES prohibées). V. &. 

t (Détention de marchandises fraudées, •— Application des 
peines). Le détenteur, dans le rayon frontière de miarchan- 
dises soumises au droit de 20 ir. par quintal métrique , 
t'il ne peut justifier de leur origine, est passible non seu* 
lement ae la confiscation et de l'amende , mais encore de 
la peine de remprisonnement. 79 

A annoter au mot Douanes n* /i. 

3 II n'importe que dans ce cas on ne puisse graduer la peine 
en raison du nombre des personnes qui ont participé à la 
contrebande, la peine la moins forte pouvant tpujours être 
appliquée. 79 

A annoter eod. lor. 

b Sont inapplicables aux saisies faites dans le rayon fron- 
tière, les dispositions du titre VI de la loi du 27 avril 1816; 
et, en Fabsence d'ordonnances rendues par le souverain , 
pour désigner, suivant Tart. S8 de la çieme loi , les com- 
munes où le^ dép^ôts de marchandises prohibées ou tari- 
fées au droit de 20 fr. pouvaient être établies, ces dépôts 
restent interdits dans toutes les communes comprises dans 
ledit rayon. 79 

A annoter e0(f. loc. 

^Emprisonnement). V. 2. 

(Gradation de peines). V. 3. 

(JOSTIPtCATION d'origine). V. 2. 

(Nullité). V. 6, 6. 
(Objets non saisis). V. 1. 

5 ^ProcéS'-vtrhaU — Visite domiciliaire opérée avec assit' 
tance dumaire). Le procès-verbal qui constate qu'une vi- 
site domiciliaire a éré faite par des préposés de douanes 
avec l'assistance d'un maire , ne saurait être annulé sous 
prétexte que ce magistrat ne l'aurait pas signé. 86 

A annoter au mot Douanes n* 54. 
(Rayon frontière). V. 4. 

6 {Saisie. — Défaut de saisie réelle). Le défaut de saisie 
réelle opérée sur une marchandise de contrebande ne peut 
-constituer une nullité lorsque , por son fait , le prévenu a 
mis obstacle à la saisie. 8,6 

A annoter au mot Douanes n'' 12. 
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(Signature). V. 5. 
y. Commissionnaire. 

K 
EAU (Cours d'). V. Pêche fluviale. Servitude. 
ECHOUEMENT VOLONTAIRE. V. Avarie.. 
EFFET DE COMMERCE. 

1 (Aetian). Le souscripteur d'un eflfet de commerce ne peut 
opposer au porteur Tendossement en blanc qu'autant qu'il 
justifie avoir payé l'effet à l'endosseur ou qu'il puisse en 
compenser le montant avec d'autres créances sur celui-ci. 283 

A annoter au mol Effet de commerce n» 23. 
(Compensation). V. 1. 
(Endossement en blanc). V. 1. 

2 (Prescription). La prescription de l'action en paiement 
d'un billet à ordre étant fondée sur la présomption de paie- 
ment , il suffît que la dette ne soit pas déniée pour que 
l'action soit encore recevable. 283 

A annoter au mot Effet de commerce n^ 55. 
(Recevabiuté). V, 2. 
V. Novation. 

ELECTIONS LÉGISLATIVES. 

(Candidat). Les candidats aux élections législatives ne sont 
pas revêtus d'un caractère public. 142 

EMPHYTÉOSE. V. Bail emphytéotique. 

ENQUÊTE. 

1 {Faculté du juge). Les témoins reprochés comme parents 
des parties ou comme ayant bu avec elles et à leurs frais , 
si les faits sont constants , doivent être obligatoirement 
écartés par le juge. 216 

A annoter au mot Enquête n"* 5. 

2 Aucun reproche de témoin ne peut être admis d'office par 

le juge. 216 

(Matière sommaire). V. 3. 

(Parents). Y. 2. 

{Prorogation. — Délais). La prorogation et les délais de pro- 
rogation d'enquête en matière sommaire, sont laissés dans 
les pouvoirs du juge. 216 

(Reproche de témoins). V, 1 , 2. 

V. Interdiction. 

ESCROQUERIf!. 

{Caractère). Le mensonge employé pour obtenir une somme 
d'argent ne suffit pas pour constituer soit l'escroquerie , 
soit l'abus de confiance, alors que cette somme a été donnée 
à titre de prêt. - 192 

A annoter au mot Escroquerie n* 1. 



ETRANGER. 

(Action immobilikre). V. 4. 
(Appel). V. 1.2. 

1 fraunon judicatum solvi). La caution jMdiVflOim soUt pe«t 
être demandée en cause d*appel contre un étranger deman- 
deur appelant, si elle ne Ta pas été en première instance. S6 

A annoter au mot Etranger u'> 39. 

2 ï/élranger défendeur peut » comme le Français» exiger de 
l'étranger demander la cauUoa ji«i^w«iH'» «o/u/. 2ô 

A annoter eod, /or. 

3 La caution judicatum snhi ne peut être demandée ea appel 
par le défendeur qui , l'ayant demandée en première inîw- 
lance , par des conclusions signifiées , n'a cependant pro- 
posé à Taudicnce que des exceptions tirées du fond. 26 

A annoter fur/, lac. 

k La caution judicatuvi solni peui être obtenue contre les 
demandeurs étrangers par des défendeurs principaux ou 
intervenants , les uns français , les autres étrangers. — 
Elle pourrait être obtenue aloi^s même qae tous les défen- 
deurs seraient étrangers. —A plus forte raison doit-elle 
être accordée quand il s'agit d'une action ayant pour objet 

; des immeubles situés en France et qu'il y a solidarité en- 
tre les déXeadeurs, les uns français les autres étrangers. 2^ 
A annoter eod, toc, 

(CONCLUSIOiNS). V. 3. 

(Défendeur). V. 3, i. * 

(f>ÉFENDEURS FRANÇAIS ET ÉTRANGEns). V. 4. 

(Etranger drmandeub). V, 1, 2. 

(ËTRAISQiSIl Gké^EI^DgUR), V. 2,, k- 
(SOLIDARl'Eé). V. 4^ 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. V. Invenlaiirc el acelLés. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. 

(Kail verbal). V. 2. 

i (ObUgaiion.'--Titre authentique). Un litre authentique au- 
torise-t-il l'exécution provisoire lorsque l'a validité de ce 
titre est contestée ? (Non résolu), —On ne peut , pour se 
soustraire à l'exécution provisoire d*un jugement qui or- 
donne la continuation de poursuites commencées en vertu 
d'un acte authentique, prétendre , contrairement à ce q^iî 
a été décidé par ce jugement , que lés obligatiobs consta- 
tées par l'acte authentique ont été accomplies. » ftM 
A annoter au mot exécution provisoire n* IK 

(PAïf jMiMrr DE îjanrBs). V. 2. 

' PRQM.SS8B REC0!?I!W£). V. 2. 

2 /"«é^riiioW (te etintr^v). K y a lifio à esécation profvisDir« 
du jugement qui prononce la résolution d'un hné Terbal , 
pour défaut de paieraeiit des loyers, torsçu'il a' est pasdl- 
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nié que le prençur g*esl expresséiwenl obligé , k défaut de 
pai^meiU du montant de cbaqiin terme dans les dix jours 
du iDQia suivant, ;et sur la daipande écrite du bailleur, k 
remettre celui-ci en possession iinm<5diale des biens loués. 
Cette claus'{ constitue une promesse reconnue dans le sens 
dq Tart. 135 C, pr. 422 

A annoter au mot fH^cution provisoire n" li. 
(Titre attaqué), V, 1, 

EXONÉRATION MILITAIBE. V, h(Â. 

EXPLOIT. 

(Assignation en matière corfectionncUe), Est nulle l'assigna- 
tion donnée au prévenu devant le second ào^réi de juri- 
diction, s*il ne s*y trouve aucune déclaration d'appel régu- 
lièrement notifiée. > i8 
A annoter au mot Exploit n'* 39. 

EVOCATION. V, Jugemeat. 



FAILLITE. 

(Avantages exceptionnels des cnÉANciEos). V. 5. 

1 ( Cessation de paiements). Ne peut être choisie pour la date 
de la cessation des paiements d'un commerçant l'époque 
où ne se rencontre pas le concours <)e prolôts et de pour«« 
suites, qui signalent d'ordinaire h ceasatioA des paiements 
d'tto eemnitroaal , a'il n'eat pas d'ailleurs jusli&é que ce 

Bégociani (ut iosolvable ei que son p<%ssif excédât nianifes- 
icment les ressoucf» dont il pouvait disposer » wéroe en 
prôsûoce d'embtrraa d'^^rgeut et d'une géoe ijucoute$(aUle« 51 

A annoter au mot FailUte n« M, 

2 En conséquence , est valable une ouverture de crédit coo^ 
sentie vers cette date au négociant failli, si d'ailleurs Tacle 
qui la constitue n'est attaqué dans les termes précis de 
l'arl, 416 C. Coram. ou du chef de fraude. 51 

A annoter eod, toc. 

3 Encore que des effets de commerce fussent en ctrcuîatîon 
à (a date de. la convention de crédit, teç négociations d'ei- 
fets nées de celte ouverture de crédit ne sauraient être 
considérées co n»me des. r^nauvellcmenu » t?t rouverture de 
crédit elle-même comme une simple prorogation de terme; 
il se substitue aux anciennes obligations éteintes autant 
<l'd)lîgatiQos ndkuvelleft. 51 

A annoter csurf. h^c. 
U II appariidQt au juge d'user , auiYant les circonstances de 
la faculté qui lui est attribuée par Tart, 647 G. Gomm, ^ 
lors même que le crèanctor aurait eu eQnQussauct.de f étAt 
d» ceioaiion de iMiemeels: de een débiteur. ^ 

A annoter ain même mot n* 1&. 
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5 II faut, pour obtenir le rapport à la masse des remises cri- 
tiquées, établir qu'elles ont eu lieu en fraude des droits de 
la masre , de mauvaise foi et pour créer des avantages 
exceptionnels au créancier. ^ ^" 

A annoter cod, loc. 

6 (Concordat .--' Libération). La condition imposée à un 
concordat, inoyennant laquelle le débiteur failli sera libéré 
jusqu'à meilleure fortune, peut être invoquée par le créan- 
cier pour le recouvrement intégral de sa créance. 49 

A annoter au mot Faillite n» 1 22. 

(Connfvince). V. 7. 

(Faculté du juge). V, 4. 

(Fraude). V. 2 , 5. 

'7 (Hypothèque). Doit être annulée, en cas de faillite, 1 hypo- 
thèque inscrite après l'époque, de la cessation de paiement, 
si celte inscription requise par un créancier au courant des 
affaires n'a eu lieu tardivement que pour soutenir le crédit 
du débiteur et peut ainsi faire présumer la connivence. 307 
A annoter au mot Faillite n* 81. 

(Insolvabilité). V. 1. 

(Intervention). V. 8. 

(Meilleure fortune). V. 6. 

(Prorogation de terme). V. S. 

(Protêts et poursuites). V. 1. 

(Renouvellement d'effets). V. 3. 

8 (Union). Alors que l'union des créanciers a cessé , chaque 
créancier du failli peut, d'accord avec celui-ci, poursuivre • 
le recouvrement d'une créance antérieure à la faillite ou 
intervenir dans une instance relative à ce recouvrement, 385 
A annoter au mot Faillite n'' 128. 

V. Cession de biens , Hypothèques. . 

FAUSSE NOUVELLE. 

(Action en dommages-intérêts). Le délit de fausse nouvelle, 
comme tout autre, peut donner lieu à une action en dom- 
mages-intérêts de la part d'un particulier, dans un intérêt 
privé, mais il faut que la fausse nouvelle se rapporte à 
l'individu qui se prétend désigné. 1 42 

A annoter au mot Fausse nouvelle. 

FEMME MARIÉE. V. Français, Hypothèque. 

FILIATION LÉGITIME. 

1 (Action). Le délai de trois cents jours, au-deU duquel la 
légitimité de l'enfant né après le décès du mari peut être 
contestée, doit se compter de momento ad momentum et 
non de die ad diem. - 07 

A annoter au mot Filiation légitime n^ 1. 

2 L'héritier du mari, décédé dans le délai utile pour récla- 
mer contre la légitimité de l'enfant, n'est plus recevable à 
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la contester, si la possession des biens dn mari est resiée 
plus de deux mois indivise entre cet enfant et un autre 
qui, dans un acte authentique, comme un contrat de ma- 
riage, 3*est déclaré son cohéritier dans la succession de 
son pèic.— Cette déclaration renferme nécessairement une 
reconnaissance et élève une fin de non recevoir insurmon- 
toble contre toute contestation de légitimité. 97 

A annoter eod. loc. 

(Adition d'hérédité). V. 2. 

(délai). V. 1, 2. 

(Fin de non recevoir). V. 2. 

(Possession des biens). V. 2. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. V. Outrage. 

FRAIS ET DÉPENS. 

(Failli). V. 2. 

(Frais dk saisie). V. 1. 

(Frais de syndicat). V. 3. 

(Intérêt commun). V. 1. 

(Règlement db frais). V. 3. 

1 (Saisie-arrêt). Celui qui a fait pratiquer une saisie-arrêt , 
doit > pour pouvoir en réclamer les frais vis-à-vis d'autres 
créanciers » établir que la saisie a été faite dans an intérêt 
commun. 307 

A annoter au mot Frais et dépens n*" l/j, 

2 (Séparation de biens). Le failli et le syndic, en cas dé* sépa- 
ration prononcée, doivent être condamnés tous deux aux 
dépens. 228 

A annoter au mot Frais et dépens n* 14. 

3 Les dépens auxquels le syndic est condamné doivent être 
supportés par la faillite et peuvent être imputés sur son 
actif avant même règlement de frais administratifs. 228 

A annoter eod. loc. 

La simple condamnation aux dépens su£St pour en autoriser 
l'emploi en frais de syndicat ; il n'est pas nécessaire que 
l'emploi à ce titre soit spécialement autorisé par le juge- 
ment. 228 
A annoter eod. loc. 

(Syndic). V. 2. * 

FRANÇAIS. 

(Femme mariée). La. femme du mari qui s'est fait naturaliser 
étranger après son mariage conserve la qualité de française 
éh continuant de résider en France. 322 

A annoter au mot Français n* 101. 

FRUITS. V. Vente. 



H 

HOMICIDS. 

(Tentative, — Séquestration de personne). Les père et mère 
qui retiennent leur enfant en bas âge dans rinlérieur de 
leur habitation, lui font subir de mauvais irailements , lui 
portent des coups et le laissent dans un état de dénûment 
qui compromet son existence, se rendent coupables de 
tentative d'homicide et non de séquestralion de personne. 330 
A annoter au mot nouveau Homicide, 

HYPOTHÈQUE, 

1 (Acquéreur, — Délivrance du prix). L'acquéreur d*immcu«^ 
blés doit délivrer aux créanciers hypothécaires son prix 
d'acquisition , nonobstant toute opposition et saisie faites 
par des créanciers chirographaises. — Il n*y a pas lieu de 
mettre ceux-ci en cause dans Tinslance formée par lûê 
créanciers hypothécaires contre Tacquéreur. 162 

A annoter au mot Hypothèque n» 69. 

(Acte soos seing-privé). V. 2. 

(Cessation de paiement). V. 2, 4. 

(Cession)* V. 2. 

(Créancier CHiRooRAPRAfRB). Y. 1. 

'Effets de gommcrCe). V. 2^ 

(Faillite). V. 2, 4. 

^Garantie). V. 2. . 

(Hypothèque 00NVBNTi0NNGLi.p)k Y. 3. 

2 (Hypothèque légaU^^^hemme mariée* ****Subr0gatian)^ Lil 
subrogation expresse à l'hypothèque légale de la femme 
mariée est valable, Alors même que le créancier ne pos^ 
sède pas d'hypothèque conveaiioiiDelie préexistanto ou si- 
multanée» -^ Elle peut s'opérer par acte sous signature 

6 rivée et, par exemple, au moyen d'effets de coraiherce.-** 
>onnée au porteur de ces effets , par la femme mariée , k 
litre de garantie, par préfet ence à elle-même dans tous se» 

droits contre son mari, elle ne peut être considérée eomm^ 
une cession de ces droits, et n\i pas besoin, pour être va- 
lable, de Tacceplatiou du débiteur. - Elle n'tst tïdlô, tn 
cas de faillite, qu'autant que le subrogé a eu connaissance 
de la cessation de paiements, et la nullité ne dcyt être pra-» 
noncée qu'autant que la subrogation a pu nuire à la tnasdc^ 
créancière. 307 

A annoter au mot Hypothèque n"* 42. 

3 L'inscription prise sur une partie de biens, en vertu d'unfi 
hypothèque conventionnelle « peut être considérée comn>e * 
exclusive de la conservation d'une subrogation ù Thypo- 
ihèque légale , bien qu'il soit déclaré dans rinscripiiou 
qu'elle est prise contre le mari et la femme , débiteurs 



fwlidairès. H faut.dafis^ecaSv^u^ l'intenlIoQ ùt conser- 
ver la subrogSilian soit claireiut^nC tuai^iieslée^ 307 
A atinoier eod. l&c, 

h (Hypothèque U^ùle.'^lUnûntiùîiùn « Gestion, ^^Suhroga-^ 
tioft). La subrogation h l'hypothèque légale de la fetnme 
mariée, par elle accordée aux créanciers de ia faillite dt 
son mari , dans le temps ii^termédiaire entre Touverture 
de la faillite ei le jugement qui Ta déclarée , est valable et 
doit avoir ses eflets vis^à^vis de la masse des créanciers» 
— Elle ne sanrait être annulée que dans le cas où la femme, 
an moment de la subrogation , aurait eu connaissance de 
Téiat de faillite de son mari. 145 

A annoter au mot Hypothèque n* iO. 

V. 6. 

(Inscbiftïon «on partie des Wens)» V. 3. 

(Mise en cause). V. 1. 

(Notification). V. 5. 

(Nullité). V. 2. 

(G.mRE). V. 8. 

5 {Purge). La vente des immeubles du failli ne donne pas 
lieu aux notifications prescrites pour la purge des piivi-^ 
léges let hypothèques en cas de vente volônmire« Par suite, 
Facquéreur de ces immeubles ne peut se faire coUoquer à 
l'ordre de distribution du prix , pour frais de ces iiiMiSca^ 
lions et d'état d'inscriptions. li^5 

A annoter au mot Hypothèque n*" 37* 

6 La purge des privilèges et hypothèoues a pour effet d'étein- 
dre à la fois le droit de suite et le droit de préférence sur 
le prix de Timineuble non distribué. —L acquéreur sur 
surenchère n^est pas obligé de faire la purge , si Tadjudi'- 
cataire qui Ta précédé y a déjà fait procéder. — Et , dans 
ce cas, le créancier «nyant un droit de subrogation tacilc 
dans une hypothèque légale , est d<*chu de son droit, s'il 
n'a pas pris inscription dans )e délai prescrit par la loi 

sur la purge. SOS 

A annoter au mot Hypothèque n* 76* 
(Saisie-arrêt), V. 1. 
(Solidarité). V. 5. 
(Surenchère) V. 6. 
(Vente d'immeubles). V. 5. 
V. Faillite. 



IMPUTATION DE PAIEMENT. V. (3omptc courant. 

INTERDICTION* 

(Administrateur provisoire). V. 1. 
1 ffihambre du conseil). En matière d'interdiction, la prrtcé- 
dait doit être suivie en chambre du conseil pour toutes 
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les mesures d'instruction , et la publicité n'est requise que 
lors du jugement définitif. — Ainsi la chambre du conseil 
peut, dans ce cas, ordonner une enquête aussi bien qu'elle 
peut nommer un administrateur provisoire , sauf, pour 
l'enquête , l'accomplissement des formalités prescrites par 
l'art. 893 C. Proc, 34» 

A annoter au mot Interdiction n*" 2, 

(Choix des amis). V. 2. 

2 (Conseil de familU). £st valable la délibération d'un con- 
seil de famille sur une demande en interdiction, bien qu'on 
n'y ait appelé : Ni l'épouse de celui qu'il s'agit d'interdire ; 
— Ni son beau-frère , alors qu'on a préféré à celai-ci des 
amis de la famille. — - Les juges-de-paix sont investis d'un 
pouvoir discrétionnaire pour le choix des amis , qui , à 
défaut de parents doivent composer Je conseil de famille. 365 
A annoter eod. loc. 

(Enqdête). V. 1. 

(Jdge-de-paix). V. 2. 

(POBUCITÉ). V. 1. 

INTÉRÊTS, 

{Demande). La demande formée devant un juge incompétent 
ne fait pas courir les intérêts. Ici ne s'applique pas l'art, 
2246 G. Nap. qui n'est relatif qu'à la prescription. 19 

A annoter au mot Intérêts n* 4* 

INVENTAIRE ET SCELLÉS. 

{Apposition de scellés). Le juge*de-paix peut, en référé, à la 
requête de l'héritter , ordonner l'apposition des scellés au 
domicile de l'exécuteur testamentaire absent qui a déclaré 
avoir en sa possession , en sa qualité de mandataire i des 
objets appartenant à la succession. 60 

A annoter au mot Inventaire et scellés n* 1. 



JONCTION DE CAUSES. 

(Appointements). V, 4. 
(Bail. — Résiliation). V. •2. 
(Contestation de créances). V. 1. 
(Contrainte par corps). V. 1. 
(Mandat). V. 6. 
(Mêmes parties). V. 3. 

1 {Objets distincts). On ne peut voir la connexité dans deux 
demandes , dont l'une a pour objet de contester une 
créance , et l'autre d'obtenir , pour le paiement de cette 
même créance , la contrainte par corps que le titre ne 
donne pas. 171 

A annoter au mot Jonction de causes n* 3. 

2 (Nullité de saisie et de commandement). Il y a lieu à jonc- 
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tion pour connexilé entre deux causes dotit Tune consiste 
à demander la nullité d^un commandement aux fins de 
saisie-gagerie pour paiement de fermages échuâ et la nul- 
lité de la saisie elle-même avec dommages et intérêts , et 
Tautre à faire prononcer la validité de la saisie > en même 
temps qu'à obtenir la résiliation du bail en- vertu duquel 
les fermages sont dus et le paiement de ces mêmes fermages. 35 
A annoter eod, Ipc. ^ 

3 Les causes ne peuvent être jointes à raisoQ de la connexité 
que lorsqu'elles existent entre les mêmes parties. Ainsi, il 
n'y a pas lieu à jonclion de causes , lorsque de deut ins- 
tances ayant le même pbjet , la première existe entre deux 
personnes et la seconde entre Tune de cesr personnes et la 
femme de l'autre. 65 

A annoter eod. loc. ^ . 

(Paiement DE fermages). V. 2. 

à f Reliquat de compte et demande en paiement). Sont con* 
nexes deux demandes qui consistent à se faire payer, Tune 
un reliquat de compte d'avances faîtes à celui dont on est 
le mandataire, et l'autre des appointements relatifs à l'exé- 
cution du même mandat. Mais ne sont paâ connexes les 
demandes précédentes et celle qui consisté à réclamer du 
même mandant des dommages-intérêts pour incarcération 
subie par la faute de ce dernier. 273 

A annoter cod, îoc. 

JUGEMENT. • 

1 (Avocat). Le refus de serment, des avocats , comme- juges 
assumés étant connu du Tribunal ou ils pourraient siéger » 
le Tribunal n'est pas tenu de les interpeller de nouveau 
pour savoir s'il peul.les admettre h le compléter. C'est à eux ^ 
qu'il appartiendrait de déclarer ispontanément qu'ils re- . 
viennent sur leur refus. /|30 

A annoter au mot Jw^emtfnt n* 1.* 

2 Le jugement qui mentionne qu'un avocat n'a été appelé k 
compléter le Tribunal qu'à défaut de juges , de iuges- sup- 
pléants et d'avocats plus anciens,, t>u V empêchement des 
avocats plus anciens suivant V ordre du tableau^ constate 
suffisamment cet empêchement , bien que la cause n'en ' 
soit pas mentionnée, alors surtout que les parties n'ont 
pas élevé devant le Tribunal de protestation contre âa com- 
position , et qu'en appel elles n'offrent pas la preuve du 
non-empêchement ; mais le jugement est nul s'il n'énonce 
pas l'empêchement des juges , juges^-suppléants et des 
avocats plus anciens que l'avocat assumé. 43^0 

A annoter eod, loc. 
(Appel). V. 2 , 3. 
(Cahier des charges}. V. 5. 

ToM. XVL 30 
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3 (Composition du Tribunal). La composition irrégulière 
d'un Tribunal vicie le jugement d'une nullité de forme qui 
donne lieu à l'évocation en appel. 430 

A annoter aa mot Jugement n* 2. 

(Conclusions). V. ft. 

(Kmpêchement). V. 2. 

(Juge-soppléant). V. 2. 

(Licitation). V. il. 

iTiMotifs). N'est pas nul pour défaut de motifs le jugement 
qui, lorsque le demandeur en partagea conclu, sans expri- 
mer de préférence , à ce que la vente par licitation d'un 
immeuble indivis eût lieu à la barre du Tribunal ou devant 
un notaire, les autres parties s'en référant à justice, pres- 
crit purement et simplement l'un des deux modes de vente. S2 
A annoter au mot Jugement n* 10. 

5 L'on ne peut prétendre que les juges de première instance 
Snt dans leur jugement rédigé le cahier des charges lors- 
qu'ils se sont bornés à indiquer les conditions qui devraient 
être plus spécialement insérées dans le cahier des charges 
à dresser ultérieurement. S2 

A annoter €od, loe. 

(Nullité). ¥.2,3,4. 
(Partage). V. ft. 
(Serment). V. 1. 
Y. Exécution provisoire. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. 

(Appel). V. 2. ,, , . , , . ,, 

1 (Avant (aire droit). Un Tribunal correctionnel, saisi direc- 
tement par le ministère public , ne peut , au lieu de procé- 
der lui-même publiquement à Tinstruclion , déléguer un 
juge d'instruction , afin d'y faire procéder par avant faire 

droit. . , ^ *®^ 

A annoter au mot Jugement correctionnel n* 1. 

(Chose jugée). V. 2. , 

(Juge d'instruction). V. 1. ", , , 

2 (Partie civile). Le jugement correcliotinel dont le prévenu 
n'a pas appelé, bien qu'il soit passé en force de chose jugée 
vis-à-vis de lui, n'en laisse pas moins aux individus mis en 
cause avéo lui comme civilement responsables du délit ou 
du quasi délit , le droit de discuter dans toute son étendue 

la responsabilité qui leur est imputée. 188 

A annoter au môme mot n* 88. 

JUGEMENT DÉFINITIF. 

(Cmnexitè), Est définitif et sujet à appel le jugement qui 
prononce la disjonction pour non connexité de divers chefs 
d'une demande. 275 

A annoter au mot Jugement définitif ù"" 6. 
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(RESPOXSABIttTÉ). V. 2. 

V. Règlement judiciaire. 

JUGEMENT OU ARRÊT INTERLOCUTOIRE. V. Gho3e jugée* 

I4 

LÉGITIMITÉ. V. Filiation légitime. 

LEGS. 

(Désignation insuffisante). V. 2. 

1 (Droit d'accroissement.,— Assignation de parts). Il y à lieu 
à accroissement au profit des légataires , et il n'y a pas , 
par conséquent, assignation de parts lorsque ie testateur , 
par une seule et même disposition, institue deux légataires 
universels de tous ses biens poor les recueillir et en jouir 
par parts et portions égales. 1 68 

A annoter au mot Legs n"* 6/». 

(Parts et portions égales). V. 1. 

2 (Personne incertaine). Est nulle, comme ne contenant pas 
de désignation suffisante de la persoime des légataires, la 
disposition testamentaire par laquelle une personne , lais* 
sant quatre sœurs habiles à lui succéder , déclare léguer 
telle portion de sa forture à ses trois saurs ^ sans désigner 
nominativement ni celles qu'elle institue , ni celle qu'elle 
exhérède. 413 

A annoter au mot Legs n* 16. 

V: Partage d'ascendant. 

LITISPENDANCE. 

(Nullité de saisir immobilière et demande en paiement). V. i. 

1 (Objets distincts), La litispendance n'existe pas alors qu'une 
première instance a pour objet unique la validité d'une 
saisie-gagerie pratiquée sur des récolles déterminées, pour 
obtenir le paiement de fermages échus, et qu'une seconde 
poursuit la condamnation au paiement du hième fermage 
sur tous lès biens du d^iteur eu même temps que la ré- 
siliation du bail et la validité d'une saiâe-gagerie prati- 
quée dans le même but, mais sur d'autres réi»)lt^. que la 
première. S5 

A annoter au mot Liiisjwndetnce n* 2. 

2 II n'y a pas litispendance lorsque pour deux inistances soti- 
mises à deux Tribunaux différents, devant Tun, Tribunal 
civil, est demandée la nullité d'une saisie immobilière, et 
devant l'autre , Tribunal de commerce , est poursuivi le 
paiement de la somme pour laquelle la saisie a été faite. • 171 

A annoter eod. îoc. 

(SAISIC-GAGRRrE ET DEMANDE EN PAIEMENT). V. fi 

LOL 

(Rétroactivité). La loi qui établît rexcméraliou du service 
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militaire par voie de prestations versées k la Caisse de do- 
talion de l'armée, a-t-ellc rétroagi sur les contrats anté- 
rieurs à sa mise à exécution, de manière à prohiber d'une 
manière absolue, après le 1" janvier 1856, la présentation 
des deuxièmes lemplaçants, en cas de désertion des pre- 
miers ? — La loi nouvelle , en respectant les droits effec- 
tifs n'a-t-elle pu rétroagir que sur le mode d'exécution 
des contrats, et n'a-l-elle pas dû permettre aux intéressés 
de substituer au remplacement l'exonération par voie de 
prestations ? Non résolu. 208 

A annoter au mot Loi n^ 8. 
LOUAGE. V. Compétence commerciale, 

MANDAT. 

(Achat et vente). V. 1. . , ,, u - 

1 (Commis). Le mandataire , commis de 1 acheteur , engage 
son mandant , même au-delà des limites du mandat , alors 
eue le vendeur n'a pas été Suffisamment averti des restric- 
tions apportées aux pouvoirs ordinaires du mandataire. 21 1 

A annoter au mot Mandat n» 1. 
(Excès du mandat). V. 1. 
(Remise de la dette). V. 2. „ . . ^ » 

2 (Responsabilité. — Co-gérants solidaires). Le rembourse- 
ment par le mandant des sommes dues par le mandataire , 
alors même que la dette a été causée par la faute du man- 
dant, n'opère pas la remise de la dette vis à vis du co-dé- 
biteur solidaire du mandataire. 405 

A annoter au mot Mandat n« 12. 
V. Compétence commerciale , Courtier. 

MINES. 

(Cabactère). V. 2. 

1 (Compétence). Les Tribunaux civils, à l'exclusion des Tri- 
bunaux administratifs sont compétents pour connaître : 
!• Des demandes en indemnité préalable pour travaux 
d'extraction de minerai sur des terrains compris dans le 
périmètre des concessions ; •— 2** Des demandes en dom- 
mages-intérêts pour inobservation des dislances à conserver 
autour des habitations pour l'exploitation des mêmes 
mines. 23 

A aMOtcr au mot Mines n® 1. 

2 La société qui a pour objet l'exploitation de mines de 
charbon a un caractère purement civil. Elle ne peut , par 
suite, être actionpée devant un Tribunal de commerce. 68 

A annoter eod. loc. 
(Distances des habitations). V. 1. 
(Dommages-intérêts). V, 1. 
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(Extraction de iiwerai). V. 1. ^ ? 

(HooiLUÈRi-:). V. 2. 
(Indemnité préalable). V. 1. 
(Société), V. 2. 
WINEUR. V. Domicile. 

MINEUR (biens de). V. Adjudication. 

MINISTÈRE PUBLIC. 

(Censdre). V. 1. 

1 (Discipline). Au procureur-général appartient exclusive- 
ment le droit de censurer les actes des officiers du minis* 
tère public aux audiences des Tribunaux. Ceux-ci peuvent 
seulement dénoncer ces actes au chef du parquet, mais 
non les blâmer dans leurs sentences. 40 

A annoter au mot Ministère public n* 1. 

2 {Droit et indépendance). Le ministère public voulant pren* 
dre la parole à Taudience est obligé de la demacder au 
président du Tribunal s égeant ; mais le président ne peut 

ni la lui refuser ni la lui retirer. (0 

A annoter eod, loc, 
(Pouvoir du président du tribunal). V. !• 
V. Règlement judiciaire. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

(Objets volés,^^Faute et imprudence.^^ Dommages-intérêts). 
Le propriétaire de marchandises, vo'ées et déposées en 
nantissement dans un Mont-de-Piété a droit de les reven- 
diquer, sans restitution des sommes prêtées, s*il est établi 
qu'il y a eu faute et imprudence de Tadministration de cet 
établissement à recevoir ces objets. -^Dans le même cas « 
des dommages -intérêts lui sont dus pour le préjudice qui 
lui est causé, parce qu'il n'a pu disposer de ces marchan- 
dises, et en raison de la dépréciation qu'elles ont pu éprou- 
ver depuis les dépôts effectués. — Si les règlements admi- 
nistratifs ont disposé que la restitution n'aurait lieu qu'à 
la condition de remboursement des prêts et des intérêts i 
c'est seulement pour le cas où il n'y aurait ni faute ni im- 
prudence commises par le dépositaire. 94 
A annoter au mot nouveau Mont-de^Piété^ 

HT 

NATURALISATION. V. Français. 
NOVATION. 

(ACCEPTATIdN). V. 2. 

(Cassation). V. 1. 

1 (Compte courant). Un Tribunal peut décider par apprécia- 
tioQ des faits, sans que sa décision donne ouverture à cas- 
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sation que , dans un compte d'opératîoQS ouvert entre le 
cédant et le cessionnaîre d'un office , des modifications ont 
été faites au paiement. 11 ne s*en suit pas une novation qui 
fasse disparaître le privilège du vendeur de cet office. 384 

A annoter au mot i\ ovation n<* 1. 
2 (Effets de commercej. L'acceptation de valeurs souscrites 
par un autre que le débiteur / et les paiements effectués 
par ce tiers sur lettres de change fournies sur lui par le 
créancier n'emportent pas la preuve d'une novation con- 
sentie par le créancier. 65 

A annoter au mot Novation n* 2. 
(Office). V. 1* 
Y. Cession de biens, Compte courant. 

O 

OBLIGATION. 

(Bafl. — Soos-location). V. 2. 

1 (Clause résolutoire). Doit être considérée comme résolu- 
toire la clause par laquelle l'agent de remplacement mili- 
taire garantit la non désertion du remplaçant pendant 
Tannée et jour , de* manière que le remplacé ne soit ni 
inquiété ni recherché , alors que le prix du remplacement 
ne peut être touché qu après l'expiration de l'année de 
responsabilité et lûen qu'il ait été en même temps stipulé 
que les démarches de toute nature pour parvenir au rem- 
placement seraient faites par le remplacé. 208 

A annoter au mot Obligation n"* 32. 

2 (Clause résolutoire,^^ Effets), La condition résolutoire sti- 
pulée dans un contrat a pour effet, lorsqu'elle s'accomplit, 
d'opérer la révocation ûe l'obligation , et de remettre les 
choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé. 
— Spécialement celui qui , après avoir pris une terre en 
sons-location du locataire principal, sous la condition qu'en 
cas de non ratification par le propriétaire, cette sous-loca- 
tion n'aurait pas lieu et serait considérée comme non 
avenue, se met en possession de la tene, la laboure et 
l'ensemence , doit , si plus tard le propriétaire refuse son 
consentement à la sous-location, restituer au locataire prin- 
cipal la terre avec les récolles pendantes ; il n'a droit dans 
ce cas, qu'au remboursement des frais de fumure , de la- 
bours et semences. 402 

A annoter eod. loc, 

3 {Exécution, — Condition potestative). N'est pas potesta- 
tive la condition d'une obligation qui consiste pour un 
débiteur , en vue d'éviter la faillite , ù donner à ses créan- 
ciers un droit d'hypothèque Mir ses biens. — Et celte 
obligation inscrite, à laquelle l'un des créanciers , en pos- 
fk ssion d'un droit d'hypothèque non inscrit , a renoncé 



pour poursuivre la faillite et requérir son inîwsription ^ ne 
peut être annulée comme faite en fraude de ses droits. Il 
ne peut que s'imputer à lui-môme la lardivité de son ins- 
cription. 507 
A annoter au même mot n* 23. 

(FAiLLrrE). V. 3, ii, 5. * 

(Frais de fomube , labours et semences). V. 2. 

(Hypothèque). V. 3. 

Il ( Obligation conditionnelle. — Terme fixe, — Stipulation 
pour autrui). L'obligation qui consiste pour un tiers à pro- 
mettre le paiement de partie d'une dette par le débiteur , 
à un terme ûxé , et celui d'une autre partie de la môme 
dette par lui-même à un autre terme , n'est pas condition- 
nelle en ce sens qu'elle m doit pas être annulée si le pre- 
mier paiement n a pas lieu par le débiteur. Dans ce cas , 
le tiers est obligé aux deux paiements. 391 

A annoter au même mot n* 23. 

5 {Porte-fort). On peut être considéré comme s'étant porté 
fort et comme valablement engagé pour un tiers, bien que 
l'obligation ne soit pas contractée en terpiiçs formels et 
explicites , et , par exemple , dans le cas où l'on a promis 
le fait d'un tiers dont on était le créancier et dans le but 
d'empêcher qu'il ne tombe en faillite. 391 

A annoter eod. loc. 

(Récoltes pendantes). V. 2. 
(Remplacement «militaire). V. i. 
V. Exé;:ution provisoire , Uandat. 

OCTROI. 

'Action. — Recevabilité). V. 3, 
Affirmation). V. 3. 
[Enonciation). V. 3. 
(Nullités). V. 1 , 2. 

1 {Preuve par témoins). Peut être admise, en matière d'oc- 
troi, la preuve par témoins des éno^Mions contenues dans 
un procès-verbàl vicié de nullité pffr non affirmation dans 
les délais prescrits par la loi. — Mais ce mode de preuve 

est inadmissible pour établir le fait de l'affirmation. 74 

A annoter au mot Octroi n? 18. 

2 (Procès-verbal). Les procès-verbaux rédigés par les em- 
ployés des contributions indirectes en matière d'octroi 
doivent être affirmés dans les vingt-quatre heures et non 
dans les trois jours , à p^ine de nullité. Ik 

A annoter au même mot n"* 19. 

3 II suffit, pour que l'action du maire contre les délinquants» 
en matière d'octroi, soit recevable, que les règlements aux- 
quels il été contrevenu , soient invoqués dans le procès- 
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verbal et FassignatioD. Il n'importe que des lois inapplica- 
bles y aient été énoncées. Ik 
A annoter eod, loc^ 
ORDRE. V. Hypothèque. 

OUTRAGE. 

(Poursuite). Le délit d'outrage public envers un fonction- 
naire public à raison de ses fouctions , ne peut être pour- 
suivi d'office par le ministère public et sans plainte préa- 
lable du fonctionnaire outragé.* 40 
A annoter au mot Outrage n» 6. 

V. Compétence criminelle, Dessins et emblèmes. 



PARTAGE D'ASCENDANT. 

{Succemon. — Quotité disponible). Les biens formant l'objet 
d'un partage entrevifs fait par des ascendants, sont soumis 
au rapport fictif, afin de déterminer , lors du partage de la 
succession des ascendants ,' le montant de la quotité dis- 
ponible. 201 
A annoter au mot Partage dasctndànt n* 10. 

PARTIE CIVILE. 

1 {Action en justice). Est recevable , l'action en dommages- 
intérêts formée devant le Tribunal correctionnel par la 
partie civile contre un prévenu mineur , bien qu'elle ne 
soit dirigée que contre le mineur , sans assistance de son 
tuteur. • 325 

A annoter au mot Partie civile n» 1. 

2 [Action en justiee. — Procureur), La maxime que nul en 
France^ excepté le prince , nej>iaide par procureur <, n'est 
pas d'ordre public. 325 

A annoter eod, loc, 

3 {Citation), Une demande en dummages-intérêts intentée 
devant un Tribunal correclionnel , à la requête d'une sq- 
ciété purement civile, par son a'imioistrateur, n'est pas ré- 
gulièrement formée. Toutefois , l'omission des noms, pro- 
fessions et domiciles de tous les associés qui auraient dû 
figurer individuellement dans l'instance, ne peut entraîner 
la nullité de la citation, si la défense du prévenu n'a pas 

été compromise. 325 

A annoter au mot Partie civile n« 2. 

4 Dans tous les cas, l'exception de nullité que pourrait faire 
valoir le prévenu doit , à peine de déchéance , être invo- 
quée in limine litis^ et se trouve couverte s'il s'est défendu 

au fond. 325 

A annoter eod, lofi. 
(Défbnse au fond). V. 4# 

(UOMMAGES-lNTÉRèTS). V. 1, S. 
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(Mineur). V. 1. 

(Nullité.— Exception). V. 3, 6. 

(Ordre public). V. 2. 

(Société civile). V. 3. 

(Tribunal coR.iECTiONNEL). V. 1,3. 

(Toieor). V. 1. 

V. Jugement correctionnel. 

PASSAGE (droits de). V. Servitude. 

PÊCHE FLUVIALE. 

{Substances nuisibles). Le fait d'avoir déversé d'une usiae 
dans des rivières ou cours d'eau des substances nuisibles 
aui poissons et de nature à les détruire , peut constituer 
une contravention à des règlements administratifs , mais 
non un délit prévu par les lois sur la police de la pêcbe. &24 
A annoter au mot Pêche fluviale d* /f. 

PEINE. V. Amende, Douanes. 
PLAID PAR PROCUREUR, V. Partie civile. 
PRÉFET ( utorisation du). V. Dessins ei emblèmes. . 
PRESCRIPTION. V. Arbres, Effet de commerce, Servitude, 
Succession, Voilurier. 

PRÉSIDENT DE TRIRONAL. V. Ministère public. 
PRESSE. V. Difiamalion. 

PREiJVE LITTÉRALE. 
(Ayant-cause et tiers). V. 1. 

1 (Contre-lettre). L'acte par lequel l'un des co-débiteurs so- 
lidaire reconnaît que son co^débiteur seul a fourni les de- 
niers qui out servi au paiement de la dette., n'est pas une 
contre-leitre, dans le sens de l'arL 1321 G. Nap. par rap- 
port à la quittance authentique .donnée par te créancier 
aux deux débiteurs. — Les syndics d'une laillite sont , re- 
lativenent aux faits antérieurs à l'ouverture de la faillite , 
les ayant-cause du failli , et non des tiers, dans le sens de 
l'arL 1321 G. Nap. — En conséquence , à supposer qu'on 
puisse attribuer les caractères de la contre-lettre à l'acte 
par lequel Tun des co-dé âleurs solidaires reconnaît que 
sou co-débiteur seul a fourni les deniers qui ont servi au 
paiement de la dette ; ce dernier pourrait se prévaloir de 

cet acte vis-à-vis les syndics de la i'aillite de son co-débiteur. 237 
A annoter au mot Preuve littérale n* 5. 

2 Dans ce cas, le co-débiteur qui a payé seul le prix de vente 
d'un immeuble, est subrogé, vis-à-vis de son co-débiteur, 
ou de la faillite de ce dernier , aux droits du vendeur et 
des créanciers hypothécaires. — Mais il ne peut prétendre* 
par suite de cette subrogation, être payé par préférènce.et 
antériorité, aux autres créanciers de son .co-débiteur» sur 
le prix de revente de l'immeuble , s'il a laissé radier les 



inscriplions du vendeur et des créanciers hypothécaires , 
dans le bénéfice desquelles il avait été subrogé.— Il en est 
ainsi , encore bien qu'il «'agisse d'une adjudication par 
suite de saisie immobilière, et que la transcription de celle 
saisie ait fixé définitivement les droits dans lesquels le co- 
débiteur a été subrogé. 237 
A annoter eod* loc. 

(Créancier hypothécaire). V. 2. 
f Faillite). N. 1, 2. 
(Quittance authentique). V. 1. 
(Saisie immobilière). V. 2. 
(Solidarité). V. 1. 
(Subrogahon). V, 2. 
(Syndics). V. 1. 
(Vendeur). V. 2. 

PRIVILÈGE. V. Novalion. 

PROMESSE RECONNUE, V. Exécution provisoire. 

PURGE. V, Hypothèque. 

o 

QUOTITÉ DISPONIBLE. V. Partage d'ascendant. 

R 

RAPPORT. 

(Concordat), V. 1 , 2. 

1 [Dispense implicite). Le cohéritier du failli a droit de faire 
rapporter par celui-ci , à la succession de leur auteur com- 
mun , toute la portion d'une créance dont cet auteur avait 

fait ainsi , par concordat , la remise conditionnelle. k^ 

A annoter au mot Rapport n"* 45. 

2 Mais la libération accordée, postérieurement au concordat, 
par le père de famille, de tout ce que son fils lui redevait« 
peut être considérée comme donation par préciput et hors 
part , et , par suite , comme dispensée du rapport. /i9 

A annoter eod, loc. 
(Donation). V. 2. 
(Failli). V. 1. 
(Libération). V. 1 , 2. 
V. Partage d'ascendant. 

REBELLION. V. Compétence criminelle. 

RÈGLE VIENT ADMINISTRATIF. V. Mont-de-Piélé , Respon- 
sabilité. 

RÈGLEMENT JUDICIAIRE. 

(Excès de pouvoir). Il y a excès de pouvoir et disposition 
générale et réglementaire prohibée, dans un jugement cor- 
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rectionnel qui , par son dispositif , détermine le mode 
d'exercice du droit d'interpellation du ministère public » à 
l'égard des prévenus et des témoins en générai , au lieu de 
statuer sur ce droit uniquement pour la cause en litige. ftO 
A annoter au mot nouveau Règlement judieiaire. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. V. Loi. 

RENTE CONSTITUÉE. 

(Hente constituée, — Mise en demeure). Le propriétaire d'une 
rente foncière , qui n'en a acquis la jouissance que par 
suite de la cessation de l'usufruit d'un tiers, ne peut» pour 
contraindre le débiteur au rachat, en vertu de l'art. 1912 
G. Nap. se prévaloir du retard apporté dans le paiement 
des arrérages à l'usufruitier , s'il ne lui est dû à lui-même 

[)ius de deux années. — Il n'importe que le propriétaire de 
a rente , qui en réclame le rachat , soit en même temps 
l'héritier de l'usufruitier. — Le créancier peut-il, en. vertu 
de l'art. 1912 G. Nap. , employer la voie parée pour la 
résolution du contrat de rente et le remboursement du 
capital , à défaut de paiement des arrérages pendant deux 
ans , tout comme si la clause résolutoire et la convention 
de remboursement étaient écrites dans le contrat , sans 
qu'il soit tenu de se pourvoir par action principale en rem« 
boursement du capital? — Non résolu, 90 

A annoter au mot Rente constituée n* 19. 

RESPONSABILITÉ. 

(Blessures). V. 1. 

(Contravention). V. 2. 

(Imprudence). V. !• 

(Ouvriers). V. 2. 

i (Préposé). Le préposé d'une société industrielle qui , en 
agissant dans ses fonctions , commet un fait d'imprudence 
occasionnant des blessures et un dommage à autrui, engage • 
la responsabilité de la compagnie dont il est l'employé. 188 
A annoter au mot Responsabilité n"* 25. 

2 La contravention aux règlements de police administrative 
sur les usines disposant vis à vis des propriétaires de ces 
établissements sont imputables à ces propiiétaires et non 
à leurs ouvriers ou préposés. 424 

A annoter eod, loc, 

(Règlement militaire). Y. 2. 

(Société industrielle). V. i. 

(Usiné). V. 2, 

V. Amende. 

RÉTROACTIVITÉ. V. Loi. 



SAISIE- ARRÊT. V. Frais et dépens. Hypothèque. 
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8AISIE-GA6ERIE. 

(Commandement. — Bâtitnents ruraux). La saisic-gagerie 
peut être poursuivie pour une créance certaine , maigre 
toute opposition au commandement et toutes conlrepréten- 
lions non encore justifiées—Elle peut avoir heu en vertu 
d'un bail à ferme pour les récoltes de 1 année dans les bâ- 
tiraents ruraux du fermier. 
A annoter au mot nouveau Saisie-gagene. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 
(Créance certaine). V. 3. 
(Election de domicile). V. 1. 
(ENONCIATiOTï sorabondante), V. 3. 
(Fraudeetslmulation). V. 4. , .. . ,. 

1 (Incidents — Compétence), En matière de saisie immobi- 
lière, le Tribunal de la situation des biens est exclusive- 
ment compétent pour connaître des moyens de nullité 
proposés , soit contre la procédure soit pontre le titre , 
alors même que la compétence est déclinée raatfwc matena 
et qu'il a été fait dans les actes élection de domicile, hors 

la juridiction, de ce même Tribunal. ^ '^ 

A annoter au mot Saisie immobilière n* 33. 

2 ŒuUité). L'énouciation dans un procès-verbal de saisie 
immobilière d'un jugement en vertu duquel la saisie n au- 
rait pu être pratiquée, ne la rend pas nulle, si, d'ailleurs, 

le saisissant agissait en vertu de titres authentiques et _ 

exécutoires. *'* 

A annoter au même mot n» 30. 

3 II en est de même de renonciation surabondante de titres 
ne constatant poiut une créance certaine, liquide et exi- 
gible. 

A annoter eod. loc. 

4 Doivent être considérées comme valables, les poursuites 
faites en vertu d'un titre contre lequel sont alléguées la 
fraude et la simulalion, jusqu'au jour où ces allégations se 
produisent, sauf à faire statuer sur la validité de ce titre 
avant la publication du cahier des charges. 171 

A annoter eod. loc* 
(Procès-verbal). V. 2. 
(Titre authentique). ¥• 2* 

SENTIER. V. Compétence administrative, Servitude. 

SÉPARATION DE BIENS. 

1 (Action). L'action en séparation de biens contre le failli 
doit être dirigée à la fois contre ce dernier et contre le 
syndic de la faillite. 228 

A annoter au mot Séparation de biens n* 1. 

2 (Cause légitime). Il suffit qu'une portion de la dot ait été 
dissipée pour constituer la mise en péril , encore que le 
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mari pût justifier des causes de cette dissipation par les 
torts même de soa épouse. — Il n'importe que la solvabi- 
lité du mari n'ait que peu ou point changé du jour de la 
constitulion de la dot au jour de la demande en sépara- 
tion de biens. 203 
A annoter au mot Séparation de biens n^ 3. 

(Dot mise en péril). V. 2. 

(Faillite). V. 1. 

(Solvabilité du mari). V. 2. 

(Syndic). V. 1. 

V. Frais et dépens. 

SÉPARATION DE PATRIxMOmE. V. Cautionnement. 

SEQUESTRATION DE PERSONNE. V. Homicide. 

SERMENT. V. Jugement. 

SERVITUDE. 

(Autorité administrative). V. 3. 

(Chemin vicinal). V, 10. 

(Cours d'eao). Y. 11. 

(Coutume d'artois). V. 13. 

(Coutume DU GALAisis ET DU pokthieu). V. 10. 

(Coutume dc lille). V. 8. 

(Destination du père de famille). V. 1. 

(Droits acquis). V. 3. 

(Exploitation des terres). V. 7. 

(Faculté du propriétaire du fonds dominant). V, 11. 

(Grande route) ^ V. 7. 

(Issues et passage). V, 4 , 5. 

(Ouvrages apparents), V. 12. 

1 (Passage), La destinatioa séculaire du père de famille peut 
être invoquée comme établissant un droit de pataage. 206 

A annoter au mot Servitude n"" 50. 

(Prescription). V, 5^ 6, 8, 10, 11> 12, 13. 
(Résista»i;e et déplacement). V. 9. 
(Riverain). V. 2. 
(Rue). V. 7. 

2 (Sentier). Doit être considéré comme sentier public com- 
munal celui qui , reliant entre elles des voies publiques , 
est en même temps destiné àTusage djs tous. Il eu est ainsi, 
surtout, si le sentier ne peut , par sa nature , servir à la 
culture des propriétés contigûes, 5 

A innoter au même mot n» 50. 

3 La suppression par l'autorité administrative d'on sentier 
public communal ne peut porter atteinte aux droits de ser- 
vitude acquis à des tiers sur ce sentier à raison de leurs 
propriétés. 5 

A annoter eod. loc. 
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4 Ainsi cette suppression ne peut empêcher les tiers qui ont 
acquis des droils de passage et d*issue manifestés par des 
ouvertures et des portes pratiqués dans une haie bordant 

le sentier, de censerver ces droits. 5 

A annoter eod. loc. 

5 Par suite , les droits d'issue et de passage d'une propriété 
privée sur un sentier public communal peuvent s'acquérir 
par la prescription. 5 

A annoter eod loc. 

6 Le fait du passage des habitants d'une commune sur un 
terrain privé , ne peut fonder une possession propre à 
acquérir la propriété , quelque longtemps qu'il ait été pra- 
tiqué , à moins qu'il Tait été animo domini ; et ce passage 
ne peut constituer une servitude de chemin ou de sentier 
public que si , offrant un caractère de nécessité ou d'utilité 
commune , il a été exercé k ce titre. 289 

A annoter au même mot n* 60. 

7 Ne peut d'ailleurs être considéré comme sentier public 
celui qui relie seulement une grande route ou la rue d'un 
village à un autre sentier conduisant dans les champs, sans 
communiquer à aucun autre chemin , et bien que ce der- 
nier sentier soit à l'usage d'une partie notable des habi* 
tants d'une commune pour l'exploitation d'un grand nom- 
bre de leurs champs. 289 

A annoter eod, loc. 

8 Hais le passage ou sentier établi sur une propriété privée 
et pratiqué par les habitants d'une commune , animo 
domini , publiquement , paisiblement et depuis un temps 
immémorial , pour communiquer à deux chemins publics , 
a pu être prescrit comme sentier public , au profit de ces 
habitants, sous le régime de la coutume de la ville et éche- 
vinage de LiHe. 289 

A annoter au même mot n^ 42. ' 

9 II n'importe que le propriétaire du terrain ait fait à l'exer- 
cice du passage des tentatives de résistance et l'ait parfois 
même déplacé. 289 

A annoter eod, lot. 

10 Jugé au contraire que sous hi coutume du Calaisis et du 
comté de Fonthieu la prescription ne pouvait être acquise 
que si le sentier avait été possédé à titre de chemin vicinal. 289 

A annoter eod. loc. 

11 (Suppreision), L'existence d'une servitude* alors même 
que son mode d'exercice a été réglé entre les parties , ne 
peut engendrer, au profit du propriétaire du fonds servant^ 
le droit d'exiger que cette servitude soit perpétuée , no- 
nobstant la volonté contraire du propriétaire du fonds 
domina!)!. — Spécialement , le propriétaire d'un marais , 
qui en fait écouler les eaux sur un fonds inférieur , a tou- 
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jours le droit de faire cesser cette servitude, et le proprié^ 
taire du fonds inférieur, quel que soit d'ailleurs son intérêt, 
ne peut s opposer à ce qu'il détourne ses eaux et les fasse 
passer par un autre endroit.*— A moins toutefois qu*il n'ait 
acquis par prescription, suivantles conditions déterminées 
par l'art. 642 G. Nap. , le droit de se servir de ces eaux» 279 
A annoter au même mot n* 11. 
V. 3. 

12 La prescription, dans ce cas, ne peut s'accomplir qu'au- 
tant que les ouvrages apparents , dont parle Tart. 642 C. 
Nap. , ont été faits par le propriétaire du fonds inférieur 
sur le fonds supérieur ; h cet ép^ard, des ouvrages exécutés 

sur le fonds inférieur sont insuffisants. 279 

A annoter eod. loc. 

13 Ces principes étaient applicables sous l'empire delacoa- 
tume d'Artois comme sous l'empire du Gode Napoléon. 279 

A annoter c:?d. loc,\ 

V. Gompéteoce administrative. 

SOGIÉTÉ. 

f Gérant). Leâ cogérants d'une société commerciale sont so- 
lidaires pour tous les actes de leur gestion, 158 
A annoter au mot Société n"* 24. 
V. Compétence commerciale. Mines. 
SOLIDARITÉ. V. Mandat, Société. 

SUBROGATION. V. Ce sîon-transport, Hypothèque. 
SUCCESSION. 

(Acceptation). La prescription édictée par Fart. 789 C. Nap. 
ne peut être invoquée contre l'héritier qui, plus de trente 
ans après l'ouverture de la succession, réclafme «a part 
héréditaire, si, pendant cet intervalle, il a acquitté les 
droits de mutation. — Alors surtout qu'appelé seulement 
à recueillir une nue-propriété|, il n'avait aucune diligence 
à exercer jusqu'à la cessation de l'ustifrait. 1^13 

A annoter au mot Stfccwjton n^ 2. 

V. Partage d'ascendant. . 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE.. 

(Déchéance). E§t déchu du bénéfice d'inventaire le légataire 
universel qui, en se déclarant héritier bénéficiaire, a donné 
pouvoir à un tiers (lequel s'est acquitté de son mandat) de 
vendre amiablement les immeubles de la succession et tous 
les droits successifs pQur le prix et aux charges qu'il plai- 
rait au mandataire , d'échanger tous immeubles , de trau- 
siger et de compromettre. — Encourt la même déchéance 
celui qui dispose d'une partie des valeurs mobilières de 
la succession, sans remplir aucune formalité de justice. «^ 
Sont valables, dans ce c»s , les cessions-transports, jusqu'à 
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concurrence de ce que pourrait réclamer le cédant lui- 
même. 3^5 
A annoter au mot Succession bénéficiaire n* 10, 

T 

TÉMOIN. V. Enquête. 

TERRES VAINES ET VAGUES. V. Communes. 

TESTAMENT. 

(EnONCUTIONS FAUSSE»). V. 5. 

(Enquête). V. 5. 

(Interrogation du notaire). V. 3. 
(Lecture de projet). V. 5. 
(Manifestation spontanée). V. 1. 
(Observations du disposant). V. 2. 
(Réclamations du testateur). V. 4. 
(Signes AFriRMATirs). V. 2, 3. 

1 Testament authentique. ^^ Dictée). La dictée légale d'un 
testament authentique par le testatenr doit s'entendre d'une 
dictée préalable k la rédaction de l'acte, en présence des 
témoins instrumentaires , par le notaire, qui peut ainsi « 
Sur la manifestation spontanée du testateur , recueillir ses 
intentions. 261 

A annoter au mot Testament n*^ 16. 

2 Cette dictée ne saurait être suppléée par des réponses 
faites, sur interrogations du notaire , par monûsyllaoes ou 
signes affirmatifs, ni même par des observations du dispo- 
sant sur le contenu du testament. 261 

A annoter eod. loc. 

3 En d'autres termes, le testament authentique doit être an- 
nulé, s'il est établi que le notaire s'est borné h^ lire un pro- 
jet de testament , à le eopier, à le relire et le faire signer , 
alors même que l'assentiment du testateur aux dispositions 
de l'acte s'est traduit par des signes afiSrmatils et par les 
mots : Oui... c'est bon... ou c'est bien comme cela. 261 

A annoter eod. loc. 
liUeû est ainsi , encore bien que le testistteur aii élevé des 
réclamations sur un objet partictilier , comme , par exem- 
ple, s'il a demandé un plus grand nombre de messes que 
celui indiqué et répondu à une question sur la contenance 
d'une pièce de terre désignée dans l'acte. 261 

A annoter eod. loc. 

5 pTestament authentique. — Témoins). Les témoins instru- 
mentaires d'un testament peuvent être admis à déposer 
dans une enquête qui a pour objet de faire déclarer le tes- 
tament faux dans quelques-unes de ses énonciations. 261 

A annoter au même mot n* 27. 

6 {Testament olographe. — Vérification à charge du léga-- 
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taire). L'aiTél qui déclare, en fait , que certaine^ circons* 
tances qu'il indique rendent suspect un testament ologra- 
phe peut , sans violer aucune loi , mettre à la charge du 
légataire universel, envoyé en possession^ la vérification de 
récriture et de la signature de ce testament. 167 

A annoter au même mot n'' &3. 
V. Demande nouvelle» Legs. 

II 
USURE. V. Banque. —Banquier. 



VENTE. 

(Nullité. — Restitution de fruits, — Frais de contrat). Lors- 
que, sur la demande de tiers intéressés, une vente est an- 
nulée pour cause illicite , Tacquéreur doit être condamné 
à payer les frais du contrat , à supporter les impenses par 
lui faites et les dépenses de Tinstance , de même que le 
vendeur peut être privé du droit de réclamer les arrérages 
d'une rente viagère stipulée pour prix de la vente qui doit 
être, dans ce cas , considérée comme n'apnt pas d'objet 
réel. —Et l'acquéreur doit être encore obligé de restituer^ 
dans ce même cas , les fruits qu'il a perçus de la chose 
vendue aux tiers à qui cette chose appartient. il 2 

A annoter au mot Vente n"* 71. 

V. Adjudication. 

VENTE DE MARCHANDISES. 

{Vente aux enchères de marchandises neuves). En cas de 
contravention à la loi sur la vente aux enchères de mar^ 
chandises neuves , la confiscation est restreinte aux mar- 
chandises déjà vendues ou mises aux enchères , et ne 
s'app ique pas à toutes les marchandises destinées h être 
vendues. 378 

A annoter au mot Vente de marchandises n* 3. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. V. Testament. 

VOIRIE. V. Compétence administrative. 

VOITURIER. 

(Chemin de fer). V» 2 , 3. 
(Compagnies intermédiaires). V. &. 
(Délais déterminés). V. li. 
(Perte et avaries). V. 1. 
(Prescription). V. 1. 

1 (Retard). La prescription de six mois qui éteint l'action de 
l'expéditeur de marchandises contre le voiturier, s'applique 

TOM. XVI, 31 
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exclusiyemenl à la perte et k l'avarie , non à la réparation 
du préjudice causé par le retard de la livraison. 123 

A annoter au mot Voiturier A* 22. 

2 La remise tardive • au-»delk des délais réglementaires et 
accoutumés, des marchandises dont le transpoil leur a été 
confié» alors même qu'il n'a été stipulé aucun délai, engage 
la responsabilité des compagnies de chemins de fer, passi- 
bles dans ce cas, de dommages-intérêts pour préjudice 
causé par le retard. 123 

A annoter eod. loc. 

5 Les compagnies de chemin de fer, qui se chargent de faire 
arriver aes marchandises dans un délai déterminé , sont 
responsables des retards arrivés par le fait des compagnies 
intermédiaires qu'elles ont employées pour le transport 
à effectuer. 129 

A annoter eod. loc. 

4 Les garanties accordées aux compagnies contre les deman- 
des qui pourraient être formées contre elles , en cas de 
retard ou d'avaries , ne doivent s'entendre que des causes 
indépendantes de leur volonté ou de celle des compagnies 
intermédiaires , et non des fautes commises dans l'exécu- 
tion des engagements qu'elles prennent pour les transports 
dans un délai déterminé. ' 129 

A annoter eod. îoe. 
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Idem. 
IdeoL 
Arrêt sur incident 
Idem. 

Arrêt préparatoire 
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P. 141 f ligne 15. Après le mot: réfléchi^ ajoutez : présente un 
caractère de permanence et de gravité. 

P. 220. Le dernier S de cette page doit être rejeté à la fin du 
sommaire, p. 221, et être rédigé commft il suit : 

« Les nourritures et gages de l'équipage , pendant le temps où 
le navire prêt à mettre à la voile a été arrêté pour le paiement de 
rindemuité, doivent être considérés comme frais communs, alors 
que la relâche , forcément causée par le fait des réceptionnaires 
et assureurs , qui s'étaient engagés à faire les fonds nécessaires 
pour l'expédition du navire , a donné lieu à des efforts communs 
et inutiles pour se procurer des fonds, et bien que, si le navire 
est affecté au voyage, ses nourritures et gages doivent être consi* 
dérés comme avaries particulières. » 
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